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+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
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veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
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T   R   I  B   U   N   A   U   X. 

Tribuxjll    d  g    C  a  s  s  a  t  I  0  j^. 

JufjtmcHt  eaisé  comme  cOnUnapt  dts  entreprises  sur 
Us  fonctions  dts  Corps  administratifs. 

L'une  des  bases  les  plus  solides  de  la  Repu* 
bliquc  ,  c'est  la  scrupuleuse  attenrion  des  Man-* 
dataires  du  Peuple  \  à  demeurer  îévcreraent 
renfermés  dans  les  limites  que  la  volonté  iiatio-  "^ 
nale  a  posé  à  leurs  pouvoirs.  Tous  ks  citcès  et 
les  abus  d'autorité  doivent  être  fortement  ré- 
primés. Le  Tribunal  de  Cassation  ,  placé  aii 
sommet  de  l'Ordre  judiciaire,  pour  en  être  le  ^ 
régulateur,  doit  apporter  une  scrupuleuse  atten- 
tion à  repousser  ces  abus  toutes  les, fois  qu'il 
aperçoit  que  lés  Tribunaux  de  District  portent 
la  main  sur  des  foAcrions  qui  leur  sont  étran- 
gères.  ' 

Les   Officiers  municipaux   de   là  Commune 
d'Auchel».  taxèrent  le  sieur  i^ i?tfM«»r  dans  le 
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r«lc  des  ■împôgitî<ftis*r."'àî1*(ÎÇ.Iànmje  Se^T^^'oà 
livres  poiw  Ipf  cenùètne^  ,  (;|çpui^  lySq Jusqu'à 
1 7  90.  Le  '  CoUccteur  ,  -^ui  1*  frft  •  pas  payé  ■  de 
cette  çoniributio»  ,  en  dressa  yn.e  contrainte  qui 
a  été'viséfc  par  le  Divectoirc  dé  liéthune.  Il  ybu- 
'  lut  faire  mettre, celte  jc^ttaintc  à  exécution, 
'mats  ic-sieur  de  Bethune  ,  qui  n'étoit  p^s  accoij- 
tumé  à  seVviÀ  par  dès  safc«fi«é  pécuniaires  ,  h 
Qhopt  puWJique ,  form^  unç  dçnjande  devant  le' 
Tribunal  dcÔîstrict  de  BfetKuné.-pour  faite 
déclarer  nijUés  le^  pourstfîtéd  Que  son-  têtard  à 
payer  sa  dcitc  envers  la,  pacifie,,  avoit  coiiimaudé. 
ail  percepteur. des  imposition^.   . 

Ce  Tribunal ,  convaincu  que- ses  fonctions  ne 
pouvoieut, .«'.étendre  sur.  des. objets  d'adminis- 
tration ,  persuadé  qu'il  rie  pouvoit  décider  sur 
une  tédarnàtiofl  pour  contTtbutton  directe  .  ren- 
voya ,  par  jugement  du  n  mai  1791  .  le  Col- 
lecteur de  la  demande  ,  sauf  ^u  sifuT^Bethuru  a 
scpouryqir.çiiiiapparticndroi.t.       _   . 

Quelqufi  fondé  en  principes  qup,  fut  ce  Juge- 
.  ment  ,  il  ne;  favotisoit  pas,  le  svsteraé  du  s.eur 
de  Béihunci'il  en  rappela  au  1  nbunal  de  District 
de  Montreuil,  séant  à  ^estlin  :  l'appel  réussit 
,u  gré  de  scâ  désirs.  Le  Tribunal  diHesdin  rcn- 
ypyà  la.  cause  et  les   Pafties  devant  celui  de 
Béthunç  .  pour  .y  procéder  sur  la  demande. 
.    Le  Tribunal.  dljesUi»  scit  fonde  sur  ce  que 
les  Gûrps.  administratifs  ne  dévouent  connoître 
des  ïéclttmation.s  relatives  aux  contributions  di- 
rectes ,  nue  lorsqu'elles  frappoicnt  sur  le  taiix 
■     de  rirapo4»ti.an  ;  et  que  danji  rc.spèce ,  la  demande 
tlu  sieur  BéllmtKC  ne  portpit  poi.qi  sur  le  taux  de 
son  iini>ysition  *,  mais  sur  ce.qH'on  reclamoudes 
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aiin^its.  qu'il  sout.enou  ;avoir  payées  ,  et  dont  ii 
•     reprcsentoit  les  quittances. 

•  Cette  distînctioh  »cst  d a4a eut) e  valeur  ;  .car 
1  article  .2  de  la  Loi  du  i3  juin  1790  ^  ^' exprima 
ainsi:  *'  Les  Contribuables,  qui  se^  croirpnt 
fondes  à  obtenir  soit  la  décharge  ,  ou  une  modé- 
ration surleurcoted'iniposidon,  se  pourvoiront, 
r'^>^  par  simples  mémoires,  devant  1  assemblée arimi- 
Vpistrative  du  Département,  laquelle  connoîtr^ 
provisoirement , et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait,  été 
autrement  o^-donné  ,  de  toutes  les  difficultés  qu^i 
pourroient  s-elevef  en  manière  d'impôt  direct  ». 

Cette  Loi  provisoire  est  devenue  définitive  par 
l'article  premier  de  la  Loi  du  11  Septembre  i/go, 
additionnelle  à  celle  du.  mois  d'août  ,  sut 
I  Ordre  judiciaire..' 

«  Les  Contribuables  qui,  en  matière  de 
contributions  directes  ,  se  plaindront  du  taux  de 
leur  cotisation  ,  s'adresseront  d'abord  au  Diredr 
toire  de  District ,  lequel  .prononcera^  sur  Tavis 
,  de  la  Municipalité  ,  qui  aura  fait  la  répartition. 
La  Partie  qui  se  croira  lézée ,,  pourra  se  pourvoir 
ensuite  au  Dii-ectoire  de  Département  ,  qui  dé^- 
cidera  en  dernier  ressort,  suf  «simples  raémgires 
et  sans  forme  de  procédure»  sur  ia  décision  du 
Directoire  de  District  r% 

L'article  %  de  la  même  Loi  ne  laisse  aux  Juges 
de  District.,  que  la  connoissancedes  d^c^/a/ai  r<?//i- 
tivfs  à  La  ptrccpiion  des  imjyots  indirects,  La  com- 
pétence desjugf^  de  District  étant  donc  fixée 
par  l'article  2  ,  tout  ce  qui  n'çst  pas  perception 
d'impôts  indirects  ,  appartient  aux  Corps  admi'* 
nîsiraiifs  ;  les  contributions  directes,   par  leqr 


'  (4) 

essence  et  par  Içur  nature  ,  sont  uYi  objet?ti*^d»   ^ 
itiinistration. 

Vainement  le  sieur  de  Béthune  soutient  qu'on 
lui^ematide des  contributions  qu*iladéjà  payées,, 
iet  qu'une  telle  demande  doit  être  portée  devant 
les  Tribunaux.  La  Loi  lui  a  tracé  la  marche  qu  il 
doit  suivre.'  Il  faut  qu^il  s'adresse  au  Directoire 
de  District  ;  quil  lui  présente  un  mémoire, /^ 
qu'il  joigne  ses  quittances  ,  et  œ  Pircctoire  sta* 
tuera  sur  sa  réclamation.  Il, est  si  évic(ent  ,qae 
tout  ici  est  de  la  compétence  du  Directoire  ,'quç 
la  contrainte  a  été  visée  par  lui  et  s'exerce  de  soii 
autorité. 

Le  Gollectcur  n'a  demandé  que  l'exécution  du 
rôle  :  le  rôle  est  Touvrage  des  Officiers  muni- 
cipaux. Les  Tribunaux  ne  peuvent  donc  con- 
noître  de  semblables  réclamations.  Imposer,  est 
une  fonction  adniimsirativ.e.  S.uivre  TefFet  de 
l'imposition ,  en  est  une  dépendam:e  ;  et  citer 
pour  cela  les  Administrateurs  ou  leurs  Agens 
devant  les  Tribunaux  ,  c'est  contrevenir  à  Tar- 
ticle  ij  du  atre  2  de  la  Loi  sut  FOrdre  judi- 
ciaire ,  qui  s'exprime  ainsi  : 

4«  Les  Juges  ne  pourront  «  à  peine  de  forfai- 
ture /troubler  ,^4c  quelque  manière  que  ce  soit , 
les  opérations  des  Corps  admiisistraiits  ,  ni  citer 
aucun  Àdminisuatcur  pour  raison  de  leurs 
fdnciions  n. 

,   Fondé  sur  ces   principes,  le -citoyen- iliriW, 
Commissaire  du  Pouvoir  exécutif ,  a  demandé 
"la     réformation    du   Jugement    du    Tribunal 
d'Hesdin. 

Li  Tribunal  ,  ouï  le  rapport  à\x  citoyen 
Cochard ,  et  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  dti 


Commissaire  <îu    Pouvoir  «écutîf  ,   casse    et 

annulle  le  Jugemem  du  Tribunal  de  Montreuil/ 

lêaot  à    Hesdîn  ,  parce  qu'il   a  statué  sur  une 

contestation   relative   i    un    état    d'idàpositiott 

directe  ,  dont  la  connoisiance  est  exclusivement 

attribuée  aux  Corps  adininistratifs  ;  ce  qui  e&t 

contraire   i*.  à  rartîclc  2  de  la  Loi  du  13  Juin 

1790  ,  cpii  porte  :  ce  Que  les  Contribuables ,  qui 

se  trouvent  fondés  à  obtenir,  soit  la  décharge  ^ 

soît  une  modération  sur  leur  cote  d'imposition, 

se  pourvoiront  »  pat  simples  mémoires  ,  devant 

l'Assemblée    administrative    du  Département  , 

laquelle  connoîtia  ,  provisoirement  et  jusqu'à  ce 

qu  il  en  s^it  autrement  ordonné  »  de  toutes  les 

difficultés  qui  pourront  s'élever  en  matière  d*im*> 

pot  direct  »)  : 

£t  à  TarticI^  premier  de  la  Loi  du  1 1  Sep«-^ 
Ifembre  suivant ,  qui  porte  :  «  Que  les  Contri- 
buables- qui  ,  en  matière  de  contributions  di« 
rectes  •  se  plaindiont  du  taux  de  leur  cotisation^ 
s'adresseront  d'abord  au  Directoire  du  District» 
lequel  prononcera  sur  Tàvis  de  la  Municipalité 
qui  aura  fait  la  répartidon.  La  Parue  qui  se 
aoira  lézée  ,  pourra  se  pourvoir  ensuite  au  Di- 
rectoire du  Département  «  qui  décidera  en  der- 
nier ressort  ^ur  simples  niémoires  et  sans  forme 
de  procédure  ,  sur  la  décision  du  Directoire  dm 
District  st. 

Jugement  du  2(  Janvier  179^^^ 
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•       *       '  t  •  •»  * 

^ijtgement  cassé»,  comtm  contraire  à  l'^artide  %  d% 

'  titre  lo  'rfe  la'LoV'dh^  ^'\"Afiut  ,•  qui  veut  que 

fltt//ç  action    hrincibali.  tic'' soit   reçue  au  civil 

.  .  de^api  ^s^  Tribup^UK.,  si  les  Piirties.^''ont^pfls./ 

*  -M   €iiie§'  aux  £ùreouz  ide,.  Paix  ,   fi&ur,  \^ 

..  ^^'  ifciiciii^^:':-'"  "  ■'••;'■  ^*'-  •■  •     '  -       ^. 

^'  ■  '        '  •>'  :....;  'ju   ....  _■    VI.;    . 

.  'L'ané'doJ  pJussalmaîresi-miîmuons  duiiouvel 
•Ordre  judiciaire  ♦  est  icelic:  qui  ne  pernict  aux 
^îtoycn^  de  se»  présciuer. devant  les-Tribuiïaux 
p6\n  y  défendre   itur*  . droits  ,   q.u',après  avoir 
épuisé  tous  lesmoyens  d'une  sage  et  jusie  toaci- 
■iiiitfon.'     •;-•'-.,-:'.. 
--•  ©e^x  frère5  nommés  Blestait  f  intentent  mise 
aciiôn   contre  HilainSavaraiii ,  (levant  1ê  Tri- 
bunal du  District  dcSaïamxnr,  .sans,  Tavpir  prés^ 
lablènreni-ciiè  auButâau  de.  Paix  |»our.parvej;i:r 
•àtinç  cond<(iation.  Celui-ci  demande  qqe",  faui^e 
d'avoir  ottïûpli.fle   devoir  ,  ils   soient.  Aéclarês 
Tioïn'-îCcaâvabl^s  .clans  4cuans  demandes.  Xeuv  .fin 
■dlfe'rW>M-tecWoir  istoit  fomïkée  «jr'.ranicle  2  du 
tiWe  ko^dt  ia  Loi  du  24  Août  1790 ,  quirdtîfend 
•de  recevoir  *  aucune  action:  au  civil  ,  s'il..n-<5st 
constaté,  par  un  certificat  du  Bureaikrdc'PaiîT , 
que  le  Demandeur  a  vainement  appelé  sa  Partie  ' 
-  devant  le  Bureau  rfe  Conciliation'.   *     '-•:" 
Les  Jugés  de  Saumur  ont  cru  devoir  rejeter 
cette  fin  de  non- recevoir" ,""Th  prononçant  en 
dernier  ressort  sur  l'objet  soumis  à  leur  décision , 
par  Jugement  du    21   Avril   1792,     Le  motif 


r-  " 


exprimé  dans  leur  Jugjmçnt  ,  cst.quc  cette  fin 
de  nûn»i£cevoir  a.ete  pioposée  uicliveincntet 
même  en  fraude  de^  la  Lbi  ,  puisque  1  aciioii  , 
înctntée  par  les  frères  Uleàail  ,  non-seulemenl 
à  été  reçue  au  Tribunal  par  1  eflFwt  du  siltMce  de 
son  adversaire",  mais  elle  a  été  ehtièrcmeut 
ii^iruite. 


•  »  1 1  »ï  »  t 


Le  Tribuq.al ,  en  raisonnant  ainsi.,  a  supposé 
^cyie  le  défait  de  iGÎLation  au  Bureau  de  Paix', 
dcvbit  être  assimilé  au;;  inégulariiés  qui  st;  ren- 
contrent dans-une  assignation.  Elie:>  sont  regar*-. 
;dées  .comiTje,, eau  vertes  ,  lorsqu'on   a  suivi  i^ne 
affaire  sans   en  demander  la  iJuHité.    Une  telle 
doctrine  est  une  erreur  qu'il  esX  facile  de  tecon- 
noître  ,  si  l'on  considère  que  dans  ce  cas  il  ne 
s'agit   que   d'utr^m^rêl"  privé  auquel   la  Partie 
.  peut  retipncer  J  au. lieu  que  la  citation  au  Bureau 
de  Paix  ,  intéressant  Tordre  public  ,  il  est  par 
éCOiiséc|uent   du  devoir   des  Juges  de   veiller  à 
rcxécuûpn  delà  Loi ,. sans  cqnsuJter  la  vo^onté^ 
des  Parties. 

L'Institution  de«  Bureaux  de   Pai)f  gêne  tes 
. -Praticiens  avides*',"' iet' déconcerte  leurs  projers. 
•Beaucoup  d'cntrJeoKisaisiroient  avec  eraprcss^^^ 
ment  nn  moyen  infaij^tBle  et  indirect  de  l  anéaft- 
'tir,  en  rravertissa'wt' pas  leurs  Clients  du  droit 
•qui  leur  ïst  acquis  parla  Loi,  de  repousser  toute 
action  intentée  cdntr'cux  ^  lorsqu'ils  n'ont  pas. 
iétc  cités  devant  un  Bureau  dé  Pai;x.    l/iritérêc 
public  exige  donc  que  les  Juges  suppléent  àletrr^ 
silence.  •    ' 

Le  Triçunal^  ouï  le  rapport  du  cîtoycr> 
Cochard*^  faisant   droit    sur  k.  réquisitoÎK  du 
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Substitut  du  Commissaire  du  Pouvoir  exécutif, 
casse  et  annuUe  le  Jugement  du  Tribunal   de 
District  de  Saumur,  du  %i  Avril  dernier,  comme 
contraire  à  Variiclt^  du  titre  lO  de  la  Loi  du  «4 
'Août  i79t  ,  qui  porte  :  «<  Aucune  action  prin-    - 
•  cîpale  ne  sera  reçue  au  civil  devant  les  Juges  de 
District ,  enire  dès  Parties  domiciliées  dans  lé    r''^ 
ressort  du  ihême  Juge  de  paix-,  soit  à  la  vjllc  ^' 
soit  à  la  campagne  ,  si  le  Demandeur  n'a  pàS 
donné  ,  en  tête  de  son  exploit  ,  copie  du  certifia 
.  cat  du  Bureau  de  Paix  ,  constatant  que,  sa  Partie 
a  été  inutilement  appelée  à  ce  Bureau  ,  où  qutl 
a  employé  ,  sans  fruit ,  sa  médiation  ». 

Jugement  du  xo  Décembre  1791. 


..T 


■!•■ 


Jlf  I  M  j     Tribun  a  l. 
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y^genz^ni  cassé  cèmnu  contenant  exr.è$  de  pmvoir* 
et  entreprise  sur  les  fùnt lions  administratives  ^ 
par  un  Tribunal  de  Dishicf. 

I<e  xit^ycn  Chapelain  s'étoit  rendu  adjudica- 
t|iire  d'un  domaine  national  ,  situé  dans  le 
District  de  Mer  ;  Départ&peut  du  Cher,  et  Imt. 
Le  premier  terme  du  prix  de  son  adjudicàtîcm 
n'étant  pas  payé  ,  il  a  fallu  revendre  ce  domaine 
sur  folle  enchère  ;  ihais  la  veille  du  jour  indiqué 
pour  cette  revente  ,  il  a  rétrocédé  son  adjudi- 
cation au  citoyen  Boucherai. 

La  Municipalité  de  Mer  n'en  procéda  pas  moins 
a  l'adjudication  sur  folle  enchère  ,  qui  eut  lieu  au 
profit  du  citoyen  Heme  Fultardt:^  Le  citoyen 
BêucheteU  ^  dépouillé'  d  un  bien  qu'il  regardoic 


(9) 
déjà   comm^  sa  propriété ,  trackiisk  le  n&qvet 
Adjudicataire. devant  le  Tribunal  de  District  de 
Mer ,  et  soatiHlr  la  validité  de  la  pfemière  adju- 
dication. 1  '  :    '  y' 

Le  citoyen  H^imtSfuUardt  de  son  côté,  appela 

eu  garantie  la  Misnicipalité  de  Mer,  qui  demanda 

vd'cire   renvgyée  devant  le  Direcioire  du  Dépars 

i^cpnent  seul   coniDetcnt.   NônoTistant  ce  décli* 

naroire  ,  le  Tribu^l  de  Mer  a  passé  outre  et  a 

ptoiiOBcé  la  nullité'  de  la  vente  faite  sur  la  folle 

enciière  du  sieur  Chapelain.  Le  Tribunal  de  Mer 

etoit  évidemment  incompétent.  I^artiçle  60  du 

Décret    sur   TOrganisatipn   des  Municipalités  ^ 

porte  :  «<  Si  un  Citoyen  croit  être  personnelle- 

jQient  lézé  par  quelque  acte  du  Corps  municipal, 

il  pourra  exposer  ses  sujets  de  plainte  à  l'Admi- 

nistrati«n  ou  au  Directoire  du  Département ,  qui 

y  fera  droit  sur  lavis  de  rAdminisiratibn  de  Dis* 

irict  ,  qui  sera  chargée  de  vérifier  4es  faits»,  - 

JSoucktrat  se  prétçtjdoit  lézé  p^r  Tadjudiîiaiioo 

sur  folle  enchères  cette  adjudication  étant  un 

acte  du  Corps  m«fîicîpal,  cVtoît-dôric  à  l-Xd- 

roinistratiou  de  District  que  le  citoyen  Boucherai 

^devoit  adresser  sa  plainte; 

Le  Tribunal  ,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire 
du  Commissaire  national  ,  cassé  et  annuité  le 
Jugement  rendu  par  k  Tribunal -de  District  de 
Mer  »  le  13  janvier  dernier ,  comme  contraire  à 
l'article  60  de  l'a  Loi  sur  FOrganisation  des  Muni* 
cipalités  ,  qui  porte  :  <*  Si  uh' Citoyen  croit  être 
personnellement  lézé  par  .quelqu  acte  du  Corps 
municipal ,  il  pourra  exposer  ses  sujets  de  plaints' 
à  l'Administration  ou  au  Directoire  du  Dépat- 
icment ,  qui  y  fera  droit  sur  l'avis  de  TAdmiiiis- 


\ 


/   f 


( 


I 


tration  de  Disfitict ,  4i]tt.8crai  .clergé,  de  vérifier 
.  les  faits»..    î.  -  *  j  ..     î, 

«        *    )   • 

Ordonne  qfièlcpriésent  JugéiAietîtsera  îni*pri5- 
fné  et  transcrit  sur  les  registres  du  Tribunal  de 
D'»strict  de  Mer:,  ednfi>firiéTttem  lU'atïicie  ^^i  de 
la  Ijoî  du  prcmief  Décembre  fJ^Oi  * 

■  •     •  '   '  - /jj    Ij^~'. 

*"<    Il     '■  '     '■      ■  ■■   I  m  I  I  II        '  ;  Il  ■  ■■  m      .wu,m.:.4 

\.        C  6  N  S  È  I  L     D  E   J  U  S  t  ï  C  E. 

g  •      '  "  * 

^'  'lia  été  demaijidé  au  Ministre  de  la  Justice  :  • 

"l'*^!,  Si  une'fcmme  'actuellement  en  "pays  étran-» 
ger ,  peutdcmauder  le  divorce  par  un  Procûrciit 
fondé?    '       -"  \       ''y  ''' 

'2%  Si  /sans "demander  le 'div^r2:^e -,  elle  â  une 

•  voie' pour  pafvéuir  à 'la  discfacti'ôà'de  ses  biens 

davec  ceux  ue  son  man  emifejrq  ?  \-" 


■ .  t  «  *.''■> 


Le ' Ministre  1 -après  en  avoir  conféré  a^vec  son 
Conseil ,  a  répondu  :  -  ),   ^   t.    ,  : /. 

-  .^1.  t\'est  pas^çertain  qu^c  !a,pçr§o:fin^ppur  qui 
•ou  copsjLiUe  ,j  puisse,  exercer  Hnc  aççioi;  tn 
France.  11  est  possible,  que,  d.apréiS.  sa  .position 
jqpifii'est  pap  j^ar^^û^pnicnt  cohn^^  au  Conseil, 
.on  Ja  range  fiu, nombre  des  émigiés.  ta. nouvelle 
Loi    do»t  s'occupe  la    Gonv,euUQn   nationale, 

.11».!,.  '**•  !<»».  »«♦ 

,.pa.TOÎt ,  sur  Je.fait  dei  a.bscnce  ,  s'en  référer,  à  la 
JLoi  du  8.Awril;  I7;9X  :  or,  voici  c:e  que  porte 
Tanicle  6  de  la  dernière  Loi  ; 
-..a  Ne  seront  point  sujets  aux  disposiiîops  du 
3|M;és!Knt  Décret, .'les  biens  des  Français  établis  en' 
p,^y^  fétranger  ^  avapt  le  premier  Juîljet  1 789  , 
ceq^.  dont  vràbsence  est  antérieure  à  la  même 


»   ^ 
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époque  ,  ceux  qui  ont  uçte  mission  du  Gouver- 
nement, leurs  épouses  ,''p£rés  et' mères  domî- 
ci-iesavec  eux,  les  ^ens  de.  mer,  les  negocians 
et  icurs  facteurs  ,  hotpîiement  connus  pour  être 
dans  l'usage  de  faire ,  à  raison  de' leur  commerce , 
des  voyages  chez  TEtranger  î9. 

La  personne  ,  dotit  il  s*agit  ,,n'étoît  point  éta^ 
blie  en  pays  étranger  avant  le  prA^ier  juille't 
ly^i  ;  son  absence  q'est  point  antérieure  à  x:£Uc 
époque  ;  elle  n'étoit  pas  vraisemblablement  dan^ 
l'usage  de  faire.  î  à  raison  de  son  commerce  , 
des  voyages  chez  TÊtrangcr  ,  elle  n^auVa  que  fà 
ressource  (le  prouver  que  son  père  étoit  dans 
Vusage  d'envoyer  des  facteurs  ou  des  commis  en 
Portugal  ;  et  dans  ce  cas,  eUc.  pourra  aisément 
passer  pour  le  facteur.de  son  père. 

En  supposant  donc  que  la  Loi  des  émigrés  ne* 
/rappe  pas  sur    elle  î  ^t  qu'elle  puisse  encore 
exercer  une. action  qpî  tend  a  la  mettre  en  po4- 
scssiori   de  bi,cns  situés,  ci),  France  ,  la  marche 
qu'elle  doit  suivre  est  très-t.imi>le. 

Il  est  dabo^d. certain  qu'elle  ne  peut  pas  de- 
mander le  divorce  pardcvant  les  Mao-istrats  -de 
LiAuîine  :  la  Loi  du  20  .ocK^bi'e  dernier.,  a 
établi  des  Magistrats  qui  sont- cxcluslvcrncnt  in- 
vestis  du  p^ouvoir  de  prononcer  le  divorce.    *  ^ 

Mais  comnle.il  s^agit  ici  d'une  dçmaqdc 'en 
divorCe  ,  fonde'c  sur  une  cause  déterminée  >  la 
Consultante  peut  faifc  procuration.^  .    ;  ' 

Il  faut  diîitinffuer  les  cas  où  Ù  est  nécessaire  de 
convoquer  une  assernbléc,  de  parens  ,  de  ceux 
où  il   suffit  de   se   preseriter   devant  l'Officier 

public.  •        .-,  •      ■   ,;.:  ,  ; 

Dans  les  premiers  ,  la  Loi  a  e^îgç  la  présence 
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des  éppux  ,  parce  qu'ils  sont  obliges  /^  recevoir 
les  repri^mtaiicm  et  les  ahstroations  des  pàrens>         / 

Dans  1^  seconds,  la  présence  n'est  ~  point  ^ 
exigée  ;  c'est  une  action  ordinaire  que  l'on  peu^t 
exercer  par  Procureur  ;  il  ne  s'agit  quâ  de  se 
pourvoir  .devant  TOfficier  public  ,  qui  pronon- 
cera sans j|^uvoir  entrer  en  aucune  connoissanée^^^ 
de  cause.  f 

Si  la  Dame  résidante  à  Lisbonne  ,  n'a  d'aube 
but  en  demandant  le  divorce  ,  que  de  parvenir 
à  la  reprise  de  ses  biei^s  ,  çlle  pjçut  se  dispenser 
d'employer  ce  moyen. 
'Une  autre  voie  lui  es't  ouverte»  - 

Elle  peut  demander  d'être  remise  en  posses- 
sion de  ses  biens  ,  attendu  la  mort  civile  de  son 
mari ,  qui  produit  les  mêmes  effets  que  la  mort 
'  naturelle- 

Il  faut  distinguer  dans  le  mariage,  d*aprés  nos 
Lois  nouvelles  ,  l'engagement  contracté  par  les 
époux  de  vivre  ensemble  ,  des  stipulations  con- 
tenues dans  le  contrat ,  reçu  paV  iin  Notaire, 

L'engagCHfient  de  vivre  ensemble  ne  peut  êtrô 
dissout  que  par  le  divorce^  mais  les  stipulatiorïs 
relatives  à  de  simples  intérêts  pécuniaires  ,  sont» 
comme  tous  les  contirats  de  ce  genre  ,  soumise» 
aux  çiFets  que  produijt  la  mort  civile  ,  et  ccfs 
effets  sont  les  mêmes  que  ceux  de  la  mon  na- 
'ïufellc. 

.  L'Ordonnance  '  des  substitutions  ,  du  moî^ 
'd^aôût  Ï747  I  titre  premisr.,  article  24  ,  porte  : 
i(  Dans  tous  cas  où  la  condamnation  ,  pour 
crime  ,  emporte  mort  civile  »  elle  donnera  lieu  a 
l'ouverture  du  fidci-commis  ,  comme  la  moit 
naturelle  ;  ce  qui  pareillement  sera  observé  a 
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r^ard  de  ceux  quiont  fait  profession  solemnellc 
de  la  vie  religieuse». 

Catcllan.Vi^'  *  ,  chap.  76  ;  dt Olive  ,  lîv:  5, 
cbap.  8  ;  Mnynafd ,  liV.  5  ,  chàp.  80  et  81  ;  et 
Jacques  de  Férrière,  sur  la  question  547  de  Cui^ 
pape  ,  assurent  que  la  mort  civile  doit  avoir  les 
mêmes  effets  que  la  mon. naturelle. 

Il  CSC  vrai  que  dOîive  ,  à  Fendroît  cité  ;  et 
G^mbolas  »  chap.. 41  duliv.  premier ,  rapportent 
des  arr^is  qui  ont  jugé  que  la  mort  civile  a'avoit 
les  cficts  dela^moTt  naturelle,  que  lorsqu'elle 
provenoit  d'uu  Jugement  contradictoire  et  non 
d^un  Jugement  par  défaut. 

Mais/tirgW^.  dans  un  Traité  desTcstamens  » 
dbap.  7  ,  sect.  5  ,  soutient  q^ie  c'est- là  une  dis* 
tinction  du  Droit  Romain  ,  et  qu'en  France  la 
TOOtt  civile  doit  avoir,,  sans  exception  »  tous  les 
cffcu  de.  la  mort  naturelle. 

Seconde  Question*        , 

Suivant  la  Loi  du  \  8  janvier  1791 ,  article  7 , 
toutes  les  plaintes  ou  accusations  ..suivies  d  in- 
formations amerieures  à  Tinstallation  des  Tri- 
bunaux criminels  «  doivent  être  jugées  par  les 
Tribunaux  qui  s'en  sont  irouvés  saisis  ,  soit  en 
première  instance  ,  soit  par  appel ,  et  Tinstruc- 
lion  de  la  procédure  doit  être  continuée  suivant 
les  Lois  qui  ont  précédé  l'installation  des  Jurés- 

Les  procédures  .«qui  avoient  été  jugées  par 
contumace  avant  l'époque  ci-dessus ,  doivent- 
elles ,  lorsque  le  condamné  vient  se  représenter 
ou  qu^il  est  arrêté  ,  depuis  que  les  Tribunaux 
criminels  spnt  en  activité ,  être  comprises  dans  la 
disposition  générale  delà  Loi  dû  lUjanvier  X79  i? 


w 


Le  Ministre  de  la  Justice  ,    aprct-  en  avoxi 

conféré  avec  son  Conseil ,  a'répoiTd.u/:      ' 

Uarticle  18  du.tûre  iy  de  rOrdonnancc'de 
î  670  ,  porte  :  «4  Si  le  Contumace  est  arrêté 
prisonnier  ,  ou  se  présente  après  le  Jugement , 
ou  même  après  leà  cinq  années  dans  Jes  pysons 
du  Juge  qui  Taiirà  condamné  ,  les  défauts  et 
contumaces  seront  'mis  au  néant  en  vertu  àf 
notre  Ordonnance  ,  spns  qu'il  soit  besoin  /fc 
jugement  ou  d'întcrjeter  appel  delà;  sentence  de 
Contumace  »r.  ' 

l.a  Loi  n'excepte  de  cette'  disposition  que  les 
"condamnations  pécuniaires  ,  lesquelles,  par  Par* 
ticle  28,  sont  réputées  contradictoires  et  avoir 
force  d'arrêt  si  le  condamna  ne  se  représente  ou 
n'est  constitué  prisodriièr  qu'après  ks  cinqkrinées 
de  Texécution  du  Jugement.  ' 

K  L'article  18  n*àyant  annullé  que  les  défauts  et 
contumaces,  la.  plainte,  les  informations  et  le 
récolement  subsistent.  Or  la  Loi  du  18  janvier 
Ï791  ,  veut  que  les  plaintes  ou  accusations, 
suivies  d'informations  antérieurement  à  l'instal- 
lation des  Tribunaux  triminels  ,  soient  juge'es 
suivant  les  anciennes  Lois.  Le  Contumace  ;  donc 
il  s'agit  ,  est  donc  dans  ce  cas  ;  il  ne  peut  être 
jugé  que  par  le  Tribunal  de  District.  Le  Tri- 
bunal criminel  ,  qui  ne  prononce  que  sur  un 
acte  d  accusation  et  conformément  aux  tiouvclles 
Lois ,  est  incompétent  pouf  connoitre  des  plaintes 
ou  accusations  qui  ont  été  suivies  d'informations 
avant  là  Loi  du  29  septembre  1791  ,  sur  les 
jurés. 
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EN    CE. 


Réponse  des   Rédacteurs  à  diverses   Qjiesiions  de 

leurs  Abonnées.' 

Au  citoyen  Pcrricr,  àjoigni. 

Quest.    Un  Notaire  exerçant   ses    fonctions, 
"^eut-il  être   en  même-temps' Greffier  d'un  Tri- 
Wnal  de  Distrjctî 

Réb,   Cette  incompatibilité  est  textuellement 
prononcée  par  Tarticle  5  de  la  Loi  du  6  mars 
Î791  ,   qui  dit;  tt  Que  les  Greffiers  des  Tri- 
bunaux, de  District  et  de  Commerce ,  ne  pourront  . 
pas  é:rc  Notaires  î>  ;  et  par  l'article  3  de  la  sec- 
tion s  du  titre  premier  de  la  Loi  du  2g  septembre 
de  là   même  année  ,  <«  portant  création  de  No-^ 
taircs  publics  pour  remplacer  les  Notaires  royaux 
et  seigneuriaux,  qui  prescrit  que  1  exercice  des. 
fonctions  de  Notaire    publip    est  incompatible 
avec  celui  des  fonctions  d'Avoués  ,  de  Greffiers 
et  avec  la  recette  des  contributions  publiques  n. 
Un. individu  ,    qui  cumuleroit  ces   deux  fonc- 
ions ,  ne  peut  pas  manquer  d'être  forcé  d*ôpfer 

cntr'cllcs. 

■  » 

■  ■        ■■  Mil .— i*— — Jm»— »— 

/ 

Au  citoyen  Gxdiy  ^  jUs  ^  Xolaire  a  Baigere. 

Quest^  Un  Notaire  qui ,  conformément  à  là 
Loi  du  premier  novembre  dernier  ,  a  obtenu 
un  certificat  de  civisme  dans  sa  Commune ,  peut- 
il  cxcicer  ses  fonctions  dans  un  canton  de  sou 
arrondissement ,  différent  de  celui  qu!il  habite  , 
«am  être  obligé  d'y  prendre  un  nouveau  certi- 
ficat de  civisme? 
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Rép.  L'intention  des  Législateurs  a  été  d'éloi- 
gner des  fonctions  publiques  »  tous  ^  ceux  qui 
aui oient  manifesté  dcs^ principes  anti-civiques:; 
d'épurer  ,  en   passant  à  là  censuré   populaire  ^ 
tous^les  fonctionnaires  qui  ne   sont  pas  à   la 
nomination  du  peuple.  Pour  être  certain  qu'un 
homme  a  toujours  mené  , une  conduite  pure  , 
cjuil  a  continuellement  été  Taqii  du  peuplé,   le 
(îéfcnseur  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  ;  qu'il  X 
toujours  bien  servi  sa  patrie  ,  il  faut  avoir  ét^c 
témoin  habituel  de  sa  vie  ,  afin  que  ses  actions 
paissent  démontrer  les  principes  qui  les  guident , 
'  et  le  sentiment  qui  les  produit,  ^r  la  Loi  ne 
sauroit  demander  ces  connoissances  particulières 
à  des  citoyens  qui  n'ayant  ,  avec  un  individu  , 
que  des  rapports  éloignés  et  peu  fréquens  «"^con- 
noiiroit,  mal  sa  moralité.  C'est  donc  à  la  Muni- 
cipalité où  Ton  réside  ,  à  cautionner  à  la  Répu- 
blique le  civism,e  du  citoyen  auquel  elle  rend  un 
témoignage  avantageux.   Admettre  qu'un  nou- 
veau certificat  de  civi^sme  fût  nécessaire  à   un 
Notaire  ,  dat'is  chaque  canton  où  il  instrumente  , 
ce  seroit   forcer  de  le   donner  lé£;èr€ment\sans' 
avoir  une  connoissance  entière  de  la  conduite  de 
celui  que  Ton  cautionne  ;    ce  serdit   avilir  la 
dignité  de  ce  témoignage  d'honneur ,  qui  ne  doit 
être  jatnais  une.  vaine  formalité  pour  des  Répu- 
blicains qui  aiment  sincèrement  leur  patrie- 

Au  mime  Citoyen*  f 

Quest.   La  Loi  du    6   octobre  1791  ,  ayant 
permis,  article  4,  aux  Notaires  supprimés  de 
continuer  provisoirement  lei^rs  fonctions  dans 
rétendue  de  leur  ancien  arrondissement ,  jus- 
qu'à 
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qu'à  la  formation  du  nouvel  écabUsscqxent  des 
Notaires  publics.  Un  Notaire  peut -il  instru- 
menter dans  une  parue  de  son  arrondissement 
situé  dans  un  Départemenc  difiPérenC  de  celui 
de  son  domicile  ? 

Rép.  La*  Loi  ayant  permis  aux  Notaires  snp- 

i^  primés  de   continuer  leurs   fonctions  dans  leur' 

'ancien  arrondissement, jusqu'à  rétabliâscment 

cJes^otaires  publics  ;  ce  n'est  qu  au  moment  où 

ccux*ci  seront  établis',  qae  les  Notaires  ,•  non 

compris  datis  le  prctnier  placemeat ,  seront  forcés 

de  cesser  tes  fonctions  qui  leur  sont  conservées 

dans  leur  anéfeu  arrondissement  ;   et  que  ceux 

qui  seront  Notaires  publics  ,  seront  forcés  de  se 

renfermer  ,  pour  Texercice  de  leurs  fonctions , 

dans  l  étendue  du  Département  pour  lequel  ils 

seront  établis.  Jusqu'à  ce  moment  ,  leur  ancien 

arrondissement  dans  quelque  Dépattement  qnil 

s'étende,  est  la  Kinîte  dans  laquelle  ils  sont  cir* 

conscrits. 


Au  citoyen  Guéront-Macarty  ,  Homme  dt  Loi ,  à 
^        JStogmt-lç'Roirou.      ■     '       . 

Qticst.  Uii  Huissier ,  reçu  à  un  ci-devant  Pré- 
sîdidl  ,  a  été  narrimé  Juge  de  paix;  pendant qu*il 
a  exercé  les  fonctions  déjuge  de  paix,  il  n'en  a 
fait  ai\cunes  d'Huissier.  N'ayant  point  été  réélu , 
il  a  repris  ses  fonctions  d'Huissier  ,  sans  S  être 
fait  recevoir  dans  aucun  Trifeuilal  ,  prétendant 
avoir  le  drc.it  d'ïusVrumlenter  dans  toute  1  étendue 
du  ci- devant  Prési^Ual  où  il  avpît  été  reçu;  le 
peut-il  sans  une  nouvelle  récepiidti  ? 

Mars  1793,  NVl^-  "        B-^ 
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Rè'^.  La  Loi  du  lo  mars  1791  ,  dît ,  aruclc  iS, 
'/   que  ««  Tous  les  Huissiers  ou  Scrgcns  royaux, 
f.  même  ccuxdcs  a-devant  Jusdçcs  seigneuriales  , 

I  Ifessortissatrt  hniTiédiaiement  aux  Patlemens  et 

;  ,   Cours  supérieures  ,  pourront ,  en  vertu  de  kurs 

ancicnn-cs  iiBxnatricuJes  et  s»)s  avoir auçunvégard 

aux  privilèges  et  attributions  de  leurs  pf&ces  qu^ 

demeurent  abolis  ,  continuer  d'exercer  concur-/^ 

r^nmem  cntr  eux  leurs  fonctions  dans  le  resspft 

«       des  Tribunaux  de  District.,  qui  auront  remplacé 

.<elm.  dans  lequel  ils  étoieut  immatriculés  ,  et 

jnêpi<  dans  retendue  de  tous  les  Tribunaux  de 

.District ,  dont  les  chefs^licux  seropt  éta^blis  dans 

.  le  territoire  qui.compôsoit  l'ancien  ressort  des 

.Tribunaux  supprimés  15. 

En  con.sidérant  attentivement  lés  dispositions 
•<le  cette  Loi ,  on  voit  qvie  les  Huissiers  consjerveftt 
un  ca,ractéfe  Icgal ,  indépendant  de  leur  réccp- 
.tîon  dans  les  Tribunaux  de  District  :  Tétendue 
dans  laquelle  ils  peuvent  instrumenter,  est  fixée; 
mais  ils  tirent  ieurs  pouvoirs.de  leurs  anciennes         { 
,  immatricules.  En  les  recevant  comme  Audicn- 
•  cîérs  ,  les  Tribunaux  dé  District  leur  comma- 

niquent  seulement  la  facilité  de  faire  les  signifia 
cations  d'Avoués. è  Avoués ,  qni  sont  réservées  à 
'  ceux-ci.  Ainsi ,  THuibSier  dont  vous  parlez ,  sans 
une  nouvelle  récepticn  ,  peut  ,  aa  terme  de  la 
Loi ,  exercer  ses  fonctions  dans  tous  les  Tribu- 
naux de  District ,  dont  le  chef-lieu  se  trouve 
dans  le  ressort  du  cî-devlant  Présidial  on  il  était 
immatriculé  ,  à  rexcepdon  des  significations 
•  s       .  d'Avoués  à  Avoués. 

L'interruption  de  ses  fonctions   pendant  te 
temps ;9Ù  il  a  écéjug^,.d«  faix»  ne  lui  saurôit 


1 


N 


ptéjudiçicr,  pms(jae.l)incqmpatibilité  ç^tre  F^xjcr- 
cice  des  fonctions  djÇ  Juge  de  paix  et  4'Httis$ipr ,  - 
^^ûit  prononcée  ya^la^  Loi.  L-excKÎcc  de  ^es 
fonctions  a  été  également  suspen^U'J»  ^xnais^  li 
droijqui  lui  étoit  acquis  p^  vertu  de  son  ancicnni| 
immatricule  ,  n  a  pa^  été  anéanti  :  '}i  poil  dooç 
m-^intenant  Texercerf    3    . 


■«■■il»   ^l 


C    O   t  P   S      A    D   M    I    n'  I   s   T    R   A   t    I   T    s: 

Arrêii  du  CanseiUgif^éralên  Béparitmtnt  du 
Chtr  ,  qui'  prof  aie  des  encoûràgtmcns  pour 
r  Agriculture.      ^ 


I  )  .  ' 


Séance  publique  du  'jei*iâiîaî|.  Janvier  17^3  ,'fan  % 

deia-^Iiépublique.  -     ^'     ' 


.1,  *.,  1?     '  »  .  .  .     "  J  ♦ 


Le  Conseil  du  Department ,  .après  avoic  e;n« 
tendu  le  rapport  de  sa  Commission  d'Agric^U 
ture  ,  çqnsidératit  qq.e  .$cs  jpjreçîicrs  regards  ^oï* 
vent  se  porter  $ur  les  améliorations  de  i'AgricuW 
ture,  source  des  subsistances;,  des  contribudon§^ 
du  commerce  et  de  toujies.  les  richesses'  nat,io.na- 
les  ,.et  que  le  m^iUeuj;  moyen  de  vivifier  le  i^rri-. 
toire^  et  de  dégénérer- lp§  r;^cc;s>  4cs  bestiaux  et  dcs- 
troupeauk  , .  çst^  pré^q^tef  des  eucouragemen^ 
*  aux  Cultivateurs;  mais  voyant  avec  peine  que 
lo^^soitï^  quil  s'est  doupér^^i^çiéedemièr/î,  n'ont 
produit  aucun  effet  p^r^  l'insouciance  dçs .Culti- 
vateurs'; cr.oyant?perc<îvji)^r  Içf  raisons  4 ç  cette 
inîlijBeren.ce  dans  les  {lifficult^és  qu'ils  aui;o»i  pu. 
trouver  à  se  transporter  au, lie^  de  ses  sé|int<^  , 
pour,  pvésenter  leurs  bestiaux,  au  concours  ;, et* 
désirant  faire  çesster.  toùt^^ ^les  .clauses  qui  p^ur^^ 


(  3ta  > 
rdteîlt  ûmré  au  succès  de  ses  vues  bîcnfefsanteî»  : 
04iï  lePTOcurcur-géncmJ-Syitdic  ,  arrête  :  , 
;  'Awt.  h  H  S€ra  accoràe  dans',  chacun  des  sept 
Distticts  <\fA  composent  le  Ï3épia.rtcment ,  ^ept 
|)ri)t  de  1a' Valeur  d?  3o  livrer tihacuti ,  aux  Cu^ 
tivat^urs^  qui  auront  foritié  l'es  plus  belles  prairies 
artificielles  en.pîmpréncHc  ,  rfrygras  ,  luzerne  ii'u? 
sainfoin^,  de  la  grande w  d'un  demi-afpe»t  au 
moins  ,  p^sure  d'ordonnance  ;  une  plus  grs^^de 
étendue  ,  ne  pouvant  donner  au^inême  Culavâ- 
l^vrvu».  dwt  è  p<liotiicUrs  prix»,  que  dans  le  cas 
où  ces  portions  ,  éiànt.spp2^i:ôe^.,  se  trpuveroient 
atfacllécs  à  différentes  exploitations, 

IL  II  sera  accordé  dans  chaque  District  un 
pri:?c  de  96  livres  aq  .GuUivaieU.r  qui  présentera 
au  concours  le  plu$  beaupoudin  de  vingt-quatre 
à  trente  mois  ,  et  un  prix  du  Z^  livres  à  cel,ui  qui 
présenrcfa   la 'plus    bèllé'*'pouliche    du   même 

âge.    ^  "'  '        .  ^  . 

l4l.  Il  sera  àccôfdé  dans  xhaque  plst|^ct  deux 
prîk  ;'le  premier  dfe  40  livrés  ,  et  le  Second  dé 
a5  livres  zu^  Cultivateurs  qui  présèntèront^au 
concoure  les  deux  plus  beaux  cquples  de  taureaux 
<tc' vfegft-qua'tre  a  trcrite  mois;  et  deux  autres 
prixseftiblables  à'Ceux  qui  y JMjésetitérônt  les 
deux  pltes  beaux  couples  de  gBRsses  de  même 

âge.  .  :     "^  •    ,      • 

'  JV.  H  sera  accordé  dans' chaque  District ,  i^.V 
un'prJx-dc  80  livres  an  Cultivateur  qiir  préseri-^ 
tcia  aiï  concours  le  plus;  beau  troupeau  de  c'in-. 
quam^  bêtes  au  moins  ,  tant  brebis  qu^agriéaui  : 

2^1  Un  prix  de  56  livres  i  celui  qui  prè^éii- 
teta  au  concours  le  plijs 'beau  troupeati.  dé  qtia* 
raniè  bâtes  au  moiits  «  (anrbrebis  qu  agneaux. 
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3^.  Un  prix  de  3&IÎV.  à  celui  qui  prcsfefttera 
aa  concours  le  plus  beau  troupeau  de  trente  hètti 
au  moins  ,  tant  brebis «Ju^agneaux.v: 

Dans  la  distribution  des  divers  prix  du  présent 
article ,  les  troupeaux  dans  lesquels  le  riontbre 
des  agneaux  mâles  ou  femelles  approchera  le 
plus  de  celui  des  mères  ,  seront  préférés. 

Un  bélier  de  trois  ans.  par  vingt^cinq  bétes 
présentées  au  concours  ,  pourra  remplacer  une 
mère  et  un  âgpcaii. 

V,  Usera  accordé  dans  chaque  Municipalité 
du  Département  ,  un  prix  de  9  livres  au  Jour- 
nalier propriétaire  ou  locataire,  qui  aura  formé 
le  champ  de  pommcs-de^terre  le  plu^  étendu  ^u 
Jugement  de  la  Municipalité. 

VI.  Tout  Cultivateur  qui  voudra  se  présenter 
au  concours,  sera  tenu  de  se  faire  inscrire  au 
greffe  de-sa  Municipalité  avant  le  premier  Août 
1793  ,  poui  les  animaux;  et  avant  le  premier 
Mai'  1794  ,  pour  les  prairies  artificielles. 

VIL  Tout  Cultivateur  qui  se.  sera  feit  îns*. 
crireau  greffe  de  la  Municipalité,  s'y  fera  déli- 
.  vrer  un  certificat  constatant  que  les  animaux 
qu'il  se  propose  de  présenter  au  concours  ,  sont 
nés  et  ont  été  élevés  dans  l'étendue  tle  ladite 
Municipalité  ,  et  que  les  brebis  et  leurs  agneaux 
sont  de  la  même  bergerie  ,  et  il  remettra  œ  cer- 
tificat au  Directoire  de  son  District. 

VIII.  Les  prairies  qui  auront  mérité  \ç  prix 
aux  Cultivateurs  ,  ne  pourront  jamaas, être  réof- 
fertes au  concours  ;  il  en  sera  de  même  des  béte»- 
à-cornes  et  des  chevaux. 

Quoiqu'un  troupeau  de  bêtes-à-laine  ait  ob- 
tenu le  prix ,  les  brebis  de  ce  troupeau  ,  leurs 
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agdeUes  devenues  mères  ,  pourront  avec  leur 
àuite:  être  présentées  de  nouveau  au  concours  '< 
après  trois  tannées  révolues  ,  et  squs  les  condi-" 
tions  diverse»  ponées  en  l-ardclc  4. 

IX.  Pdur  assurer  Içxoncours  et  en  faciliter  le 
jugement,  les  Conseils  ou  Directoires  des' Dis"-» 
tricts  choisiront  trois  Commissaires  dans  leut 
arripndissement  :  le  premier  dans  leur  sein  i  le 
second  dans  la  classe  des'  propriétaires  ou  fer- 
miers, et  le  troisième  dans  .csiio^  des .  m<f laycrs 
ou  locataires.  . 

X.  Les- Directoires  des  Districts  indiqueront 
aux  Cultivateurs  de  leur  arrondissement  le  jour 
et  le  lieu  où  ils  devront  conduire  les  animaux 
Qu'ils  auront  destinés  à  concourir  ,  pour  être 
examinés  par  les  Commissaires  qu'ils  auront  choi- 
sis ,  et  il  sera  accordé  une  somme  de  i5  s>ol$  par 
lieue  ,  tant  pour  aller  que  pour  revenir  ,  à  tous 
ceux  des  Cultivateurs  dont  les  troupcaiix  ,  pré-r 
aentés  au  concours  ,  n^auroient  pas  remporté  de 
prix. 

XI.  Pour  les  animaux,  Texamen  des  Com- 
missaires des  Districts  se  fera  du  10  Août  au  ip 
Septembre  179^»  et  les  prix  seront  distribués 
par TAdministration  du  District  ,  en  pré&coceet 
isurle  jugement  de  ses  Commissaires. 

XII.  Quant  aux  prairies  artificielles,  la  visite 
en  sera  faite  du  s 5  Mai  au  1 5  Juin  1794,  par 
Jes  Commissaires  des  Districts,  qui  en  dresseront 
procès-verbal  sur  les  lieux  ;  ils  auront  égard 
dans  cet  examen  à  la  nature  du  sol  ,  et  aux  diffi- 
cultés que  les  Cultivateurs  auront  eu  à  former 
les  prairies  artificielles. 

XIII.  Les  prairies  formées  après  la  publication 
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du  présent  Arrêta,, pourront  seulfSS  ctçe |fr«$fnn 
tées  au  concours  ,  et  les  prix  seront,  distribues 
par  r. Administration  du  district  sur  le  jugement 
de  ses  Commissaires  ,  qui  le  remettront  par  éc;rij 
au  Procureurs-Syndic  dans  la  quinzaine  qui  suivra 
la  visite.  ^t 

XIV.  A  regard  des  champs  de  pommcs-dc-» 
terre,  la  visite,  en  sera  faite  du  premier  au  3CJ 
Octobre,  par  trois  Commissaire  chgisis  par.l;^ 
MunicipaUtf  ,  qui  éq  dresseront  procès-verbal , 
et.  remettront  leur  jugement, par, écrit  au  Procu- 
reur de  la  Commune.,  Je  premier  dimanche  qui 
suivra  Je  jour  4e  ce  dépôt. 

XV.  Les  A^nainistratcurs  actuels  du  Dépar-» 
tement  ue  sont  point  exceptés  du  concours,  mais 
ils  sont  exclus  de  la  première  distribution  dc^ 
prix  de  toute  espèce. 

XVÏ.  Les  Citoyens  qui  auront  satisfait  au3ç 
disp%osîtions  portées  en  Tartide  premier  de  l'Ar- 
rêté du  Conseil  du  29  Novembre  1791  ,  pour- 
ront se  présenter  avant  le  premier  Avril  prochain^ 
et  les  comJitions  de  cet  Arrête'  seront  remplies  à 
leur  égard  par  }e  Conseil  du  Département.     ' 

Le  Conseil  a  arrêté  en  outré: 

j^.  Que  la  gratification  aux  tueurs  ou  ptencurs 
de  Iciups  sera  fixée  ,  à  compter  de  la  publication^ 
du  présent  Arrêté  ,  à  là  somme  de  12  livres  par 
loup  ,  et  à  celle  de  3  livres  par  louveteau  ;  cette 
graiificatio^n  sera  payée  par  le  Receveur  du  Dis- 
trict ;  sur  le  mandement  des  Administrateurs  du 
Directoire  du  District. 

La  tête  et  les  pieds  des  loups  et  louveteaux  » 
seront  piésentés  iu  Directoire  qui  ,  avant  de  dé- 
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livrcf  son  mandement  ,   les   fera  morcellcr  et 
enfouir  par  k  tueur  ou  preneur  de  loups  ; 

2?.  Qu'aucun  destructeur  de  loups  ne  pourra; 
sous  ce  prétexte  y  mendier  ni  quêter,  à  peine 
d'être  privé  de  la  gratification  accordée.  Lts 
îfeunicipalités  seront  tenues  de  veiller  à  lexécu- 
tion  de  cette  disposition  ,  tt  de  poursuivre  les  f^' 
contrevenans  suivant  les  Loîx  rendues  contre  la' 
mendicité  ;       •  ' 

3^«  Que  les  Communautés  qui  croiront  utijc 
de  faire  des  battues  ou  chasses  aux  loups  ,  s'a- 
dresseront au  Directoire  du  District,  pour  avoir 
la  permissioiî  d'inviter,  huit  jours  à  l'avance, 
les  Paroisses  circon voisines  à  se  réunir  à  Ven^iroit 
qui  serai  indiqué  pnr  le  Directoire  du  District;  et 
afin  que  les  battues  puissent  se  faire  avec  ordre, 
la  Gcndarinerie   nationale  fiera  requise  de   s'y 

trouver. 

■    »   ■    ■ 

Proclamation  de  la   Commune  de  Parts* 

Extrait   du  Rppîsirn  dos  délibératîotis  du  Conseil- 
général^  du  23  Fév.  1793, Pan  2  de  la  RéjMiblîque. 

Citoyens, 

La  cherté  des  comestibles  et  des  dcnrçes  de   ^ 
toute  espèce ,  a  déterminé  des  Citoyens  des  deux 
5exe5  avenir  déposer  dans  notre  sein  leurs  justes 
inquiétudes  et  Irurs  vives  alarmes* 

JLes  Magistrats  du  Peuple  ne  sauroient  être 
insensibles  à  des  réclamations  ausjyi  attendris-* 
santés  ;  aussi  leur  devoir  est-il  de  mettre  sous 
les  yeux  de  leurs  Corametians  le  tableau  de.leur 
conduite  ;  et  ce  qu'ils  von^  acore  faire  pour  pré- 
venir les  malheurs  publics. 


Vous  le  savez ,  Citoyens ,  et  Tépoque  est'tcès^ 

Têcente  ,  dans  un  temps  ou  1^  prix  du  paio  haussa 

de  plos  en  plus  dans  les  Dépanemens,  le  Coaseilt» 

général  de  la  Commune  a  mis  tout  çn  oeuvrent  a 

Ikic  toute  sorte  desacrifi<;es  pour  que  vo^us  n'ayez 

pas  à  souffrir  de  ce^  augnientation.  Nous  avons 

_    Droraené  nos  regaras  sur  ces  lieux  infâmes*  où 

la  fortune  et  les   mœurs  faisoicnt  un  naufrage 

coatinuel.  Nous  nous   occupons -du  soin  glo^ 

rieux  de  porter  aux  femmes  ,   aux   enfans  <les 

blessés  de  la  journée  du  10  Août,  des  secours. 

Nous  avons  sollicité  le  rapport  du  décr€Jt.t)i|i 

permet  la  vejite  de  Targent.  En;  un  mot ,  Tat? 

ticlc  des  subsistances  ,  les  mqycns  d'adoucir  lej 

maux  qui  nous  afQigent;  telles  sont  les  me^tièfes 

qui  ne  cessent  d'être  à  Tordie  du  jour,  :  i 

En  effet  seroit-il  possible  dç  s'endormir  un^ 
seul  instant  sur  lu.  cause  de  votre  douleur,  lors»- 
que  nous  la  pajrtageons  avec  vous  ;  loisque  ^)0s 
femmes  ,  nos  enfans  unissent  leurs  vrtix  plain* 
lives  à  la  vôire  ,  pour  demander  des  Lois  répresr. 
sives  de  Tagiotagé  et  des  accapareurs.  Mais  « 
Citoyens,  nous  ne  laisserons  r^en  à  décider  4 
votre  sollicitude. 

Nous  présenterons  à  là  Convention  nationale 
une  pé/uion,  dans  laquelle  nous  peindrons  l'excès 
et  la  source  de  nos  maux  ;  et  noiis  la  conjurerpns, 
au  nom  du  salut  public ,  de  porter  des  Loix  sé- 
vères contre  les  accapareurs  de  toute  espèce» 
C'est  autour  de  c^ttt  Assemblée  ,  investie  de  la 
plénitude  de  vos  pouvoirs',  que  vous  deyez  vous 
rallier*  De  ce  Sénat  est  sorti  larrêt  terrible^qùi 
a  frappé  de  mort  le  dernier  Rai  des  Français  ; 
c'est  de  cette  enceinte  qu'éclatera  la  foudr.e  qt;ii 


anéantira  à  jamais  le  brigandage  àes   accap,a- 
f cutis  ,  qui  'écrascta   ragîotagc  '  qui  dévoré   les 
iKanarfac turcs  ,  le  commerce  et  la  Liberté* 
'   :Mâi&  ,   Citoyens  »    ce  n'est   qu'en    donnant 
Tetemple  de  la  paix  études  vertus  au-dedans ,  qwc 
fiôus*pourroni5Cspérçr  de  jo|ir  des  avantages  que. 
«Tôuar  promet  le  règno^  de  la  Republique.   No^ 
À^âies  blanches  et  le  canon  de  la  Liberté  ,  ofit 
déjà  fait  pâlir  ratuiée  des  tyrans  couronnés/' 
'    Le  calme,  la  confiance  et  le  respect  aux  Lois  , 
nous  feront  triompher  des  complots  de  Ceux  qui 
veulent  nous  faire  arriver  à  liotre  ruine  par  les 
désordres^  de  la  licence  et  la  désorganii>aiion  du 
Corps  social  ;  car  il  ne  faut  pas  vous  le  dissimu- 
ler, des  hommes  pervers,  couverts  du  manteau 
du  patriotisme  ,  cherchent  à  creuser  le  tombeau 
de  rescïavagc  en  vous  portant  à  dfcs  mouvemcns. 
Le  stui  moyen  qui  leur  reste  pour  rétablir  le  règne 
de  la  tyrannie ,  c'est  de  faire  nahrc  des  inquié- 
tudes et  dexcitcr  deis  dissentions  ,  so\is  prétexte 
de  la  cherté  des  comestibles. 

Cependant ,  rien  n'est  plus  propre  a  en  augmen- 
ter la  rareté  et  à  rétrécir  le  crédit  public,  que  les 
violences  qu'on  provoque  par  Tes  fausses  alarmes. 

Ce  ne  sera  jamais^ au  milieu  des  agitations  que 
naîtra  rabondance  et  la  Liberté.  " 

Méfiez-vous  donc,  Citoyens  ,  des  pièges  que 
l'aristocratie  expirante  tend  à  votre  bonne-foi  ; 
attendez  votre  salut  des  Lois  qu'on  prépare  pour 
votre  bonHeur.  « 

Cependant ,  no'ûs  vous  invitons  à  redoubler 
de-surveillance.  Les  Magistrats  du  Peuple  secon- 
deront vos  efforts  généreux  :  ils  ont  fait  le  serment 
de  défendre  la  Liberté  ;  ils  le  tiendront  au  péril 
de  leur  vie. 


* 
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Prodamaiion  de\la  Commune  de  Paris. 

Exlraîr  du    réjbtre  des  délibérations  dq   Conseîl- 
géfléral ,  du  25  Fev.  1^793',  Paa  a  de  la  République, 

Citoyens; 

Vos  Magistrats  ont  entendu  vos  plaintes  :  iU 
se  sont  aussitôt  occupés  à  les  calmer ,  ils  ont  pris 
îoutcs  \cs  pTécautions  possibles  pour  mettre  vos 
subsistabccs  à  labri  de  tout  danger  ;  mais  les 
mouvcmens  qu'occasionnent  en.  ce  moment  vos  ^ 
inquiétudes  .  prennent  un  caractère  qui  seroit 
alartnant  pour  tous  autres  que  nous  qui  sommes 
décidés  à  périr  plutôt  que  dabandonnér  votre 
cause.  C'est  en  vous  déguisatrt  la  \'érité  ,  que 
vos  enneniis  vous  tourmentent  :  c'est  en  vous 
disant  ia  vérité,  que  vos  amis  prétendent  vous 
calmer.  ' 

Les  farines  ne  manquent  point;  et  la  Muni- 
cipalité espère  obtenir  de  la  Cunvcniion  natio- 
nale les  fonds  nécessaires  pour  les  achats.  L.e 
Maire  ♦  une  dépuration  du  Conseil-général  et  le 
Procureur  de  la  Commune  ont  recueilli  vos 
plaintes  ;  ils  les  ont  portées  aux  Comités  des 
Finances,  d'Agriculture,  et  de  Sûreté  générale 
de  la  Convention  ,  lesqu&ls  doivent  présenter 
iiî)  projet  de  Décret  qui  sauvera  la  ville  dfc 
Paris  ,  et  arrêtera  les  funestes  projets  des  spécu- 
W  teurs  perfides,  qui  s'enrichissent  de  la  misère 
du  Peuple  ei  ne  fomentent  des  insurrections  que 

pour  Vécraser  et  se  partager  sa  dépouille Ils 

ont  dit;  crions  famine  ,  et  la  famine  naitra  et 
nous  éveillerons  la  cupidité  des  vendeurs ,  et  ils 
hausseront  le  prix  de  leui  s  marchandises^   et  ia. 


•I I 
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disette  amènera  le  tirouble  et  le  trouble  divisera 
les  Citoyens  ,  et  en  moins  4e  deux  jours  nous 
leur  ra^^irons  le  prix  de^  quatre  ai|p[ées  de  révo- 
lutions successives  ;  leur  Liberté, 

l^h  î  dans  quel  moment  cherche- 1.- on  à 
fomenter  des  disscntîohs,  à  effrayer  les  Citoyens 
sur  leurs  subsistances?  c'est  au  m<rmentoù  la ^HlS 
de  Paris  doit  fournir  son  contingent  d'houimes 
/  et  offrir  lin  grand  exemple  au  reste  de  laTR.épu- 
bliquè.  Citoyens,  n'en  douter:  pas,  ces  alarmes 
M  ne  sont  jetées    parmi  vous  que  pour  retarder  , 

empêcher  la  levée  de  nos  Âi^mées  ,  afin  de  donner 
le  temps  à  nos  ennemis  de  nous  devancer  et  de 
nous  prendre  au  de'pourvu.  Au  mois  d'Ociobre 
178^.^  les  contre- révolutionnaires  calculoient 
un  ^rand  complot  ;  ils  médîtoient  la  perte  de 
TEiàt  ,  Tassassir^t'  du  Peuple  :  eh  bien  T  une 
des  branches  de' ce  complot  tenoit  aiix  subsis- 
tances. Aujourd'hui  ce  sont  les  mêmes  simptô- 
mes  qu'en  ces  tcnips-là.  Nous  devons  donc  croire 
aux. mêmes  projets.  Vos  ennemis  n'ont  fait  que 
changer  de  nom  ,  de  masque  et  de  langage;  pour 
mieux  vous  séduire  ,  ils  ont  pris  tous  les  dehors 
,  du  patriotisme  ;  quelques-uns  d'entr'eux  aflcc- 
tent  la  misère  .tandis  cjue  for  d'Albion  et  de  l'Es- 
pagne roule  dans  leurs  mains  et  leur  sert  ,  sous 
prétexte  de  la  nécessité  ,  à  enlever  les  pains  de 
chez  les  boulangers  et  corrompre  Topinion  pu- 
blique. 

Ilsiprétendent  ^  en  vous  agitant»  écarter  de 
vos  marchés  l'Agriculteur  timide,  à  oui  ,  d'un 
autre  côté  ,  ils  persuadent  que  sa  propriîîlé  seroit 
violée  ,  s'il  fapportoit  dans  nos  murs« 


; 
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C  est  a  nous  a  de  tr  jirfe  Teffet  de  ces  crîmînelîcs 

manœuvres 5  c'est  à  noiis  àfaire  taire  ces  sini:itrcs 

vautours  qui  ne  vivent  <Jue  de  cadavres  ,  et  dont 

I-s  cris  appellent  le  catpage  et  là  rnort.   Le  sort 

fie  la  France  entière  dépend  peut-être  de  la  situa* 

1.ÎOH  de  Paris  ,  pendant  les  prerhiers  mois  de  la 

campagne.   Les  Tyrans  de  rEuroj)e  savent  que 

ck  raris  dépend  principalemerit  le  succès  de  la 

Rêtblutlon^  ils  veuJent  nous  faire  servir  d'ins^ 

trumentà  notre  perte.  .C'est  avec  des  agitations 

intestines  qu'ils  Veulent  écraser  nos  ibrces  cxtér 

heures. 

£h  quoi  ,. Citoyens.^  quoi  > nous  guiderions 
Bous-Tnêmes  le  fer  des  assnssins  dirigé  contre  nos 
frères  qui  nous  défendent  au -delà  de  la  fron- 
tièic  !  Quoi  ?  tandis  que  des  ennemis  déscspéréi 
et  nombreuxsepréparentà  leur  livrer  des  combats 
sanglans  ,  nous  allumerions  derrière  eux  des  in- 
cendies !  Nous  creuserions  sOus  leurs  pas  des 
abîmes!  Oh  !  non  ,  non  ,  Citoyçns ,  non  ,  vous 
ne  servirj^z^  pas  d'instrumens  à  la  rage  de  nos 
ennemis.  - 

Vous  conserveriez  ce  calme  désespérant  pouir 
eux  ,  cette tratiquillité  qui,  âans  l'es  circonstances 
présentes ,  nous  vaudra  dix,  ;viçioirçs.  Quand 
nos  amis  partirent  pour^aller  à.I'iennemi ,  ils  noua 
promirent  de  vaincre ,  ils  ont  tenu  parole  ;  nous 
leur  promîmes  de  secondef  leurs  efforts  ,  dt 
défendre  leurs  toits  paternels ,, 'leurs  épouses  et 
leurs  mères  ,  leurs  sœurs  et  leurs  enfans  :  nous 
leur  promîmes  de  les  garantir  des  pièges  de  Tin^ 

teneur C'est  à  nous  à  tenir  aussi  notre  par 

rôle,   c'est  à  nous  à  les  imiter. 

Ce  n'est  pas ,  Citoyens  ,  que  nous  vous  prç- 


(39)  t 

chiens  le  calme  ti  la  trafiqujlUté  de^  toiïibeatsx , 
non  pour  être  calme  /il  n'en  faut  pas  moins  être 
surveillant ,  i\  n'en  faut  pas  n>oins  .avoir  rcçil 
ouvert,  sur  toutes  les  iptrigues  qu^c  l'pr>  ipet  en 
mouvement.  Vo&M?igiàtrats  veilleront  avec  vcias, 
çt forts  de  vo^re  confiance,  ai4és  de  VQtre  zélé. 
Us  pQursuivront  touç  iç$  traîtres  ,  ils  déjouc^ront 
tous  les  complots.  f  '^    \ 


fM 


C  O  N  V  E  N  t  I  G  N     N  Àt  ÎO  ^J  A   L  E. 

-  ■  r    '         * 

Résultai   des   Séances    des    14^,    i5  ,    16-,    17, 
18  ,    rp,  ao  , "fli  U- 12  Février  ijg^^ 

'    /  '   -  '  ^^4  î'^vrier,, 

Décret  qui  ordonne  que  la  vènle  dei^  bièni  dèpen- 
daiié'des  Etàbliss;  meus  çrinslriSctiorl'*publlque ,  con- 
tîiruêra  d'être  suspèiid&e  ;  que  1^  recette  et  la  gestion 
de. ces  bien*  continuçi'ont. d'être  faites  sous  la  sur- 
veillance des  Corps  administratifs. bij.Mimitipalités, 
sans  (que  la  régie  des  domaines  natÎQn^ux  puisse  s'en 
nîêler.' —  Autre  relatif  à  la  répartition  des'  indem- 
iiiiés  à-  accorder  aux  Communes  qiri'  à!nt  soîiffert  de 
Pinvasion  des  ennemis.  — r  Autre  sur  l'organisation 
«J'unBtu'ea^  cefUrUl4r'I^ari-S5.poQr  Iq  r^gl^mejat  des 
tJéçpmptes  de  la  cainpagne  de  1792.  /r^-,  Suite  de  la  i' 
drscus^jôn  sur  l'organisation  de  PArrriée.-^  Décret; '^^ 
qui  accorde  ico  livres  de  récompense  à' 4 niconqùe^'^1 
découvrira  et  féfâ'alTêter  une  personne  rangée  ,  par  ^'^ 


^i, 


ia  là^K  .'dâDs  liiucloss^  des  émigrés  y  oudans  la  citasse  - 


1 


ék  DéparteuVént  dès  ^A1  pes  maritimes.  •      '     *  "  *       ""^  ^ 
•»     ^    .         ■>        -^  i6»Fèvrier.  ""^'^ 

..Décret  qui  attHÎitui^  ûujc  Juges  $ujip]éans ,  quC;'^^^ 
feront  un  service  habituel  près  le  Tribunal  d'appel  ■^'^i 


de  Police  correctionnelle  de  Paris  «  liia  traitemeat 


aoaiHjI  de  400Q  livres.  —  Autye  relatif  à  la  4épens« 
et  al  enlretien  r^s  Enfans-trpuvés.  -  Aulre  relatif  S 
la  défense  des  Colonies  delà  Mpubliq.ie  ,  situées 
«a-dela  du  Cap  de  Boaoe-Espérar.ce.  —  Lewiaré-au 
projet  de  Conslituiion.  '^  "»-iure  au 

16  Février.!  .  , 

Stiife  de  la  lecture  dti  projet  de  Constitùtiom  -*. 
Suite  de  la  «liscusaioin  sur  l'twganiBstiondel'Araiée. 

■17  Février.'      .*■       ■         ■«  •    ■ 

Décret  qui  prcfrpge  le  délai  Pxé  par  la  Loi  du'i? 
mai  1791  pour  la  reddition  des  comptes  des  Direc- 
li^'irs  et  Régisseurs  de  l'Enregistrement  des  domai  nei 
nationau.^  ,  jusqu'au  premier  piai  prochain  pour  lei 
directeurs  ,  et  jusqu'au  '  preniier  août  sdivaut  p6ur 
l^s  A.d,n.mstrateurâ.  —  Autre  qui  déclare  que  laviflè 
«  Arlw  n'est  pas  en  état  de'  féhellion;  -,  Leciure 
dWresses  et  de  pétitions.  «^".«fo 

J.S  tévr'ieiiSk  ' 

Dfcret  .q«i  axe  les  formalité»  »  remplir  pafles 
Ouvriers  et  Fournisseurs  de  la  Marine  i  les  <^nsBli 
«antres  agens  de,  ia  République  lea  pays  étrangetl 

pour  e.re  pa^.és  à. la  Trésorer]/3.o*tionale Suià 

Ïi'aS*"°°  *"r  l'orpinisatioû.et  ht  recrttteweK  ' 

19  Février. 

Péeret  a»i  ordonne  au*à  dater  du  pr^îmier  man 
pracuain ,  les  chevaux  de  poste ,  employés  au  ser» 
vifedes  malles^  seront  payés  à  Raison  de  30  sois  nAr 
posle     chaque  cheval  :  et  que  les. guifc  Wr^t 
Pajes  a  rmsoii  de  16  sols  par  poste.  —  Autre  poctaSt 
«lue  tous  les  ports  des  Colonies  françaises  sont  oâZ 
wrtsaux  vaisseaux  des  Etats-upis  d'Amériqtté    qt 
l'»  les  denrées  exitortées  pi»  ir^ponées  tta,r  "cm 
vaisseaux  ^  ne  seront  soumises  qu'aux  mêmes  droife 
Pttnis  sur  celles  que  portent  les  bâiiniens  français, 
-  Autre  qui  rappelIeaux-Français  que  tes  despotes 
coalisés  menacent  la  Réputîlique  ,  et  que  tous  les 
t-Uoyens  célibatali'es,  et  veuft-^ns  enfans  ,  sont 
provisoireitient  eo  état  d«  réquisition  permanente 


'\ 


ft  î'a  disparition  dà  Ministre  de  la  Guerre  et  des 
Généraux  i  jusqu'à  ce  que  P Armée  soit  portée  au 
complet; 

20  Février'. 

Décret  ^-elatîf  à  la  vente  des  meubles  et  effets  qui 
se  trouvent  dens  les  fraisons  ci-devant  royales.— 
Admission  du  'Ma]ov^DefloUe  à  la  barre  ,  qui  rend 
£0za'pte  à  ^Assemblée  des  horreurs  et  de  l'assassinat 
comtnis  à  Bo»ne  sur  Iq  citoyen  Basseçil/e,  —^Décret-- 
gui  statue  sur  les  formes  à  observer  pour  .fixer  Id 
trôitrté  de  secours  a  aocoreler  pout»  les  pertej^causées 
paVl^^  incendies  et  les  accidéns  imprévus.  ' —  Suite 
tlë  Ir^  discussion  sur  le  mode  de  recrutement  :  dans 
îê  cas  où  Tin scription. volontaire  ne  compfelteroit  pas 
le  contingent  ^  le  complément  sera  prjs  parmi  les 
Citoyens  célibataires  ou  veufs,  depuis  dix -huit  ans 
jusqu'à  qviarknte.  Les  Citoyens  pourront  se  faire  rem- 
placer, \    ' 

fUt  Février, 

-^Rapport  sur  la  réddî:tioii  de  tongxvT.  •—  Décret 
*f(i]i  donne  à  Lùi>ergue ,  Commandant  de  cette  place, 
la  villa  où  il  est  détemi ,  pour  prisoi). — Uéçret  qui 
fixe  le  mode  de  vérification  des  billets  de  confiance 
lur&pectés  de  faux.  •* 

ii.2..  Février.  .  * 

Vcèu  .de  la  ville  de  Bruges  ,  pour  sa  .réunion  à  la 
'  HépuBliqne  française.  — -  Faiichet  3  Evêque  du  Cal- 
Vados,  dénoncé  côiftme  ayant  pfoioncé  Hi\terdîction 
'(:?oiitr)e'  lés  prêtres  q^î  se  marient/  -^  Décret  qui  or- 
donne que  tQ-ijs  les  dons  patriotiques  faits  en  nature, 
Vhivoyès  sans  "aucune  destination  spéciale  ,  seront 
Ti!èbés  dans  les  cbefs-lieux  de  District  pour  servir  à 
t*équipemènf  des'lVôIontaires  nationaux.  --*  Décret 
<qï^i  piet  à  la  dispoèîtibri  du  Ministre  dePIntérieur',  la 
'sommé  de  diîxtailh'ô^ïs  pour  la  réparation  dP:s  grandes 
i^>utes  et  ÙQs  canaux  de'  navisaiion.        -  ' 


I  .    I     -  1         I       I   M  *  »  '  ^• 
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TRIBUNAUX. 

t 

TaiBVHàL     DE     C  ASS  ATI  ùjr. 

J^Mgemet^  crimindtt  déclaration  faite  par  un  Jurii 
annuités  ,  attendu  que  s  agissant  de  faux ,  cetiê 
affaire  devait  être  sêurnise  â  un  Juré  spéciaL 

SI  la  peine  prononcée  par  la  Loi ,  contre  lei 
contrefacteurs  et  les  distributeurs  de  faux  assi**. 
gnatt»  est  terrible  ,  les  précautions  les  plus  âé^> 
vèrcs  ont  été  prises  en  même-temps  pour  conS"* 
tatcT  Texistencc  de  ces  délits.  Ce  ne  sont  pas  tous^ 
les  Citoyens  qu  elle  appelle  alors  indistinctement 
à    remplir  les  fonctions    de  Jurés  »   elle  veul 
quelles   me  soient  déférées  quà  ceux  dont  la 
profession  etfesconnoissances  personnelles  peti** 
vent  cautionner  à  la  Société  la  Certitude  de  Idut 
conviction  et  de  lèuts  lumières. 

Jean  Êerkénsel  est  condamné  â  lîiorC  pâi*  lô 
tribunal  criminel  dii  Département  de  Saône  et 
Loire  ,  cotnme  fabricàteur  d'assignats-monnoies 
faux;  il  proteste  de  nullité  contte  soft  Jugement  < 
soutient  qu^il  y  a  eu  fausse  application  de  la  Loi  , 
ce  se  pourvoit  en  Cassation.  I«e  moyen  principal 

[u*il  employé ,  est  que  lés  Jurés  d'accusation  et 
e  Jugement  n'écoient  pas  des  Jurés  spéciaux  ^ 
il  soutient  qu  eux  seùU  sont  compétens  pouf 
connoitre  de  ces  crimes  ;  et  qu  ainsi  là  déclara*  ^ 
tion  des  Jurés  est  nuUç  ,  comme  donnée  par  des 
iixiUvidus  sans  pouvoir,  et  que  le  Jugement  capital 
i^i  porte  sur  une  telle  base^  doit  itre  anéantie 
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»»  Le  Tribuh A£  ,  faisant  droit  sur  la  demandé' 
,6ti  cassation  formée  p^Jefn  Berken^l,^  casse  et 
annuUe  tant  la  déclaration'  faite  par  Ife  Jure  d'ac- 
cusation ,  sur  lactc  d'accusation  dressé  contre 
ledit  jB^r4(r«i^/ ,  le  i8  Avril  1792.  ,  que  la  décla- 
ration dujaré  de  Jugement  du  22  dudit  mois  , 
est  ce  que  les  Jurés  qui  ont  lait  ces  décjaraûoo^  « 
>  n'étpient"  point  cjes  Jures  spéciaux  ;  qç  qui  çst 
contraire  à  Tarticle  3  du  titre  il  de  la  Loi  sur  la 
JïWyti^c  criminelle  et  rinstitution  dès  Jurés  ,  ainsi 
coniçu-:  u  L'acte  d'accusation^  ainsi  que  L'examen: 
del-affaifa,  seront  présentés  à^des  Jurésspépiajux^ 
d'accusation  et  de  Jugement  <^5. 

Casse  pareillement  le  Jugement  du  Tribunal^ 
crimîticl    du  Département  de  Saône  et  Loire , 
repdu  contre  ledit  ^irkensel ,  le  i  ç  Mai  iyg'7  , 
comme  portant  sur'des  déclarations  inégales. 

Renvoie  devant  le  Directeur  du  Juré  du  Tri' 
bunal  de  District  de  Gliâlons-sur-Saône  ,  pour  y 
çtrcL  procédé  à  une  nouvelle  déclaration  de  Juré' 
d'accusation  par  un  Juré  spécial ,  fornié  aux 
termes  de  l'article  4  du  titre  12  ci-dessus  cité  ;  et 
dans  le  cas  où  l'accusation  seroit  admise  contre^ 
icdit  Berkcnsd  ,  renvoie  devant  le  Tribunal  cri-* 
ininel  du  Département  de  la  Côte  d'Or ,  pour  y 
çtrc  procédé  à  une  noiivelle  déclaration  dejuré  de 
tugemept  formé  au  de'sir  de  l'article  5  du  titre  1 2 
de  la  Loi  ci  -  dessus  citée  ,  et  à  ua  nôli\kau 
Jugement. 

•    Jugement  du  9  Février  1793. 


t  • 


•  V .  .  .    « 


(M  y 


^^a^ 


H  i  H  Ê      T  A  i  B  u  Jf  A  L 

yugemmt  criminel  cas%i ,  attendu  jnè  le  Jutî  û 
déclaré  les  Accuses  complices ,  sans  faire  de  décta* 
ration  sur  les  faits  qui  constituent  la  complicités 

Quatre  femmes  ont  été  condamnées  pat  lé  TtU 
banal  criminel  du  Dépattcmcnt  de  Seine  etOise , 
â  quatre  années  de  réclusion  et  à  une  exposition 
de  deux  heurts.^  coitime^  ayant  éii  déclarées 
complices  d'un  vol  de  mousselines  ,  fait  dans  lé 
marché  de  Montmorcnci.  Pour  déterminer  cettô 
complicité  ,  la  Loi  a  tracé  une  marche  dont  on 
ne  saaroit  s'écarter  ;  chacune  des  circottstanccs 
particulières  doit  être  caractérisa  ,  et  le  Juré 
doit  donner  sa  déclaration  sur  chacune  d'elleSé 
Pour  être  complice  d*un  ctime ,  il  faut  nécessai-^ 
rement  que  Ton  ait  été  Tagiînt  de  celui  qui  en  a 
été  Vauteur.  Et  dans  ce  procès  personne  n'a  été 
déclaré  Tàuteur  du  crime ,  dont  ces  quatre  femoies 
sont  déclarées  çompIiceSi 

Frappé  de  ces  vues  ,  le  Tribunal  de  Cassatioix 
a  rendu  le  Jugjc ment  suivant  i 

Lb  Tribun  al  »   ouïMe  rapport  du  citoyea* 
Baillai  et  le  Commissaire  du  Pouvoir  exécutif! 
en  ses  conclusions  «  attendu  que  le  Code  pénaL 
a.  déterminé  les*  faits  qui  constituent  la  compU^ 
cité  ;  que  le  Juri  a.  déclaré  les  accusés  complices  « 
sans  déicJarcr  les  faits  qui  constituent  cette  com^  ^ 

J licite  y  casse  etannuUe  la  déclaration  du  juri  de 
dgement  du  Département  4e  Seine  et  Oise  ,  du 
17  Novembre  dernier,  et  le  Jugement  qui  s  en. 
esl  suivi  ,  coipma  étant  ladîta  déclaration  con-* 
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traîrc  au  tîtrc  3  de  la  seconde  partie  du  Code 
pénal ,  intitulé  :  Des  Complices  des  crimes. 
^  Renvoie  devant  Je  Tribunal  criminel  du 
Département  de  rOîsp  ,  pour  être  procédé  à  un 
nouvel  examen  devant  un  autre  Juri,  de  Juge- 
ment ,  qui  sera  assemblé  à  cet  effet  ,  et  ensuite 
à  un  nouveau  Jugement  sur  cette  déclaration. 
Jugement  du  7  Février  1793. 


M  i  M  E^  Tribunal. 

Jugement  criminel  cassé  ,  comme  contenant  une 
fausse  application  des  articles  iZ  et  i^du  titre  2 
de  la  section  première  du  Code  pénaL 

René  Barraguet',  Tisserand,  condamné  à  mort 
comme  voleur  ,  le  18  Septembre  dernier,  par  Le 
Tribunal  criminel  du  Département  de  TOrhe  , 
s'est  pourvu  en  Cassation  contre  ce  Jugement  , 
comme  contenant  une  fausse  application  de  la 
Loi.  Ses  moyens  de  défense  ont  frappé  le  Tri- 
bunal de  Cassation  qui  a  rendu  le  Jugement 
suivant  : 

Le  Tribunal  ,  faisant  droit  à  la  requête  de 
*Refié  Barraguet  ,  casse  le  Jugement  dU  Tribunal 
criminel   du  Département  de  TÔrnc  ,    du  x8 
Septembre  dernier  : 

*  i^.  Pour  fausse  application  de  larticle  i3  du 
titre  premier  de  la  section  première  de  la  seconde 
partie  du  Gode  pénal  ,  qui  jporte  :  «<  Que  l'as- 
sassinat ,  quoique  non  consommé  ,  sera  puni  de 
là  peine  portée  en  Tarticle  11  ,  lorsque lattaque 
à  dessein  de  tuer  aura  été  effectuée  55. 

Attendu  que  la  déclaration  du  Juré  déjuge-^ 
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, ment  dudit  jour  i8  Septembre,  s^exprîme  ainsi  .* 
ifc  René  Barragud  est  convaincu  d'être  un  des 
coopérateurs  du  vol  commis  par  plusieurs  gens 
porteurs  d'armes  à  feu  et  autres  armes  offensives., 
avec  effraction  intérieure  et  de  nuit ,  che*  CAaii'- 
vin  ,  le  dimanche  devant  la  fête  de  S.*  André 
1790  ,  lors  duquel  vol  il  a  été  tiré  un  coup  de 
fusil  sur  Louis  Auhert ,  frère  dudit  Chauvin  n  ; 
sans  que  les  Jurés  aien*l  décidé  le  fait,  si  Fattaquc 
a  été  efiFectuéc  à  dessein  de  tuer  ;  d'où  il  résulte 
que  les  Jurés  ne  s'étant  pas  expliqué  sur  le  fait 
«énoncé  par  ledit  article  13  ,  le  Tribunal  a  faus- 
semetit  appliqué^  la  peine,  de  mort  portée  par 
«ledit -ardcle  :  ♦ 

2^  Pour  fausse  application  de  Tarticle  14  du 
titre  2  de  la  section  première  du  Code  cité  «  qui 
est  ainsi  conçu  :  (&  Sera  qualifié  d'assassinat  et 
comaie  tel  puni  de  mort,  Thomicide  qui  aura 
été  précédé  ,  accompagné  ou  suivi  d'autres 
crimes ,  tels  que  ceux  de  vol  /d'offense  à  la  Loi , 
ou  tous  atitres  99. 

.Attendu  qu'il  résulte  de  la  déclaration  du  Juré 
de  Jugement  dudit  jour  18  Septembre  dernier, 
que  les  vols  dont  ledit  Barragud  a  été  déclaré 
convaincu,  par  les  Jurés  ,  n'ont  été  précédés  , 
accompagnés  ou  suivis  d'aucun  homicide  ;  eii 
sorte  que  le  Tribunal  a  faussement  appliqué  Ip. 
peine  de  mort  portée  par  le. même  article. 

Renvoie  le  procès  et  l'Accusé  au  Tribunal 
criminel  du  Département  de  TEùrc  ,  pour,  sur 
la  déclaration  du  Juré  de  Jugement ,  être  pro- 
noncée, s'il  y  a  lieu,  la  peine  déterminée  par 
la  Loi. 
!    Jugement  du  zo  Décembre  1792- 
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T&JBVNàl  du  cinquième  Ammdisstment. 

Jugi^nîent  ic  {Affairé  des  citoyens  Buissonnicrc  , 
cçmtu  U  mineur  Antoine  *  Dé&iré,    * 

.  Ouï  le*  Difowcws  officieux  des  Parties ,  en- 
semble U  ûoimajiwairc 4u  Pouvoir  exécutif,  eu 
W5^  conclusions. 

.  14»  qiiesuon^îisgKsr^toit  de  lavoir  û  An^me 
Dânri^  né  de  1a  veuve  Mmcuit ,  dix  mois  vloige 
(pùrsjaprès  Ja  œojt  d'Jài^nc  Mducuit^  pouvok 
être  regarde  comme  son  fils»  el  xecuciUii:  m 
'fl^çMssioit. 

Lfe  TftiBONAL ,  après  en  avoir  délibéré  en  la 
Chambre   du  Conseil ,  rentré  à  Taudience  en 
jugcatifc  en  première  instance  ,  reçoit  les  înter^ 
ven;ans.  Farties  intervenantes  et  les  Parties  res'- 
pectivemcnt  opposantes  auxjugemens  par  défaut* 
faî^aqt  droit  a»  principal ,  attendu  que  la  Loi 
p'e  peut  être  qu'une  rè^le  générale  substituée  aux 
cîécisions. arbitraires,  et  que  les  matières'  où  la 
vérité  cs't  cachée  d^ns  les  mystères  ou  même  dans 
les  merveiltes  de  la  Nature  ,  ne  pouvant  atteindre 
cette  vïlîrité  en  elle-même  ,  elle  doit,  au  ri«qùede 
*$e  tromper ,  mais  aussi  pour  se  tromper  plus  râre- 
jnent,  .demeurer  renfermée  dans  le  Cours  ordi* 
nafre  et  commun  de  ses  opérations.  Quelâ bonne 
toi  îi*èst  pas  celle  qui  reçhçrchcroit  rayantagê 
Impossible  d*éyi'ter  taute  erreur  ,  mais  cîellequi , 
par  une  itlarcÊe  détermiftée^ ,    parvient  le  plujg 
pouvcnt  à  la  Justice,  et  à  la  vérité;    qu'enfin, 

pb  igéç  de  choisir  enfté  U%  mcortvéûiws ,  %W^ 

r.      • 
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"ddît'^rcfëter  îe  parti  dans  lequel  il  s'en  rchcoritre 
la  nioiridt^^  Cjuantité  pos.sitrle  :  ^  ' 

Attendu  que  si  d*bn  cote  ,  on  ne  petit  asstircfr 
qnra  enfailt  qui  patoît  tié  au-delà  au  terme 
ordinaire,  est  illégîtinie  ,  sans  poser  indiscrctté- 
mcnt  des  bornes  à  la  puissance  ignorée  de  h. 
Nature;  d'un  autre  côté ,.  il  est  îitipossïblc  de 
nier  qu'une  présomption  générale  qui  approche 
beaucoup  de  la  certitude',  s**élèvc  contre  la  sup- 
pcrsttîdn  d'une  grosçcssc  considérablement  prd^ 
longée ,  et  que  les  prodiges  dans  les  œuvres  de  fa 
'Natute  soTat  infiniment  plus  rares  que  le  sont 
rtialheureuscment  dés  écarts  et  dès  fautes  qtiî 
rattièrieroient  à  Tordrfc  commiirt  ces  apparences 
merveilleuses  : 

Attendu  qu'en  pesant  et  en  cornparant  ensciu- 

ble  les  divers  incon<réniens  ,  oh  voit  d*un  côté , 

cîaos  leféspect  soutenu  de  la  Loi  pour  Ic'coufs 

"ordînairè  delà  Nature,  \t  danger  d'enleVér  Tétât 

à  ûû  enfant  cjuc  dés  causés  aussi  raresqu'întoftr 

iîucs  ,   a'urolent   pu   enchaîner  trèi-lotig- temps 

'dâîiè  le  ^eih  de  sa  mère  ;  d'ûiif  autre  côté ,  éèi 

'éubgtituant  dés  possibilités  vaguer  aux  gràh.âçls  " 

présomptions  tïréés  de  To^re  hiturel  .'ipnséfotjt 

•fresque  sûr  d  accorder  à  un  iricfiîtidu  Téta't  içt  les 

mépris  q;ul  ûé  lui  appaitiennent  pàâ  {'  ■  -  -  ^ 

Attendu  qu'à  et  detnier  incbnvénîeèft.  qûî 
iB'érôic  bien  plus  fréquent '^ué  les  autres  ,.  il  s'eù 
Joint  un  èecônd  dont  riWportfâttte  est  majetirîé, 
celui  dé  proposer  ,  âoùsia  possibilité  d'un  pro*- 
dîge  ,  une  re^compcnse  habïtueHfe  auît  mauvaises 
mtkifrs:'        '  ,     .. 

Attendu  que  la  liitoîte  des  grossesses  n'étaiit 
pa5  ttliâlîiitoîns  déterminée  pifécîsément ,  il  c^t 

0  4 


isag£  d'admettre  à  leur  prolongation  tme'certals^ 
écendtie  légale  ;  mais  que  par  toutes  les  raisons 
ci-'^^^sus  et  balance  faite  des  ifi^onvéniens  de 
par(  et  dautre ,  cette  étendue  ne  doit  ser^^nfermçr 
que  dans  un  terme  rapproche  de  Vépoque  dçs 
acçQuçhemlçns  ordinaires  ;  sagesse  qui  a  présidé 
eliç^même  les  Romains  à  rétablissement  de  la 
I^oi  qui  déclare  illégitime  Tenfaut  né  au-delà  du 
dixième  mois»  depuis  la  mort  du  mari  de  sa 
mère  ;  te  qui ,  sans  être  Loi  pour  nouç^  a  l'auto- 
rite   de  raison  écrite  ; 

Attendu  qu]pn  adoptant  cette  Loi ,  les  Juges 
dont  surs  de  ne  se  tromper  presque  jamais  ;  au 
lieu  qu  en  allant  au- delà  ,  ils  seroîent  assurés 
de  se  tfomper  presque  toujours  : 

Attendu  que  Tadmission  de  cette  règle  dans 
rOfdre  civil,  dispense  de  faire  des  inquisitions 
sur  rhpnncur  des  femmes ,  qui  sesauvcra  toujours 
4an$  les  possibilités  de  la  Nature  ,  en  m^me-» 
.f^inps  que  leurs  enfans  tardifs  sont  privés  de  U 
légitimité  f  sans  qu'on  puisse  en  accuser  I;i 
Jlfigcsse  humaine  ;  sans  s'arrêter  aux  demandes 
df  la  vcu^e  Ilii$hcL,  tutrice  du  mineur  4nioin^* 
JDéfiré ,  dont  elle  est  déboutée  ,  ordonne  que 
l*açte  baptigtairç  dudit  Antoine- Désiri  ,  inscrit , 
le  5  Février.  1759 .  sur  les  registres  do  baptême 
4ç  la  paroisse  de  Laï  ,  sçra  réformé  en  cç, qu'il  y 
çst  djt  que  ledit  Antoine-- Déliré  est  né  du- légitime 
ma^i^gç  de  déf^unt  Antoine-^Claudc  MaficuU  et  de 
Jfati,nf'Elisahth'MiçhH  ,  son  épouse  ;  en  consé*» 
qu.e'icç  ,  qMç  les  dépositaires  desdits  registres 
seront  tenus  de  faire  la  réformation  ,  et  que 
jnention  sera  faite  du  présent  Jugement  sur 
Jç§dît§ regisjtrçft ,  ;ç»  iparge dudit  açte  ;  fait  dçfç»W 


(41  ) 
audit  Antoine"  Diiirê  de  porter  le  nom  diidU  An^ 
toine- Claude  Slaueuii,  de  se  meure  en  possessioa 
des  biens  dépendans  de  sa  succession;  condamno 
la  veuve  MickH  es  noms,  à  leur  remettre  Tinven- 
taire  de  ladite  succession.»  les  pièces  invcutOt* 
nées  ,  ensemble  les  effets  dont  elle  pourrott 
s'être  mise  en  possession  ,  ;Ct  les  fruits  ou  revenus 
qu  elle  auroit  pu  percevoir  ;  et  condamne  ladite 
veuve  Michel  aux  dépens  qu'elle  pourra  nêan« 
moins  employer  en  frais  de  tutelle. 

Jugement  du  x6  Février  1793. 


MÊME       TniBUMâl. 

Jugement  en  faveur  JC Ouvriers  privés  Jt une  partie 

de  leur  salaire. 

,  Le  Tribunal  d.  ,  .  ,  .  jugeant  en  premier 
ressort,  attendu  i^.  que  le  sieur  Cœfficr  ne  yijA^ 
tifie  d'aucun  devis ,  adjudication  ou  marché ,  qui 
constate  qu  il  ait  été  employé  comme  entrepre- 
neur pour  son  compte  personnel ,  à  la  totalité 
des  travaux ,  tant  de  maçonnerie  que  de  ter- 
rasses ,  dcblages  ,  remblages  ,  percemens  et  re- 
cherches qui  ont  été  faits  depuis  le  mois ,  de 
Novembre  1776^,  pour  la  suieté  publique,  dan$ 
]es,ancienne3  carrières  ,  sous  les  rues  de  Paris  » 
çt  sous. le^  chemins  et  pjaines  y  adjacens  :    . 

Attendu  %^, ,  que  les  mémoires  et  états  par 
Itti  ^fournis  au  Gouvernement»  des  ouvrage^ 
faits  dans  lesdites  carrières,  pendant  Ich  deux 
llerniers  mois  de  Tannée  1776,.  et  les  quatre 
p)rciwCF$  de  Tannée  1^77  »  pendant  les  a^ii^^ci 
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'Tt77$r"cl  tyBS  ,  et  enfin  pendant  les  mois  dcjah- 
*Wer ,  Juin  ,•  Aoflt ,  Octobre  et  Décembre  dîè 
Tirtïnéç'  1789  ,  produits,  au  délibéré  par  lei 
DéntaridcuTS  ;  ceux  des  années  1776,  et  1777 
Tégfés  ^"diV  \ts\txXT  Guillaumot ,  et  enfin  ccuk  dé 
ïatinée  1739  seulement,  certifiés  véritables  pâf 
îicdît  sieuf  ÙuiHaumot  ;  prouvent  que  le  sîeù^ 
'^û^ffixr  ti?i  été  entrepreneur  que  des  seuls  ouvra- 
ges detaàçotirierie  ;  <^u'à  l'égard  des, ouvrages  dé 
terrasses  ,  deblages  ,  tcmblages  ,  percertièns  81 
recherches  ,  iU  oîit  été  dirigés  par  Ji«i  à  récobo- 
tnic,  pour  le  compte  du  Gouvernement  ,  et  à 
la  charge  d'un  compte  de  clerc-à-maîtrc ,  moyen- 
nant une  «Ist^ributiôn  pour  sel  peines ,  soins  et 
intérêts  des  avances  qu  il  çtoit  obligé  de  faire  , 
^it  pour  le  parement  des'  journées  et  pour-boire 
des  commis  et  oofvriers  ,  feôit  pour  le  paiement 
des  équipages  ,  ustensiles  et  autres  objets  de 
ttét^îl  fotnhis  pour  rexéciitron  de*  travïiux  d« 
ftétie  dèrhîère  espèce  ;  ce  <Juî  résulte  dé  ce  ^uc , 
é'afasses  mémôrrès  et  états  ^  1®.  le^îeùt  Ctzffier 
ne  porte  lésdrts-bà^^rageslde  ta  secôiid'è  classé  ,* 
fournitures  et  dcpcnses  y  relative^  ,  ijde  cbifatiié 
fâès  k  réconomîe  ,  et  \\\x'\\^  ne  sont  réglés  et 
cjirtrfléé  que  comm'e  tcls^p^ir  îcs  sieurs  Dupont  et  ' 
'^Hfttaufnôt  ;  12*^.  ic -sieur  'tœffi'â-  y  iofftpre  dç 
tlçrc/^à^maître  ,  /et  âirk  'lés  âétafls  \ti  p\ûi 
ïûîàutictri  ,  tarir 'dtfi  foubltures  d'équi|)'âge's  ] 
d'ustcltsîlcs ,  de,  chandelles ,  de  torches.,  de  lani- 
jiîdn'ff ,  de  papieT  ,  f)lum<fô  ;  de  Vestes  et  de 
J)aiïtiaToris  de  cou^l ,  fournis  aux  chefs  ,.  poù'i^ 
"deiceûdre  dans  les  jiuîfs  ;  fonds  et  autres*  ertdi'ôîtî 
^fficîles  des  caririèrts  ;, d'ij^  paille  mêrtie  fourfii^ 
«ux  càrrrcr^,  que  dc^'^otitnées  dés  coiûtà%  'ti 
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ouvriers  ,  des  pour-bôire  tt  gracificaûôns  iqxn 
leur  sont  données  poqr  les  ouvrages  d^ngerf  me 
t>a  difficiles  ,  kisqnels  slonc  portés  à  une  somme 
de39o  livres  d'une  part,  et  S5o  livres  ,  d'aurc 
^art,  pour  les  six  mois  de  Novembre  1776  à 
Avril  1777  ;  à  z64  livres  fol.  66  de  Tciat  des 
ouvrages  à  Téconomit  du  compte  de  Tannéb 
17^83  ;  même  des  petits  rafraîchisseniens  fourniaf 
en  nature  aux  chefs  d'aiteliers,  ou  ouvriers ,  dans  ^ 
le  cours  de  leurs  ouvrages ,  Icsqnelb  sont  alloués 
pour  une  somme  de  47  livres  18  sols  pendant  le 
mois  d'Août  1 779,  page  66  de  T^tat  des  ouvrages 
à  Vcconomie  ;  pour  uiie  autre  sotnme  de  91  liv. 
ig  sols,  y  compris  d'autres  menues  dépenses 
d'ustensiles,  comme  paille  pour  les  carriers,  etc., 
page  70  du  même  compte  ;  pour  une  autre 
somme  dç  170.  livres  jo  sols  pendant  le  mois 
d'Août  T783  ,  page  41  de  j'état  des  ouvrages  de 
ladite  année  ;  et  pour  celle  de  34  livres  16  sols 
pendant  le  mois  de  Septembre  ,  page  45  dû 
tûéme  compte  ;  lesquels  détails  seroient  tous 
étrangers  à  l'Administration  dans  des  ouvrages 
faits  à  l'entreprise  ,  et  ne  concerneroieut  que 
TEniteptcneur  :  3^,  le  sieùr  Cctffier  y  porte  .  et 
n  lui  est  alloué  le  dixiémte  en  sus  de  toutes  les 
dépenses  et  du  prix  de  toutes  le^  foutnitiires , 
relatives  aux  journées  d'ouviiers  ,  et  ce  pour  ses 
peines,  soins  ,  risques  ,  périls  et  avances  ,  sui- 
vant les  expressions  non-seulement  des  arrêtes 
signés  par  les  sieurs  Dupont  et  Cuillmmxt  ,  Tnaîô 
encoje  des  mémoires',  états  rédige»  eijiéseutes 
parleëieur  Caffier  ':  4^.  enfin  les  sieurs  Dupant 
et  GmUuum$i  ,  par  le  règlement  des  sommes  de* 
Ibatld^es  par  lé  sieur  Caffier  ,    pour  prix  des 
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inenues  fiournhùres  et  dépenses  ,  réduisent  les 
prix  des  difFérens  objets  fournis  à  leur  juste' 
.valeur;  ce  qui  prouve  que  les  bénéfices  du  sieur 
Cœj^r  ,  à  quelque  titre  qu'il  pût  les  prétendre 
sur  les  ouvrages  à  Téconomie  ,  ne  pouvoient  ni 
ne  dévoient  s'étendre  au-delà  des  lo  pour  loo  1 

à  lui  alloués  pour  peines,  soins  ,  risques,  périls 
et  avances;  et  que  conséquemment  les  journées 
des  commis  et  des  ouvriers  ont  été  jéduites  par 
les  mêmes  règlemens  ,  au  juste  prix  que  TAdmi- 
.nîstration  entendoit  être  :  payé  auxdits  commis  et 
ouvriers  ,  sans  quoi  l'Administration  eût  accordé 
au  sieur  Cœffier  lo  pour  106  de  bénéfice  ,  non- 
seulement  sur  ses  dépenses  et  avances  réelles  , 
mais  encore  sur  Içs  bénéfices  même  considérables 
qu'il  se  trouveroit  avoir  faits  sur  le  prix  des 
journées  des  ouvriers  : 

Attendu  3®.  que  la  preuve  résultante  de  ces 
mémoires  et  états  arrêtés  et  ccrtifiésL,  ne  peut  être 
atténuée  ,  i^.  parles  certificats  du  sieur  Guillaw 
mot^  et  par  les  mémoires  par  lui  remis  à  l'Admi- 
i^îstration  ,  lesquels  d'une  part  sont  suspects  , 
d*après  les  dénonciations  dont  le  iituxGfiillaumùt 
a  eu  à  se  défendre  ,  çt  d'après  la  conduite  hos- 
tile qu'il  a  tenue  contre  les  sieurs  Tailleur  et 
Georges  ,  et  contre  les  ouvriers  de  Tatelier  de  ce 
dernier  ,  établie  par  les  pièces  produites  au  déli- 
béré; et  d'une  au.tre  part,  contredit  par  le  règle- 
ment même  quTI  a  fait  des  mémoires  du  sieur 
CœffUr  ;  «^.  par  celui  des  sieurs  i AngivilUers.  et 
Duchtmin ,  qui  ne  prouvcroîent  rien  autre  chose  , 
^sinon  qu'ils  ont  été  induits. en  erreur  ;  le  pre- 
mier ,  dans  l'opinion  qu'il  a  prise  de  la  qualité 
du  sieur  Cœffier  ;  et  le  deuxième  ','  tant  éaqs  U 
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rAc^^  op^^^pri  dcmcntie  par  les  raonumeiis  de 
\%  xotnp^^'^^Vité ,   que  dans  la  liquidation   des 
créa^^^^  ^^^■^^xnécs  contre  la  Nation  ,  par  le  sieur 
£(i(fitr  »  .3  •    par  les"  sentences  des  Consuls  de 
1784  ^^  ^^    ^790»  parce  que  la  première  a  cté 
g^^pTisc  sur  le  refus  fait  par  le  sieur  Gaffier  ,  des 
états  d^  P^^^incns  par  lui  remis  au  Ministère  ,  et 
stiT  soti  allégation  mensongère  ,  qu'il  n'en  avoît 
p-a.s  ,'etque  celles  de  I79a$ônt  attaquées  par  la 
-voîe  de  lappcl  ;    4^.  par  les  Ordonnances  de 
I^oUccde  1784,  1785  et  1790,   parce  que  les 
•ixncs  et  les  autres  ne  seroient  que  de  simples 
'  picochmations  dénuées  de  base  et  de  titres  qui 
en  attestassent  la  vérité  ,  et  démenties  parles 
xiiémoircs  et  états  du  sieur  Caffier ,    et  par  les 
régleraens  qui  en  ont  été  faits  ,   parce  que  celles 
5iir-tout  de  1790  n'auroient  eu  d*autre  objet  que 
Je  maintien  de  la  police  et  de  la  tranquillité  dans 
les  ateliers  ,  et  auroient;  réservé  aux  ouvriers  le 
recours  aux  Tribunaux ,  ainsi  que  cela  est  exprès- 
sèment  énoncé  dans  celle  du  22  Juin   1790  ; 
5^.  par  les  certificats  des  chefr  d'ateliers  et  ou- 
vriers ,  qui  attestent  avoir  reçu  au-delà  de  leur 
paye,  des  pour-boire  ou  gratifications,    parce 
çuc  le  sieur   CœffUr  a  porte   ces  mêmes  pour- 
l^îre    ou  gratifications,    en    dépense    dans   les 
comptes  qu'il  a  présenter  au  Gouvernement  ; 
6**.  par  l'allégation  du  sfeur  Cctffier  ,  qu  il  rece- 
voit   10  pour    100  des    sommes   auxquelles  st 
portoit  le  règlement  de  la  maçonnerie  ;  îce  qui 
est  démenti  par  tous  les  comptes  produits  ,  dans 
lesquels  il  n'est  fait  aucune' mention,    soit  en 
^dcmande  ,^soit  en  règlement  de  ce  bénéfice  de' 
A4 i>  pour  100  sur  les  ouvrages  de  maçonnerie  : 
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'Attendu  4^»  que  le  sieur  Caj^r  ntptxxl appct^ 
^r  aivx  demandeurs  U  prescriptiob  résultante  d^ 
l'articie  IxS  delà  Coutume  de  Paris  /  pa;rc6  que ^ 
\^,  simple  niaadacaire  de  la  r4aûon  ,  chargé  dç 
xe^ettre  aux  demandeurs  les  sommes  à  eux  duts^ 
QU  de  les  leur  avancer  ,  il  esi  sans  qualité  pour 
cXiCiper  de  cette  fia  de  non-recevoîr  ;  2*.  parce 
qu'il  ne  s'agit  pas ,  dans  L'espèce ,  de  demande  tvk 
paiement  de  salaire  ,  mais  en  restitution  dp 
sK^mmes  injustement  retenues  ;  action  à  laquelle 
1a  fin  denon-reccvoir  annuelle  ne  peut  recevoif 
d'application  ;  3°*  parce  que  cette  fin  de  non- 
receyoir ,  fût-elle  applicable  à  la  nature  de  Taq- 
tion  ,  et  le  sieur  Cctffier  eût-il  caractère  pouf* 
ropposcr  ,  elle  n'auroit  pu  courir  que  du  jour 
que  les^  demandeurs  ont  eu  connôissance  cer« 
taine  t  et  ont  pu  se  procurer  la  prei;ive  des  véri- 
tiables  ptix  payés  par  l'Administration  ,  ce  qullt 
liront  pu  faire  que  depuis  la  révolution  ,  lesieut 
Ccsfficr  ItxxT  ayant  constamment  caché  ces  vcri* 
tables  prix  ,  comrrte  il  résulte  de  la  sentence 
rendue  en  1784;  contre  le  sieur  Boycrt  ^  et  du 
refus  que  fit  alors  le  sieur  CctffUr  de  prpduire  Ite 
ijoles  ou  états  des  paiemens  par  lui  remis  à  TAd** 
ministration  ;  4*.  parce  que  Tarrestation  arbi-* 
traire  du  sieur  Boyert  en  1784,  et  Texpulsioa 
faite  en  179a  des  sieurs  Tailleur  et  Georges.^  et  dci 
ouvriers,  de  Vatélier  de  ce  dernier  ,  des  trayanlt 
des  carrières  ,  prouvent  que  les  demandeuW 
û'auroient  pas  pu  réclamer  avant  1789  ,  satiA 
danger  pour  letir  état  et  même  pour  leur  liberté  : 

Attende  5^.  que  le  sieur  Caffier  ne  peut  de- 
mander contre  lea  demandeurs  le  bénéfice  de  son 
affirmation,  rar  les  cQnvent&oiifc  qu'il  aUégjtterok 
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avoir  été  faites  entre  lui  et  eu3|:»,i*.  parce  qjiie 
n étant  ppint  entrepreneur  ca  cettç  partie ,  maî$ 
sîpptplc  mandataire  de  la  Nation  ,  il  n  a  pu  ni  d^ . 
faire  de  prix  pour  son  çon^ptç  per&onnel  avec 
les  commis  et  ouvriers .  qu'il  cmployoit  ,   mais 
Icjor  payer  ceux  qui  lui  étoicnt  alloués  dans  ses 
comp^e^  pont  l'Administration  ;    a®,  parce  que 
1^  ouy fiera  attestent  avait v  sou,s  l'adtainistratioD 
du  sieur  Z)«/^(?n^  l'intégralité  des  gommes  allouées 
en  compte  pajr  ce  dernier  pour  leurs  journées  ;  ce 
qui  est  encore  atteste'  par  le  certificat  du  sieur . 
Dupont ,  du  premier  Mai  179.1 ,  et  qu  ils  ont  du 
cçoite ,  d'après  cela  qiie  les  prix ,  offerts  par  le 
sveur  Ca^fficr  ,  et  que  celui-ci  prétend  avoir  été 
constamment  afficl^és  dans  ses  ateliers ,  étoient 
ceux  à  lui  alloués  ;  3^.  parce  que  du  refus  fait, 
CA  1784  par  le  sieur  Cœ^cr ,  de  représenter,,  eu 
la  jurisdicùon  consulaire ,  les  rôles  par  lui  remis 
zfx  Ministère  ,  en  déclarant  qu'il  n'en  avoit  pas , 
€juoîque  le  contraire  soit  aujourd'hui  proi^vé  par 
les  mémoires  et  états  produits  par  les  deman* 
dcurs  ;  il  re'sulte»  en  favevur  de  ces  derniers ,  la 
conséquence  qu'ils  ont  étéinduits,  par  le  sieur, 
Ccdficr  t  dans  une  erreur  nécessaire  sur  le  véri- 
tstble  état  des»  prix  qui  leur  étoientaccordés,par  le 
Gouvernement  : 

Attendu  6°.  que  d'une  part ,  il"  réa^^te  des 
^iècest  produites  que  les  prix,  alloués. aii  sieur. 
C(xfficr  par  le  Gouverne  ment ,  pour  les  joqrnées, 
des  commis  et  des  différentes  classes  d'ouvriers  , 
^îitét^  ,  pendant  toifte  la  dwrée  de.son  admi- 
mstra^tion ,  ^c  3  livres  .pour  les  commis,  de 
^livres  losols.etdc  2.1ivres.?5>soJlsp,ourlescai:- 
xicï^  ,  de  36  spl^  pour  le»  limousins,,  dis  \x  sols. 
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pour  les  termssîerii ,  et  de  3o  sols  |30ur  les  gaf^* 
çons  ;  et  que  d  autre  part  ,  il  est  avoué  paf  16 
sieur  Coffier  qu  ri  n*a  payé  aux  commis  et  ou-* 
vriers  des  carrières  ,  que  des  sommes  moindres 
que  celtes  à  lui  allouées  : 

Attendu  7^.  que  ce  n'est  point  à  la  Nation 
qu'appariient  Faction  ouverte  contre  le  sieur 
Caffier ,  pour  la  réclamation  des  sommes  qu  il  a 
retenues  sur  la  paye  des  commis  et  ouvriers  , 
parce  que  Tallbcation  faite  de  ces  sommes  par 
l'Administration  en  raison  de  la  difficulté  et  des 
périls  que  présentoicnt  les  travaux  ,  la  volonté 
présumée  des  ouvriers  de  recevoir  tout  ce  qué~ 
TAdministràtion  leur  allouoit  ,  volonté  justifiée 
même  par  la  sentence  de  1784;  le  paiement 
efiPectué  par  l'Administration^  par  la  remise 
roênie  des  fonds  au  sieur  Caffier ,  ou  par  le 
paiement  des  10  pour  100  ,  moyennant  lesquels 
il  étoit  obligé  de  faire  les  avances,  et  Texécution 
du  travail  par  les  commis  et  Ouvriers  ,  ont  cou-* 
sommé ,  entre  TAdministration  et  ceux-ci ,  ua 
marché  entièrement  exécuté  de  part  et  d'autre  , 
et  que  d'après  cette  exécution ,  c'est  vis-i-vis  des 
demandeurs  que  le  sieur  Ctzffier  est  rétemion- 
naire  des  sommes  à  eux  bien^  et  duement  ac^ 
quises. 

Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  fins  de  non- 
recevoir  proposées  par  le  sieur  Caffier ,  non  plus 
qu  à  ses  conclusions  et  demandes  dont  il  est 
débouté  : 

Avant  faire  droit  sur  les  demandes  princi«* 
pales  des  sieurs  Georges  et  autres  ouvriers  des 
^arriéres  ,  attendu  que  les  pièces  produites  ait 
délibéré  sont  insuffisantes  pour  établir  ,  l*.  que 

les 
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les  demandeurs  ont  travaillé  danë  îes.càtnèfci 
sous  Paris  et  lieux  adjacens  ,  pendant  le  tcrnp^ 
énonce  en  leur  exploit  de  demandes  ;    i^.  qu'ils 
si^ont  reçu  du  sieur  Cœ^^r  que  les  sommes  énon- 
cées en  leurs  demandes  : 

Après  qu'il  â  été  articulé  ,  posé  et  mis  eti  faÎÉ 
par  les  demandeurs  ,  i°.  qu'ils  ont  été  employés 
dans  lesditcs  carrières  ,  chacun  ien  la  qualité 
désignée  en  Icursdits  exploits  de  demande  ,  et 
pendant  le  temps  y  énoncé  ;  a^.  qu  au  lieu  des 
sooimes  allouées  par  le  Gouvernement ,  ils  n'ont 
reçu  du  sieur  Ca^er  pour  prix  de  leurs  journées^ 

Îiendaivt  le  temps  qu'ils  ont  été  employés  dans 
csdîtes  carrières  ,  savoir  ^  le  siëur  Georges  ^ 
commis  «  que  l  livres  lo  sols  par  jour  ,  au  lieU 
de  3  livres  qui  étoient  allouées  par  chaque  jour- 
tiéc  de  commis  ;  les  ouvriers  carriers ,,  que  celle 
de  3o  sols  pour  chacun  d'eujc,  au  lieu  de  2  livre9 
IÇ. sols  QU  1  livres  lo  sols  alloués  ;  les  limou- 
sins, que  celle  de  24.  sols,  au  lieu^de  36  sols 
alloués  ;  enfin  les  terrassiers ,  que  celle  de  20  sois 
aussi  pour  chacun  d'eux ,  au  lieu  de  celle  de  3^1 
sqls  allouée  ;  ordonne  que  dans  huitaine^  à 
compter  du  jour  de  la  signification  du  présent 
Jugement  à  personne  ou  domicile^,  le  sieut 
Caffier  sera  tenu  d'avouer  ou  contester  lesdits 
faits;  co  cas, d'aveu  ,  ordonne  que  les  Parties 
en  reviendront  à  Taudience  avec  le  Commissaire 
du  Pouvoir  ex^écutif ,  hors  la  présence  duquel 
elles  ne'pourront  transiger. 

En  cap  de  dénégation  ou  défaut  de  s*expliquet| 
par  le  sieur  Cœffier,  dans  le  délai  prescrit ,  auto- 
rise les  demandeurs  à  faire  preuve  des  faits  ,  tant 
nar  titres  que  par  témoins  ;  à  l'effet  de  laquelle 

Mars  1793.  N^.  IL    V  I> 
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preuve,  le  Tribunal  les  autorise  à  se  faire  délivrer 
des  copies  ou  extraits  des  registres  ,  mémoires  , 
états  et  autres  pièces  déposées  dans  les  bureaux 
xle  la  Police  ,  dans  ceux  de  l'Administration  des 
carrières ,  et  du  Comité  de  Liquidation  de  TAs- 
seniblée  nationale  ,  ou  au  Greffe  du  Tribunal  , 
même  à  faire  ,  si  besoin  est ,  réintégrer  auxdits 
bureaux  et  greffes ,  les  registres  et  autrps  pièces 
qui  peuvent  en  avoir  été  enlevés  ,  sauf  la  preuve 
contraire  ,  pour  les  enquêtes  faites  et  rapportées 
être,  par  les  Parties  ,  pris  telles  conclusions  par 
le  Commissaire  du  Pouvoir  exécutif  requis  ,  ce 
qu'il  avisera  ,  et  par  le  Tribunal  statué  ce  qu'il 
appartiendra,  tous  dommages',  intérêts  et  dépens 
réservés  ;  et  néanmoins  condamne  dès-à-présent 
le  sieur  Cctffier  aux  amendes  \^x  lui  encourues  , 
pour  n'avoir  pas  comparu  au  Bureau  de  conci- 
liation. 

Et  sera  le  présent  Jugement  exécuté  par  pro- 
vision en  cas  d'appel ,  nonobstant  ledit  appel , 
et  sans  y  préjudicier ,  attendu  qu'il  s'agit  d'ins- 
truction. 

Appel  au  Tribunal  du  quatrième  Arrondis- 
sement. Jugement  confirmatif. 

Conseil    de    Justice. 

II  a  été  demandé  au  Ministre  de.  la  Justice  : 
De  quel  jour  les  Lois  itêicnt  obligatoires  T 

Le  Ministre  ,  après  en  avoir  conféré  avec  son 
Conseil ,  a  répondu  : 

La  Loi  du  mois  d'Octobre  1 789  ,  porte  : 
<«  La  transcription  sur  les  registres,  la  lecture  , 
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jpablîcatîoTi  et  affiche  seront  faite!  sang  déhi 
ausmôi  que  les  Lois  seront  parvenues  aux  Tri-* 
banaux  ,  Corps  administratifs  et  Municipalités  ; 
et  elles  seront  mises  à  exécution  dans  chaqud 
District,  à  compter  du  jour  où  ces  formalités 
auront  été  remplies  9n 

La  Loi  du  9  Novembre  1789  ,  porte  :  u  La 
transcription  sur  les  registres  ,  lecture  ,  publi-» 
cation  et  affiche  seront  faites  sans  délai  aussitôt 
que  les  Lois  seront  parvenues  aux  Tribunaux  ^ 
Corps  administratifs  et  Municipalités  ,  et  elles 
seront  .diises  à  exécution  dans  le  ressort  de  cha« 
que  Tribunal ,  à  compter  du  jour  où  les  forma-" 
Ûtés  auront  été  remplies  99. 

Le  Décret  du  2  Novembre  1^90  ,  sanctionné 
le  5 ,  développe  ,  d'une  manière  plus  générale  ^ 
les  princij^es  posés  par  les  deux  Lois  prtf*> 
cédentes. 

Il  porte  ,  en  ce  qui  concerne  les  Corps  admi' 
nistratifs,  <«  que  le  Ministre  de  Tin  teneur  enverra 
à  chaque  Administration  de  Département  un 
exemplaire  marqué  du  timbre  et  du  sceau  de 
TEtat ,  et  plusieurs  exemplaires  non  timbrés  : 

9)  Que  ceux-ci  seront  adressés,  par  TÂdminis^ 
tration  de  Département ,  à  celles  de  District  » 
qui  lui  seront  subordonnées  : 

99  Que  les  Administrations  de  District  feront 
tianschre  sur  leurs  registres  les  Loi^  qui  leut 
seront  envoyées  ,par  les  Administrations  de 
Département  : 

9)  Que  les  Administrations  de  Département 
feront  imprimer  deux  exemplaires ,  tant  en  pla-* 
card  qu'en  fii-4^. ,  et  les  enverront  aux  Admi<« 

D  % 


(5x) 

iiistrations  du  District  ,  pour  ,être  adresses 'par 
ccUcs-ci  aux  Muaicipalîtcs  de  leur  ressort  : 

»5  Que  celles-ci  dresseront  procès-verbal  de 
la  réception  de  chaque  Loi  que  les  Corps  admi- 
nistratifs ,  tant  de  Département  que  de  District  , 
publieront  dans  la  Ville  où  ils  sont  établis  ,  par 
placards  imprimés  et  affichés  ,  les  Lois  qu'ils 
auront  transcrites  :         . 

5  5  Que  cette  publication  sera  faite  dan«  cha- 
ehe  Municipalité  ,  par  laffiche  de  placards  qui 
auront  été  renvoyés  aux  Officiers  municipaux; 
et  à  regard  des  Municipalités  de  campagne,  parla 
lecture  publique ,  à  Tissue  de  la  messe  parois- 
siale : 

\  55  Que  les  Administrations  de  Département 
certifieront  le  Mini&jre  dans  la  quinzaine  de  la 
transcription  cjt  publication  quils  auront  fait 
faire  : 

55  Que  les  Administrations  de  District  cer- 
tifieront celle  de  Département,  dans  le  même 
délai  : 

5  5  Qu'enfin  les  Municipalités  certifieront,  dans 
la  huitaine ,  les  Administrations  4e  District  de 
la  réception  et  publication.  (  Articles  6 ,  7,-8, 
9  ,   lo  ,    11,    12.  et  13.  )  55 

A  l'égard  des  Tribunaux  ,  la  Loi  charge  le 
Ministre  de  la  Justice  d'envoyer  les  Loii  au 
Commissaire  établi  près  le  Tribunal  ;  le  Coin- 
ihissaire  de  les  présenter  au  Tribunal  ;  le  Tri- 
bunal d'en  faire  faire  la  transcription  etla  f)ubli- 
catton  ,  tant  par  la  lecture  à  l'audience  que  par 
placards  et'affichcs. 

Le  principe  uniformimcnt  consacré  par  ces 
^Décrets  ,  est  que  lesj^ois  ne  deviennent  obliga- 
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toÎTC&  qu*à  compter  du  moment  où  elles  ont  éié 
publiées  dans  chaque  Municipalité. 

Mais  sj'il  s'agit  de  la  Municipalité  d'une  Ville 
dans  laquelle  il. y  ait  une  Administration   de 
Dq)aTta3icnt  ou  de. District ,  ou  bien  un  Tribunal 
de  District  »  alors  la  publication  faite  par  TAd- 
ministratiop    de  District  ou  par  le  Tribunal , 
suffira  pour  rendre  là  Loi  obligatoire  ;  de  même 
-que  la  publication    faite  par  le. Département  ; 
vaudra  pour  TAdministration  de  District  qui  est 
^ati&  la  même  Ville.    Ces  conséquences  résul- 
tent évidemment  du  système  de  la  Loi  et  de  ses 
différentes  gradations.  Il  seroit  en  effet  ridicule 
que  dans  le  même  lieu  ,   TAdministration    de 
District  fît  publier  une  Loi  que  le  Corps  admi- 
nistratif supérieur  aurait  déjà  publiée  ,  ou  qiîe 
la   Municipalité    certifiât    T Administration    de 
District ,  d  une  publication  que  celle-ci  auroit  . 
.faite  clle-mcrne.    Lorsque  les  Décrets  qui*  vien- 
nent d'être   cités  ,  ont  chargé  le  Département 
d'envoyerlês  Lois  aux  Administrations  de  District, 
les  Administrations  de  District  de  les  envoyer 
aux  Municipalités  ;    et  prescrit   aux   Autorités 
subordonnées  de  certifier  graduellement   de  la 
publication  qu  elles  auront  fait  faire  ,  il  est  pal- 
pable que  leurs  dispositions  n'ont  pu  avoir  pour 
objet  qve  les  Administrations  de  District ,    qui 
ne  seroieiitpa^  dans  le  même  lieu  que  les  Admi- 
nistrations de  District. 

Mais  l'indépendance  réciproque  des  Tribu- 
naux et  des  Corps  administratifs ,  laissoit  une 
.diiSculté  plus  sérieuse»  La  publication  des  Lois 
devant  se  faire  dans  les  Tribunaux  comme  dans 
les  Administrations ,  il  restoit  à  savoir  si  elles 
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n«  seroient  obligatoires  que  par  la  double  pùbli-« 
cation  ,  ou  si  elles  dévoient  être  exécutées  à 
compter  de  celle  qui  auroit  été  faite  ,  soit  par 
le  Tribunal  ,  soit  par  le  Corps  administratif.  La 
négligence  affectée ,  ou  pour  mieui^  dire  ,  la 
résistance  des  anciennes  Corporations  judiciai-* 
res  avoit  fait  naître  cette  question  ,  lorsque  la 
Loi  du  5  Novembre  fut.  décrétée  ,  et  le  Corps 
législatif  déeUra  u  que  les  Lx)is  étoient  obIiga<« 
toircs  du  moment  où  la  publication  avoiént  été 
.(faite  »  soit  par  le  Corps  administratif,  soit  par  le 
^Tribunal  de  TArrondissement ,  sans  quil  fût 
nécessaire  quelle  eût  été  faite  par  tous  les 
deux  >». 

Le  Rapporteur  du  projet  décrété  disoit  à  cet 
égard  :  ((  Si  Tobligation  de  publier  est  imposée 
également  à  tous  deux,  ce  n'est  pas  parce  qu'une 
de  ces  deux  publications  est  regardée  ou  comme 
plus  nécessaire  •  ou  comme  ayant  plus  de  valeur 
que  Tautre  ;  c'est  encore  moins ,  parce  que  la 
Loi  auroit  besoin  d'une  seconde  publication  pour 
obliger  ceux  à  qui  elle  a  déjà  été  notifiée  une 
fois  ;  mais  il  est  bon  que  le  Peuple  apprenne  \ 
par  la  double  publication ,  que  les  deux  Auto- 
rités ,  aciministrative  et  judiciaire  »  concourront 
pour  faire  exécuter  la  Loi.  Le  Comité  m'a 
chargé  d  insister  sur  ce  principe  qui  vous  sera 
présenté  en  article  de  Décret ,  etc,  »j 

On  demandera  s'il  ne  résulte  pas  au  moins  de 
ce  prin(;ipe,  que  les  Lois  publiées,  ou  par  le 
Tribunal,  ou  par  le  Corps  administratif,  sont 
obligatoires  pour  les  Municipalités  mêmes  qui 
sont  hors  le  lieu  dans  lequel  siège  le  Corps  admî- 
fijçtiatif  ou  le  Tribunal.  Ce  sçrpil;  faite  sortiir 
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fctte  disposition  de  son  véritable  objet,  que  de 
YintcTpréter  de  cette  manière,,  et  la  rendre  des- 
tructive d'une  partie  des  autres  dispositions  qui 
exigent   la  publication  dans  les  Municipalités  , 
comme  dans  les  Départemens  et  Administrations 
de  District  ;    et  comme  une  partie  de  la  Loi  ne 
peut  pas  s'être  proposée  de  détruire  l'autre  ,  il 
faut  saisir  l'explication  c^\  donne  à  toutes  les 
dispositions  leur  effet ,  et  qui  ne  leur  donne  que 
leur  effet  :   en  conséquence  ,  4I  faut  dire  que 
l'effet  de  la  publication  dans  le  lieu  du  Tribunal 
et  d'un  Corps  administratif ,   est  d'obliger  les 
Citoyens  de  ce  territoire  à  l'exécution  de  la  Loi , 
soit  que  la  publication  n'ait  été  faîte  que  par  le 
Tribunal ,   soit  qu'elle  ne  Tait  été  que  par  le 
Corps  administratif,   et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
publication  par  la  Municipalité  ;    mais  que  là 
même  Loi  ne  deviendra   obligatoire   pour   les 
Citoyens  et  relativement  aux  biens  qui  sont  hors 
le  lieu  du  Tribunal  ou  du  Corps  administratif , 
qu'après  la  publication  de  la  Municipalité. 

m    U\      Il    ■  mmmmmm^^m^m^mmm^   ■    ■■  i  il     ■  i  ■        ■  i  i         |  ■—— ^Wi^^i*^^ 

Jurisprudence. 

Réponse  des  Rédacteurs  à  une   Question  £un  de 

leurs   Abonnés  > 

Au  citoyen  Guérout-Macartî ,  Homme  de  Loi , 

a  Hogeni-^le^Rotrou. 

Quest.  La  Coutume  du  Grand- Perche  ,  article 

163  ,    porte   :  <«  Que  les  frères  de  père  et  mère 

excluent  les  frères  et  sœurs  de  père  ou  de  mère  , 

seulement  quant  aux  meubles  et  acquêts 99.. Cette 

disposition   éftoit  suivie   dans  la  Coutume    de 
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Chartres  et  du  Perche  Gouety  quoique  l'art/ 3 4b 
de,  la  Coutume  de  Paris  fût  contraire.  La  Loi  du 
15  Avril  1  791  ,  ayant  abrogé  toute  inégalité  dans 
le  partage  des  successions  ab  intestat ,  leurs  frères 
ctsœurs  seulement  conjoints  de  père  ou  de  mère , 
sont-ils  dans  le  cas  de  partager  également ,  avec 
leurs  frères  de  père  et  de  mère ,  les  meubles  tt, 
acquêts  de  leur  frère  ,  quoique  le  décédé  ait  un 
frère  de  père  et  de  mère  ;  en  un  mot,  l'avantage 
î-ésultant  du  double  lien ,  a-t-il  éié  anéanti  par 
cette  Loi ,  dans  les  Coutumes  qui  Taccordoient  à 
pclui  qui  Tavoit  sur  celui  qui  ne  Tavoit  pas? 

Rép.  Il  suffit  de  lire  attentivement  Tarticle 
premier  de  la  Loi  du  i^  Avril  179Ï. ,  pourvoir 
toutes  difficultés  s'évanouir  ;  il  s'exprime  ainsi  : 
M  Toute  inégalité  ci-devant  résultante  des  qua- 
lités d'aînés  ou  de  puînés,  de  la  distinction  des 
sexes  ou  des  exclusions  coutumières  ,  soit  en 
ligne  directe  ,  soit  en  ligne  collatérale  ,  est 
abolie.  Tous  héritiers  en  égal  degré ,  succéder 
ront ,  par  portions  égale$  ,  aux  biens  qui  leursoilt 
déférés  par  la  Loi.  Sopt  abrogées  les  dispost** 
tions  des  Coututncs  qui  ,  dans  le  partage  des 
biens  d^un  même  père  ou  d'\ine  mçme  mhxt , 
d  un  même  aïeul  ou  d'une  môme  aïeule  ,  étà^ 
blissent  des  diffisrençes  entre  le«  enfans  nés  de 
divers  mariages  n.  De  cette  Loi  il  résulte  que 
toutes  les dispoMtions  des  Coutumes,  établissant 
une  inégalité  de  partage  ,  soit  dans  les  meubles  , 
soit  dans  les  immeubles ,  entre  des  parcns  en  égal 
degré  ,  sont  abrogées.  Or  Ijes  Coutumes  qu; 
excluent  entièrement  de  la  succession  des  meu- 
bles de  leurs  frères  ,  ceux  qui  ne  sont  pas  éga«» 
Jeîiicut  frères  de  père  et  dç  wèrç  ,  lorsqu'il  y  «^ 
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des  frères  chez  lesquclç  existe  le  double  lîen\ 
sont  certainement  des  Coutumes  d'inégalité*, 
puisqu'elles  privent  totalement  de  la  succession 
des  meubles  des  parens  en  égal  degré.  Il  est  donc 
évident  que  Tavantage^résultant  du  double  lien*, 
est  anéanti  dans  toutes  les  Coutumes  qui  Tad- 
mettoit;  et  que  désormais  les  frères  germains, 
utérins  ou  consanguins  ,  doivent  venir  égale- 
ment à  la  succession  des  meubles  de  leur  frère 
prédécédé. 

\ 

Corps     ad  m  i  n  i  s  t  r  a  t  i  f  s. 

Arrêté  du  Directoire  du  Département  de  Paris  , 
concernant  les  Droits  de  timbre  et  d'enregistré^ 
ment ,  dus  pour  tous  les  actes  relatifs  à  la  main" 
mise.,  régie^t  ou  vente  des  biens  des  Emigrés  ou 
nationaux. 

Le  Directoire  ,  instruit  que  les  Commissaire^ 
qu'il  a  nomm<^s  ,  tant  pour  l'apposition  et  levée 
des  scellés ,  que  pour  les  inventaires  et  vente  des 
biens  des  émigrés  ,  ont  jusqu'à  présent  négligé 
de  se  servir  de  papier  timbré  ,  et  de  présenter  au 
droit  d'enregistrement  les  procès -verbaux  de 
ventes,  ainsi  que  cous  les  actes  qui  les  ont  pré- 
cédé ou  suivi  ;  après  s  être  fait  représenter  les 
Lois  du  8  Avril  i  ^^^  et  le  Décret  du  17  Novem- 
bre suivant,  qui  s'expliquent  ainsi  : 

Loi  du  8  Avril   1792, 

Art,  XXIIL  Les  actes  relatifs  à  ces  ventes , 
non  plus  que  ceux  qui  les  précéderont  et  les  sui- 
vront, ne  jouiront  d'aucune  exemption  de  droits 
4  enregistrement  ,    lods  et  ventes  ,    ou  autres 
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exemptions  attribuées  aux  actes  qui  ont  pour 
objet  raliénat^Dn  des  domaines  nationaux  ,  aux- 
quels les  biens  des  émigrés  ne  sont  assimilés 
qu'en  ce  qui  concerne  seulement  le  mode  d'à- 
liénatioii. 

Décret  du  ^^  Novembre  1792. 

Art.  VII,  Les  actes  rejatifs  à  la  main-mîsc , 
régie  ou  vente  des  biens  des  émigrés  faits  ou  à 
faire  ,  resteront  soumis  aux  dispositions  des  Lois 
du  timbre  et  de 4* enregistrement ,  à  lexceptioa 
de  ceux  qui  en  sont  nommément  exemptés  par 
la  présente  Loi. 

Le  Procureur-ginéral-Syndic  entendu  : 

Le  Directoire  arrête  quà  compter  de  cejour* 
d'hui  ,  les  Commissaires  par  lui  nommés  pour 
lapposition  et  levée  des  scellés  ,  les  inventaires 
et  ventes  des  biens  des  émigrés ,  et  domainics 
nationaux  ,  seront  tenus  de  se  conformer  exa^ 
tement  sux  Lois  ci-dessus  transcrites.  En  consé* 
quence  ; 

Art.  L  Les  procès-verbaux  d  apposition  et 
levée  de  scellés  sur  les  biens  des  émigrés ,  ainsi 
que  les  procès-verbaux  d'inventaires  et  de  ventes 
.desdits  biens  ^  meubles  et  effets ,  et  tous  les  actes 
qui  les  précéderont  ou  les  suivront,  ensemble 
ceux  relatifs  aux  domaines  nationaux,  serontfaits 
.sur  papier  timbré. 

il.  Les  uns  et  les  autres  ,  ainsi  que  .tous  les 
actes  qui  pré^céderont  ou  suivront,  seront  soumis 
au  droit  d'enregistrement. 

III.  Pour  la  plus  facile  exécution  des  articles 
^.  et  2  ,  les  Commissaires  soumettront  au  droit 
d'enregistrement  tous  les  actes  relatifs  à  Tappo- 
sition  .  la  levée  des  scellés  et  aux  inventaires , 
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âans  les  dix  jours  de  la  date  de  la  dernière  vaca- 
ûon,  même  en'cas  d'interruption  ou  suspension , 
et  au  Bureau  d'enregistrement  dans*  Tat^ondis* 
sèment  duquel  ils  auront  été  Faits  ,  pour  y  être 
enregistrés  par  débet,  et  à  la  charge  d'en  acquit- 
ter le  paiement  entre  les  mains  de  chaque  Rece* 
veur  ,  aussitôt  la  vente  des  effets  et  des  deniers 
qui  en  proviendront ,  dans  les  Bureaux  ci-après 
désignés  ;  savoir  : 

Rue  de  la  Sourdière ,  N^>  1 1 ,  ppur  le  premier 
arrondissement.  —  Rue  du  Bouloy  ,  en  face  de  la 
Croix  des  Pelits-Cnamps ,  pour  le  deuxième.  — 
Rue  Sainl'Mariin ,  vis-à-vis  celle  de  Maubûée,  pour 
le  troisième.  —  Rue  Culture  Sainte- Catherine^ 
*JV^,  70  ,  pour  le  quatrième,  -^  A  la  ci-devant 
Àhbaye  Sainte-Geneviève  ,  pour  le  cinquième.  — 
A  la  ci-devant  Abbaye  Saint-Germain  ,  pour  le 
^xiéme.  ' 

2^.  Les  Commissaires  acquitteront  les  droits 
de  l'enregistrement  dus  pour  les  procès-verbaux 
de  ventes  de  meubles  ,  aussitôt  leur  présc'ntation  ; 
mais  ,  cette  présentation  doit  être  faite  pour  cha- 
que vacation,  et  dans  les  quatre  jours  de  sa  date, 
dans  l'un  des  deux  Bureaux  de  Tenregistrcment 
des  exploits  établis  ;  Tun  ,  rue  Neuve  St-Miry  ; 
J  autre  ,    Cour  Ste-Anne  ,  au  Palais, 

IV.  A  dater  du  premier  Mars  ,  il  ne  pourra  ' 
ctre  remis  ou  reçu  ,  dans  les  Bureaux  dû  Dépar- 
tement ,  aucun  procès-verbal  d'apposition  ,  levée 
descellés  d'inventaires  et  ventes,  et  généralement 
aucuu  acte  relatif  à  toutes  ces  opérations ,  qu'il 
SI  ait  été  préalablement  soumis  au  droit  du 
Timbre   et  d'Enregistrement. 

V.  Les  Commissaires  seront  personnellement 
ir^ponsablea  de  toutes  contraventions  aux  arti* 
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cUi  13  de  la  Loi  du  8  Avril  1791  ,  au  Décre,t 
du  17  Novembre  suivant .  et  au  présent  Arrêté. 

VI,  Les  procès- verbaux  et  actes  qui  ont  été 
jusqu'à  ce  jour  déposés  et  reçus  dans  les  Bureaux 
du  Département  ,  sans  avoir  été  soumis  aux 
droits  du  T'<nbrc  et  d'Enregistrem.-nc  .  seront 
successivement  par  Section  et  par  Arrondisse- 
ment présentes  dans  les  dïfFérens  Bureaux  ci- 
dessus  désignés' ,  pour  y  être  timbres  et  cnrt- 
^îstrés.  Le  chef  de  BjrcaH  des  inventaires  et 
ventes  sera  particulièrement  chargé  de  cette  opé- 
radon  ,  et  tenu  d'en  justiticr  au  Directoire  dans 
le  d^laî  d'un  mois. 

VII.  Le  ProcureuT-général-Syndic  surveillera 
l'exécution  du  présent  Arrêté  ,  eten  fera  parvenir 
dans  fe  jour  une  expédition  à  chacun  des  Corn- 
'inissaires  nommés  par  le  Département ,  soit  pciur 
l'appositian  et  lev^e.  des  scellés  ,  soit  pour  l«s 
inventaires  et  ventes  des  biens  des  énaigrés , 
lesqueU  seront  tenus  de  lui  en  accuser  la  réccp' 
tion  ,  et  sera  le  présent  Arrêté  imprimé  au  nom- 
bre de  deux  cents  exemplaires. 

Fait  en  Directoire  ,  le  98  Février  1793  ,  l'an  2  de 
la  Republique  française. 


Proelamaiion  des  Administratturs  du  Dipartemtnt 
de  PaYÎs. 

Citoyens,  qui  aimez  la  Révolution,  parce 
qu'elle  est  votre  ouvrage  ,  parce  qu'elle  vous  a 
rendu  votre  dignité  :  , 

Vousquiavez  jurç  de  respecter  les  propriétés  , 
parce  que ,  sans  ce  respec  t ,  point  de  Liberté ,  point 
d'Existence  sociale  ;  veillez  ,  il  y  va  de  votre 
gloire,  de  votre  intérêt  ;   veillei  au  salut  delà 


FiBLtne  •  ail  maintien  de  i  ordre»  et  à  la  sûreté  des 
Personnes.  Défiez-vous  '  de  ceux  qui  tenteroient 
de  vous  porter  à  des  actions  indignes  de  vous  ; 
de  ceux  dont  les  vues  criminelles  tendent  à  ruiner 
le  Commerce  et  TAgriculture  ,  seuls  soutiens  des 
Villes  et  des  Campagnes.  Que  l'Artisan  puisse 
travailler  en  sûreté.  Que  Paris  puisse  être  appro-> 
visionné  ,  sous  la  sauve-garde  des  Lois. 

Soyez  justes ,  et  vous  serez  libres. 

Nos  Fxéres  d  armes  vont  porter  aux  Nations 

les  Droits  sacrés  de  THomme  et  du  Citoyen  ; 

vous ,    mettez-les  en  pratique  ,  au  sein  de  vos 

foyers.   Si  vous  ne  prenez  part  à  aucun  mouve^ 

Tueht  coupable  ,  les  méchans  seront  bientôt  im- 

puissans  ,  car  ils  seront  seuls.  Alors  la^  Liberté 

triomphera  ;   alors  Paris  aura  rempli  ses  hautes 

destinées.. 


Département    de    Paris. 

Proclamation  aux  Amis  de  la  Liberté  et  de  t Egalité. 

Aux  ARiâiES  ,  Citoyens  ;  la  tyrannie  rassem- 
ble toutes  ses  forces  pour  étouffer  notre  Liberté. 
•V011S  tous  ,  Français  ,  qui  aimez  la  Liberté  , 
parce  qu  elle  est  dans  la  Nature  ;  qui  chérisses 
i  Egalité  ,  parce  qu'elle  doit  être  la  base  de  toute 
Société  ;  Levez-vous ,  armez  vos  hras  »  portez  le 
dernier  coup  au  despotisme  ,  délivrez  la  terre  de 
ce  monstre  ;  et  l'Europe  ,  libre,  par  vous ,  unira 
les  chants  d  allégresse  à  vos  chants  de  triomphe. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  Directoire 

Dii  Lundi  4  Mars  1793  ,  l'an  2  de  la  République  française. 

i     Lctture  faite  de  la  Loi  du  24  Février  dernier  , 
relative  au  recrutement  deTAimée^  qui  porte  2 
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iJB^o  le  nombre  d'hommes  à  fournit  par  16 
Département  de  Paris  :  Le  Directoire ,  consi-* 
dérant  que  ce  nombre  ne  peut  ecre  atteint  exacte-» 
ment  en  prenant  pour  base  la  proportion  des 
Electeurs,  attendu  les  fractions  qui  résultent  de 
ce  calcul  ;  le  Procureur-giniml-Syndic  entendu  : 

Arrête  qu  ii  prend  pour  base  de  la  répartition  ^ 
le  nombre  de  8  hommes  par  Electeur  ;  fixe  en 
conséquence  à  6,904 ,  le  nombre  d'hommes  à 
fournir  par  la  ville  de  Paris;  à  ^68  ,  celui  à 
fouTuirpar  le  District  du  Bourg-FEgalité  ;  et  i 
544,  celui  a  fournir  par  le  District  de  St-Dénis. 

Le  présent  Arrête  sera  envoyé  sur-le-champ  à 
la  Commune  de  Paris ,  aux  deux  Districts  ruraux  ; 
imprimé  et  atfiché  ,  précédé  d'une  Proclamation. 

Du  même  jour  4  Murs,; 

Le  Directoire  ,  en  cxccution.de  l'article  8  du 
titre  premier  de  la  Loi  du  34  Février  dernier , 
relative  au  recrutement  de  TArmée  ,  nomme  les 
citoyens  Lemit ,  Dumoulin  et  Dufourny  ,  Com* 
missaires  pour  surveiller,  dans  la  ville  de  Paris  i 
les  opérations  relatives  à  la  levée  des  hommes  ; 
Je  citoyen  Santerre  ^  pour  surveiller  les  opéra- 
tions dans  le  District  du  Bourg^l  Egalité  ;  et  le 
citoyen  Concedieu ,  pour  les  surveiller  dans  le 
District  de  Saint-Denis. 

Requiert  9  en  exécution  du  même  article  de 
cette  Loi ,  les  Districts  de  Saint-Denis  et  du 
Itourg-l'Egalité  ,  et  la  Municipalité  de  Paris 
faisant  fonctions  de  District ,  de  nommer  et 
envoyer  ;  savoir  :  pour  les  deux  Districts 
ruraux  ,  un  Commissaire  par  chaque  Canton  ; 
et  à  Paris  »  un  Commissaire  par  chaque  Section  , 
à  TefFet  de  procéder  aux  opérations  indiquées 
dans  ledit  article. 
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Convention      nationale. 

Résuhût  des  Séances  des   23  ,  24  ;  25  ,  %6  . 
%^  et  28  Février  ïTQ'j. 

«3  Février. 

Annonce  d'une  victoire  remportée  par  le  Général 
Biren  SOT  les  Picmontais.  —  Décret  additionnel  sur 
le  Tccrutcmcnt  de  rArmée.  *—  Suite  du  plan  d'orga- 
nisation de  TArmée.  — -  Comparution  du  Commis- 
saire de  police^de  la  Section  de  Marieille  ,  qui  de- 
mande à  être  autorisé  à  délivrer  un  mandat  d'amener 
comte  BMaroux. 

«4  Février, 

Lecture  d'adresses  multipliées  «  qui  contiennent 
Tadhésion  au  Jugement  rendu  contre  Louis  Cmpet.^-^ 
AnnoBce  des  troubles  occasionnés  dans  Paris ,  par 
une' disette  apparente  de  subsistances.  -^Décret 
qui  ordonne  que  les  Comités  des  Finances  ,  d'Agri- 
culture et  de  Commerce  se  concerteront  avec 
Ministre  de  Tlatérieur  et  leMaire  de  Paris,  sur 
mesures  à  prendre  pour  remédier  à  la  disette  d 
subsistances.  —  Nombreax  Pétirionnaires  admis  k 
la  barre.  - 

«5  Février. 

Décret  qui  enjoiiit  au  Ministre  de  la  Guerre ,  de 
veiller  à  ce  que  les  Volontaires  nationaux  ne  puissent 
pas  quitter  les  Armées.  —  Rapport  sur'  les  troubles 
qui  ont  agité  la  ville  de  Lyon.  -—  Envoi  dans  cette 
Ville  de  trois  Commissaires  pris  dans  le  sein  de  la 
Convention  ,  pour  y  rétablir  l'ordre.  -*  Lettre  des 
Commissaires  de  la  Belgique ,  qui  annonce  le  vota 
dt  la  ville  de  Gand  pour  sa  réunion  à  la  République 
française.  -—  Décret  qui  autorise  les  Corps  adminis- 
tratifs à  faire  faire  des  visites 'domiciliaires  dans  toute 
l'étendue  de  la  République  «  par  des  Commissaires 


\ 
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4gçoingagnés  de  la  Force  armée ,,  dans  les  maison» 
suspeciées  de  recelée  des  émigrés  ou  des  pTetret 
réfracuir«s. 

26  Février. 

Lettre  qui  annonce  que  les  contre-rcvolutîon- 
naircs  de  Lyon  oat  quitté  la  partie..*^  Dénoncia-' 
tion  d'un  Numéro  de  Marat,  —  Vive  discusson  à 
ce  sujet.  —  Décret  qui  enjoint  au  Ministre  de  ta 
Justice  ,  de  pouisuivre  devant  les  Tribunaux  le» 
aiute|ir8  et  inS'igateùrs  des  pillages  commis  daoa 
Pans.*-*  Autre  qui  remet  en  vigueur  la  Loi  sur  Jea 

Îiisstpons  pour  voyager  dans  Lmtérieun-**-  Piise  dtf 
a  vilU  de  Bre  1a.  —  Décret  qui  pu  »it  de  six  années 
de  fers  tous  les  locataires  qui  n'auront  pas  fait,  dans 
les  vingt  quitte  heures  de  la  publication,,  leurs 
déclarations  à  la  Muntcipalité  ;  de  même  que  les 
Personnes  de  tout  sexe ,  qui  recéleroient  des  émi- 
•grés  ou  des  prêtres  inseï mentes* 

«7   Février, 

Vœu  formel  deshabitatis  de  la  viile  de  Bruxelles  « 

pour  leur  réunion   à  la  République   française.  «-^ 

-^kret  qui  règle  les  idemnités  à  accorder;  aux  Ci-^ 

iJlycns  qui  éprouveront  des  pertes  par  rinVasiondet 

ennemis  sur  le  territoire  de  la  République  -^Lettre 

du  Maire  de  Paris  ,  sur  ies  subsistances..  -^  DécrtC 

relatif  à  la  formation  des  nouvelles  compagnies,  de 

Gendarmerie  et  Corps  de  nouvelles  levées. 

'  '  28   Février. 

.  Nouvelle  officielle  de  la'prise  de  Breda  par  les 
Groupes  de  la  République  y  sous  la  conduite  du 
Général  Marassé.  Prise  de  plusieurs  Forts  et  postes 
împortans  sur  Tennemi.  ~  Plan  économique  pré- 
senté par  Chabot ,  pour  diminuer  la  dette  de  I9 
République.  —  Moyens  de  mettre  Us  assignats  au 
uair  avec  Targent.  —  Décret  relatif  aux  passeports* 


'^»M  -Il >■ 


St  rimpfiaMiic  At  C,  F*  Pkrut,  rue  Saiat<«Aadré.dcs-Arc«. 
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TRIBUNAUX. 

TRiiONÀL     D&     CàSSÀTIOJf, 

« 
t 

Jfugcment  criminel  cassé  ,  attendu  que  les  questions 
nom  pas  été pQsées  dune  manière  distincte  ;  et 
qui  a  empêàké  lesjwrés  de  d&nner  une  dêchratiim 
claire  sur  chacune  des^ir constances. 

Paul  Miette  ,  condamné  à  mort  par  un  Juge* 
ment  rendu  \t  21  Novembre  dernier  ,  par  le 
Tribunal  criminel  établi  par  la  Loi  du  1 7  Août , 
«^cst  pourvu  en  Cassation. 

L'institution   des  Jurés  ,    si   belle  dans   des 
momens  d«  calme  ,  si  dangereuse  peut-être  àà,n% 
des  momens  d  orage  ,  a  voulu  que  TAccusé  eût 
dieux  degrés  de  jurisdiction  :  elle  a  senti  que 
rtiomme  le  plus  impartial  est  toujours  homme-^; 
que  l'homme  peut  se  tromper.   Auisi  un  Juré 
d  accusation  a-t-il   été  établi  ;    aus^i   rindividû 
prévenu,  avant  d'être  jugé  définitivement,  a-t-H 
au  moins  dû  être  déclané  accusé  ;  aussi  des  pré- 
cautions sans  nombre ,    précautions    sacrées  , 
puisque  souvent  il  s'agit  de  la  vie  d'un  homme  » 
-ont-dlcs  été  prises.    Mais  pour  que  ces  précau* 
ttons  ne  devinssent  pas  inutiles  ,  pour  que  ces 
deux  degrés  de  jurisdiction  ,  si  j'ose  m'exprimer 
'ainsi  ,  ne  fussent  pas  illusoires  ,  qu'a  dû  faire  ta 
Loi?  Qu'a-t-elle  fait?  Elle  a  exigé  ,    et  exigé 
, impérieusement ,  que  jamais   aucune   question 
^ne  fut  ptésentée  au  Juré  de  Jugement  que  pré^-, 
lablemeut  elle  n'ait  été  soumise  au  Juré  d'accu** 

Mars  1793.  N\  m.  E 
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ffftton'.  Dcms  l>spècc  prétente ,  cette  Loi  salutaire  V 
a-t-ellc  été  suivie?  Non.  Les  Jurés  de  Jugement 
û'ont-îls  prononcé  que  sur  les  questions  présen- 
tées  au  Juré  d'accusaticm  ?  Noti.  L*acte  daccu- 
sation  parle  d'un  vol ,  d*un  vol  peut-être  à  mair^ 
année  ,    et  le  Président ,   lorsqu'il  a  postf  les 
'4qifliefitions  ,   a   parlé  de  fausse  patrouille  »    de 
rCOçaplot.    Il   a  donc  enfreint  la  Loi  :   il  a 
fait     plus   ,    il  a  enfreint  les  régies   du  sens 
tommun ,    et  par  cette  infraction ,   il  a  con- 
AmtPaul  MteiU  à  la  mort.  L'idée  d'un  complot 
et  ridée  d'un  vol  sont  distinctes.    Un  complot 
peut  exister   sans  vol ,   un  vol  saçi  complot. 
Cependant  il  a  réuni  ces  deux  questions  dans 
utie  9  et  tel  Juré  qui  étoit  d  avis  que  le  vol  étoit 
constant ,  mais  qui  ne  croyoit  pas  à  un  complot 
chimérique ,  complot  qui  n  a  jamais  existé  que 
dans  rimagination  de  ceux  qui  en  ont  parlé ,  se 
trouvoit  dans  la  nécessité  ou    d'absoudre   u;a 
voleur  •    ou  de  donner  contre  lui  une   boule 
noire  qui  le  déclaroit  conspirateur.  Les  questions 
ont  été  mal  posées.  Une  question  doit  être  une.   « 
Réunir  plusieurs  questions  dans  une ,  <:  est  met-- 
tre  le  Juré  dans  l'impossibilité  souvent  de  mani- 
fester son  voeu.  Les  questions  ont  été  oial  posées , 
]>arce  que  ces  questions  ont  présenté  iidée  de 
.complots  ,   de  fausses  p?itrouiiles  ,  idée  que  n'a 
jamais  donnc^  l'acte  d  accusation   :  d'autres  irré- 
gularités peuvent  être  encore  reprochées  au  Juge- 
ment attaqué.   .       -         . 

Le  Tribunal  ,  ouï  le  rapport  d'Eiienne^Caihe- 
'  rînc  Bailla ,  commis  par  ordonnancé  du  St 
'Novembre  dernier  ; 
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Jidîennt  et  Gobert  »  Défenseurs  de  Miette  et  le 
Commissaire  du  Pouvoir  exécutif  en  ses  conclu** 
slons  ; 

Vu  les  pièces  de  la  procédure  apportées  au 
greffe  ie  1 1  du  présent  mois  : 

Vu  rarûcle   17  du  titre  7  de  la  Loi  sur  la 
Justice  criminelle  ,  qui  porte  que  :   ((  Dans  les 
délits  qui  renferment  des  citconstanccs  indé- 
pendantes entr' elles  ,  tels  que  dans  une  accusa- 
lion  de  vol ,  pour  savoir  s'il  a  été  commis  la 
nuit ,  avec  eiïraction  ,  par  une  personne  domes*- 
liquc  ,  avec  récidive ,   le  Président  posera  sépa- 
rément ces  diverses  questions  ,   et  il  sera  fait , 
SUT  chacune  d'elles  ,  une  déclaration  distincte  et 
séparétr  par  tous  ceux  des  Jurés  qui  auront  fait 
une  déclarzKioh  affirmative  su«  le  fait  de  Taccu-* 
sation  et  sur  l'auteur  95. 

Que  l'acte  d'accusation  présenté  contre ilfi>//<» 
ajoute  au  vol  dont  il  étoit  prévenu  plusieurs  cir- 
constances indépendantes  et  expressément  dé- 
clarées telles  par  la  Loi ,  notamment  celle  de 
vol  commis  de  nuit  avec  récidive. 

Le  Tribunal  ,  faisant  droit  sur  là  requête  de 
Mittte ,  casse  la  déclaration  dujuri  de  Jugement 
du  Tribunal  établi  à  Paris  ,  par  les  Décrets  des 
'7  Août  et  II  Septembre  derniers  ,  cjt  le  Jugc- 
fl^ent  qui  s'en  est  ensuivi  le  11  Novembre  aussi 
dernier  ,  parce  que  le  Président  de  ce  Tribunal 
n'a  pas  posé  séparément  les  difiSsren tes  questions 
sur  les  circonstances  indépendantes;  ce  qui  amb 
^cs  Jurés  dans  Umpossibilité  de  donner  une 
déclaration  distincte  et  séparée  : 
Casse  en  outre  et  spécialement  le  Jugemçnt 
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rendu  par  ce  Tribunal  ,  et  cî  -  dessus  date  , 
Comme  contenant  une  fausse  application  de  la 
Loi  ;  attendu  que  le  Code  pénal  ne  prononce 
en  aucun  cas  la  peine  de  mort  contre  les  auteurs 
du  vol  «quelles  que  soient  les  circonstances  qui 
raccompagnent  ;  que  d'ailleurs  la  même  peine 
est  également  inapplicable  sdus  le  rapport  des 
complots  et  conjurations  tendans  à  spolier  le 
Garde-meuble,  déclarés  par  le  Juri  ,  puisque 
les  seuls  conspirations  et  complots  tendans  à 
trpiibler  TEtat  par  une  guerre  civile  ,  en  armant 
l(;s  Citoyens  les  uns  contre  les  autres,  ou  contre 
l'exercice  de  l'autorité  légitime  ,  sont  punis  de 
mort  ;  et  que  les  complots  et  conjurations  dé- 
clarés par  le  Juri ,  ne  portent  pas  ce  caractère. 

Ce  qui  ,  de  la  part  du  Tribunal ,  est  une 
contravention  aux  articles  mêmes  cités  dans  son 
Jugement ,  et  qui  sont  ainsi  conçus  : 

Articles  2  et  3  ,  section  2  de  la  seconde  partie 
du  Code  pénal  :  «t  Toutes  conspirations  et 
complots  tendans  à  troubler  FEtatpar  ,une  guerre 
civile,  en  armant  les  Citoyens  l'es  uns  contre  les 
autres  ou  contre  l'Autorité  légitime ,  seront  pùiiià 
de  mort.  --  -     .  • 

»5  Tout  enrôlement  de  soldats  ,  levées  de 
troupes  ,  au  cas  d'armes  et  de  munitions  pour 
exécuter  les  complots  et  machinadons  mention- 
nés aux  arrïcles  précédens  ,  toute  attaque  ou 
tésistance  envers  la  Force  publique  ,  agissant 
contre  rcxécutîon  desdits  complots  ,  tout  enva- 
hissement de  ville ,  forteresse ,  magasin ,  arsenal, 
ports  ou  vaisseaux ,  seront  punis  de  mort  ;  les 
autçprs  9  chefs  »  instigateurs  desdits  révoltés  ,   et 
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tous  ceux  qui  seront  pris  les  armes  à  la  main , 
subiront  ..la  même  peine. 

Renvoyé  au  Tribunal  crîgaîncl  du  Départe- 
ment de  rOisc ,  pour  être  Taccusation  présentée 
à  lezamen  de  nouveau  Juri  de  Jugement  qui  sera 
assemble  à  cet  effet ,  et  être  ensuite  procédé  au 
flou  veau  Jugement. 

Jugement  du  iS  Février  jygS. 

MÊME      Tribunal. 

Jugement  criminel  cassé ,  parce  que  Pacte  ctaccu^ 
sation  ne  forte  que  renonciation  d'un  vol  sans 
effraction  ,  délit  non  compris  dans  ceux  punis 
par  le  Code  pénal  ^  mais  par  celui  de  Police 
correctionnelle* 

£n  classant  soigneusement  les  délits  •  et  leur 
proportionnant  les  peines  qui  leur  sont  dues  «les 
Législateurs  ont  fait  un  acte  de  Justice  et  de 
sagesse.  Ils  ont  tracé  différens  modes  d'instruc- 
tions convenables  à  leur  gravité  ,  et  ont  ré6er\îc 
linstiturion  sainte  du  Juré  pour  les  offenses 
graves  contre  l'ordre  social.  Cet  appareil  majes- 
tueux ou  la  Société  semble  concourir  toute  en- 
tière pour  punir  un  coupable  ,  auroit  perdu 
quelque  chose  de  sa  dignité  ,  en  étant  prodigué 
pour  des' fautes  légères  ;  la  Police  correctionnelle 
a  été  réservée  pour  celle-ci.  C'est  l'acte  d'accusa- 
tion qui  détermine  ràttribution  à  Tun  ou  l'autre 
de  CCS  Tribunaux  ;  et  l'on  ne  sauroit  ,  sans 
contrevenir  aux  Lois  ,  présenter  aux  Jurés  un 
acte  d'accusation  qui  n'assujélir(>it  le  coupabIcL 

E3 
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qu^a  des  peines  correctionnelles  ,  lorsque  toite 
le  contenu  en  cet  acte  seroit  prouvé.  Le  Tribunal 
de  Cassation  a  consacré  ce  principe  par  le  Juge- 
ment suivant  "^ 

Le  Tribunal,  ouï  le  rapport  d' Anne-Aniline 
Depronay ,  ensemble  le  Substitut  du  Commissaîrc 
national  :  :  .  : 

Attendu  que  Tacte  d'accusation  du  Tribunal 
du  District  de  Bordeaux  ,  dressé  contre  Victor'* 
Honeri-Jacques  Lemaitre  ,  ne  porte  que  sur  une 
effraction  non  suivie  de  vol  »  et  que  reffractipa 
non  suivie  de  vol  n*est  point  un  délit  classé  dans 
le  Code  pénal ,  ni  par  conséquent  emportant 
peine  afflictive  ou  infamante  : 

Le  Tribunal  faisant  droit  sur  la  requête  en 
Cassation  ,  casse  ledit  acte  d  accusation ,  et  tout 
ce  qui  a  suivi  de  vol  ;  ce  qui  est  contraire  à  Tar- 
ticle  2  du  titre  premier.de.  la  Loi  sur  la  Jusdce 
>criminelle  du  29  Septembre  1791  «  lequel  porte  z 
%i  Aucun  acte  d'accusation  ne  pourta  être  pré« 
sente  au  Juré,  que  pour  un  délit  emportant 
peine  afflictive  ou  infamante  9). 

RenVoie  devant  le  Directeur  du  Juré  du  Tri* 
bunal  de  District  de  Bordeaux  ,  ^out^  y  être 
dressé  un  nouvel  acte  d'accusation  ,  s'il  y  a 
lieu  ;  et  au  cas  de  nouvel  aae  d  accusation 
admis  ,  renvoie  devant  le  Tribunal  criminel  du 
Département  de  Lot  et  Garonne ,  pour  y  être 
Faccusation  présentée  à  un  nouveau  Juré  de 
Jugement  qui  sera  assemblé  à  cet  effet ,  et  TAc- 
casé  y  être  soumis  à  un  nouveau  débat  ei  k  un 
nouveau  Jugement» 

Jugement  du  xz  Février  ijgS. 
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Même    T  ri  b  u  x  à  l. 

Jugement    criminel   cassé   comme   contenant    une 

-  « 

fausie  application  de  la  peine  portée  contre  les 
Fonctionnaires  publics  révoqués  ^  qui  continue^ 
roitnt  l  exercice  de  leurs  Jonctions  publiques» 

Le  sicut  MarsoUtn  ^  Prçtrc  de  chœur  du  ci- 
devant  chapitre  de  Sain^Sernin   de  Toulouse  ^ 
.  faisoîl  quelquefois  des  enterremens  ,   mais  sans 
cependant  signer  les  actes  de  décès  «   dans  la 
paroisse  de  Saint*£tienne.    Les  Prêtres  de  cette 
Paroisse  ,  rifractaires  aux  Lois  de  TËtat ,  furent 
remplacés    lors  de   la  Consdtution    civile    du 
Clergé. 

Peu  après  parut  T  Acte  constitutionnel  décrété 
le  5  Septembre  1791  t  qni»  dans  Tarticle  7  dii 
titre  X  ^  déclara  que  la  Loi  ne  regardoît  plus  It 
mariage  que  comme  contrat  civil  \  ce  fut  posté"* 
rieurement  à  la  promulgation  de  cette  Loi ,  que 
quelques  Personnes  vinrent  proposer  au  sîe^ar 
Marsolan  de  leur  départir  la  bénédiction-  nup* 
tiale  ;  de  ce  nombre  ,  furent  entr'autrcs  les 
nommés  J^auit  et  la  Longaire,  auxquels  le  sieur 
Marsolan  départit  réellement  cette  bénédiction 
dans  sa  chambré. 

Cette  démarche  donna  lieu  néanmoins  à  une 
poursuite  criminelle  contre  lui  renvoyée  ,  par 
rOKcier  de  police  ,  devant  le  Juré  d*accusatioi^ 
du  District  de  Toulouse. 

Directeur  du  Juré  déclara  d  abord  quiln'y 
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àvoit  pas  Heu  de  donner  contre. lui  d'acte  d'accu- 
sation. _ 

Le  Tribunal  assemblé  décida  oéanmoins  le 
contraire  ;  et  c'est  dans  cet  acte  qae  Ton  voie 
que  le  sieur  Marsolanétc^xt  accusé  d'avoir  départi 
clandestinement  la  bénédiction  nuptiale  «  en 
èontravéntîûli  aux  Loi»  de  l'Etat. 

Dans  toutes  fies  réponses  «  le  sieur  Mandah 
fit  cessa  de  dire  que  s'il  avoit  béni  les  mariages 
qu  on  lui  reprochoit  ;  il  iie,  1  aVoit  fait  ^t  parce 
que  ta  Loi  n'envÂsageant  plus  le  mariage  comme 
im  Sacrement  »  on  ne  pouvoit  en  regarder  la 
bénédiction  comme  une  fonction. publ!iq.ut  »  et 
que  conséquemment  on  ne  pouvoit  dire;  qu  il 
eût  empiété  sur  les  droits  d'aucun  Foectioaiiaire 
public.    . 

Malgré  ces  raisons  puissantes  ,  il  fut  déclaré 
d'abord  quily  avoit  lieu  à  accusation  coiitre 
lui ,  et  cette  déclaration  a  été  suivie  d'un  Jilgc- 
ttieot  rendu  le  27  Septembre  dernier,,  qui  a 
condamné  le  sieur  Marsolan  k  deux  années  de 

A 

gène.  .  < 

C'est  en  vertu  de  l'article  6  de  la  cinquième 
section  du  titre  premier  du  Code  pénal ,  que  cette 
rigoureuse  condamnation  a  été  pr<moncce.  ; 

a  Tout  Fonctionnaire  public  ,  révoqué  oa 
destitué  par  l'Autorité  supérieure  q«i  avoit  ce 
droit  ;  tout  Fonctionnaire  public  et  temporaire , 
après  respiration  de  ses  pouvoirs  1  qui  conti- 
nueroit  l'exercice  des  mêmes  fonctions  publi* 
ques ,  sera  puni  de  ia  peine  de  deux  années  de' 
gène  >5.      . 

Ainsi  donc  on  a  décidé  que  le  sieur  Marsolan 
étoît  pn  Fonctionnaire  public  destitué  ^  et  qu'en 
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4éparCactla*^béoé|liaîon  itupdak  ,  il  à^il^it  exercé 
une  fonction  publique  ;.  et  celte  application  de 
la  Loi  an  sieur  Marsolan  et  au  fait  qui  auroit 
donné  lieu  k  •  sa  ptréveniion  ,  ^  e$t  ég^Ietneàiii 
▼jcieax  sous  ces  deux:  rapports  «  et  en  voici  la 
pïcuvc  : 

1^.  Malgré  que  les  Jurés  cuisent  déclare  ,   et 
que  le  sieur  Marsolan  eût  lui-miérae  convenu  • 
dans    ses  interrogatoires  ,    qull   avoit    rempli 
quelques  fonctions  publiques  dans  la  Paroisse  de 
Saint-Etienne ,    il  ne  s  ensuivok   pas  qu'il  fût 
Fonctionnaire  public  ;  en  effet ,  quel  rang  occû- 
pou  le  s'ieur  Marsolan  dans  Tancieu  Clergé  sup- 
primé ;    ïi  ctoit  laxativemcnt  Prêtre  de  chœur 
au  chapitre  de  Saint-Etienne  :  or  certainement 
un  Prêtre  de  chœur  n'a  jamais  passé  pour  un 
Fonctionnaire  public.  Quel  est  celui  à  qui  cette 
qualification  eSt  due?  C'étôit  celui-là  seul  qui  a 
tcçu  de  la  Loi  ou  de  rAùtorîté'  publique ,  le 
mandat  exprès  et  dont,  en  vertu  duquel»  il  exercé 
des  devoirs  utiles  à  là  Société  ;  voilà  l'Homme 
public  ,  l'Homme  sur  lequel  la  Loi  se  repose  \ 
et  qui  est  comjptable  envers  elle  de  tout' ce  qui 
est  relatif  à  ses  fonctions.    Ainsi  donc  ,  dans 
rOrdre  ecclésiastique,  les  seuls  Evêques  dans 
lueurs  Diocèses  ,  les  seuls  Curés  et  Vicaires  dans 
leurs  Paroisses,  pôuvoient  être  réputés  Fonc- 
tionnaires publics  ,  parce  que  c'étoit  eux  seuls 
que  les  Lois  âvoient  constitués ,   et  dont  elles 
avoient  adopté  leur  mini^èrc  pour  le  bien  de  la 
Société  :  ce  sont  aussi  les  ^euls  dont  le  sertnent 
-civique  a  été  exigé  par  les  derniers  Décrets ,  sous 
prfne  dé  la  déportation. 

Mais  si  le  sienr  Màrsoloh  n'étoit  pas  dans  la 
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cistsse  dlÉFonciionuaires  publi(^$  éestitttés  ,  o« 
ne  pouvc^u  lui  appliquer  la  peine  portée  plir  lar^ 
tkle  6  de  la  cinquième  section  do  titre  premier 
du  Code  pénal  v  qiii  n  a  4e  rapport  que,  ces 
lôncs  de  Foncûonnairea  fies  termes  de  la  Loi 
sont  fornieb  là-dessus. 

Or  il  est  de  principe  qu'en  matière  criminelle, 
toute  extension  ,  toute  interprétation  de  la  Loi 
sont  défendues  »  sur-tout  lorsqu  elles  tournent 
au  préjudice  de  T Accusé  :  il  faut  s  en  tenir  judalP 
quement  à  la  lettre  ,  sur-tout  aujourd'hui  que 
toute  espèce  d  arbitraire  a  été  baniii  de  ces  inté« 
ressantes  matières.  ' 

Tel  est  le  premier  rapport  sous  lequel  se  pré- 
sente la  mauvaise  application  de  la  Loi  citée 
au  préjudice  du  sieur  Marsolan  ;  aux  termes  de 
larticle  qui  a  prononcé  sa  peine ,  il  ne  pouvoit 
être  condamné  à  deux  années  de  gêne  qu  autant 
qu'il  se  seroit  trouvé  dans  la  classe  de  Fonction- 
naire public  destitué*  Or  il  n'y  étoit  pas  ;  ce  qui 
rend  Tapplication  de  larticle  absolument  vi- 
cieuse ,  et  le  Jugement  qui  Ta  adopté  radica- 
lement nul  et  cassable  aux  termes  de  l'article  i3 
du  titre  8  de  la  Loi  concernant  la  Police  de 
sûreté,  du  29  Septembre  1791. 

La  mauvaise  application  de  la  Loi  u*est  pas 
inoins  frappante  sous  un  second  rapport  :  le 
Jugement  attaqué  a  en  effet  décidé  que  la  dépar- 
tition de  la  bénédiction  nuptiale  &ite  par  le  sieur 
Marsolan  ,  étoit  une  fonction  publique.  Or  cette 
décision  renferme  une  contravention  la  plus  for- 
melle envers  Tarticle  7  du  titre  z  de  T Acte  constî- 
tuttonnel  décrété  le  3  Septembre  1791  ,  et  prp* 
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niùlgué  long-temps  avant  les  mariages  Wnîs  pat 
le  sîcur  Marsôtan  ;  cet  article  est  ainsi  conçu  : 

««  La  Loi  n'envisage  le  mariage  que  comme 
contrat  civil  :  le  Pouvoir  législatif  établira,  pout 
tous  les  habitans  sans  distinction,  le  roOde  par 
lequel  les  naissances  ,  mariages  -  et  décès  seront 
constatés  ;  et  il  désignera  les  Officiers  public* 
qui  en  recevront  et  en  conserveront  les  actes  î?. 

D'après  cet  article  ,  il  est  évident  que  la 
déparûtion  de  la  bénédiction  nuptiale  h'cstplus 
aujourd'hui  une  fonction  publique. 

Qu  entend-on  <n  effet  par  fonction  publique? 
Ce  sont  celles  qui  s'exercent  en  exécution  de 
quelques  Lois  ,  et  qui  ont  pour  but  de  remplir 
ou  faire  observer  la  disposition  que  cette  Loi 
renferme. 

Voyons  donc  si ,  dans  lé  nouvel  ordre  des 
choses  ,  on  peut  envisager  la  départîtîon  de  la. 
bénédiction  nuptiale  comme  une  fonction  pu^ 
blique  ;  et  pour  cela  examinons  si  cette  dé])ar' 
tîtion  doit  se  faire  en  exécution  de  quelque  Loi 
vivante  de  TEtat. 

A  ces  seuls  mots  de  l'Acte  constitutionnel  cî- 
dessus  cité  ,  la  Loi  ne  considère  le  mariage  que 
comme  contrat  civil;  ont  disparu  toutes  les  Lois 
ultramontaines  et  les  Ordonnances  françaises 
qui,  en  les  adoptant,  envisagent  le  mariage 
comme  un  Sacrement  ;  ils  établissent  à  son 
égard  certaines  rites  ecclésiastiques  ;  confèrent 
encore  la  classe  des  contrats  purement  civils  ; 
le  mariage  n'a  plus  besoin  de  Tinterventiôn  du 
Prêtre  ;.  la  Loi  ne  trouve  plus  en  lui  que  le  but 
d'une  propagation  sociale  ;  donner  des  Citoyens 
à  l'Etat  en  assurant  leur  sort,  telle  est  son  unique 
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fin.  Or  en  cela  rien  de  spirituel ,  rien  qui  regarde 
le/or  interne. 

Qui  oten  jparlci  encore  àc  la  bénédiction  du 
lien  conjugal,  et  depuis  quand  donc  bénîc-on 
les  contrats  î  Une  pareille  proposition  est 
tout  àrla-fois  un  blasplicme  contre  la  Religion 
et  contre  l'Acte  consiituUonnel ,  et  ccpenJanc 
elle  a  été  accréditée  par  le  Jugement  attaqué. 

La  Loi  ayant  aussi  supprimé  la  bénédiction 
nuptiale,  en  retranchant  du  mariage  la  qualité 
de  Sacrement,  cotnmcnt  a-t-on  pu  juger  que  ■ 
celui  qui  l'avoit  départi  ,  avoit  exercé  en  cela 
une  fonction  publique  ,  tandis  qu'il  ne  peut 
exister  aucune  espèce  de  ces  fonctions ,  qu'autant 
qu'elles  ont  été  introduites  par  la  Loi,  et  qu'elles 
ne  peuvent  s'exercer  qu'en  vertu  de  ses  disposi- 
tions, et  pour  en  assurer  le  tnaintien. 

Le  recours  au  Prêtrs,  ainsi  aboli  par  l'Actç 
constitutionnel ,  qui  en  piriant  au  présent  ,  a 
'  dit  que  la  Loi,  ne  considérant  le  mariage  que 
comme  contrat  civil  .  le  Tribunal  du  Dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne  devoit  nécessaire- 
ment mettre  de  côté  toutes  les  Lois  et  les  Ordon- 
nances anciennes  qui  ,  regardant  le  mariage 
comme  un  Satrement  et  supposant  sa  bénédic- 
tion nécessaire  ,  avoier.t  proscrit  certaines  for- 
malités à  remplir  dans  le  sens  de  l'Eglise  ;  et 
par  l'interposition  de  ses  Ministres,  il  auroit  dû 
regar(icr  comme  iniitiles  et  la  publication  des 
bancs,  et  !a  célébration  de  niariage  dans  l'Eglise 
etla  nécessité  de  la  présence  du  Curé,;  tout  cela 
;st  parfaitement  inutile  pour  la  passation  d'un 

wirat. 

Ou  importe  donc  que  ces  diverses  formalités 
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îiicnt  été  autrefois  exigées  pat  TOrdonnance  des 
Lois ,  par  la  Déclaration  de  1 63g  r  et  par  TEdit 
de  169g  :  quatre  mots  ont  suffi  pour  faire' 
tomber  toutes  les  Lois  dans  Tanéantissement.  Là 
Loi  ne  considère  U  mariage  que  comme  contrat 
civil.  Comment  dom:  le  Tribunal  de  Toulouse 
a-t-il  pu  exiger  leur  inobservation  au  crime. 

Il  est  donc  démontré  que  la  bénédiction  nup- 
ûalc  n'étant  plus  une  fonction  publique  à  l'épo*- 
que  où  le  sieur  Marsplan  en  fit  la  départition  aux 
nommés  Haute  et  la  Longaire  ,   parce   qu'elle 
n  étoit  exigée  par  aucune  Loi  de  TEtat ,   ainsi 
VappUcation  qui  lui  a  été  faite  de  la  peiné  portée 
par  raniclc  6  de  la  cinquième  section  du  titre 
premier  du  Code  pénal  ,  est  des  plus  vicieuses 
sous  le  second  rapport ,  puisque  cette  peine  ne 
peut  êiTc  prononcée  que  contre  ceux  des  Fonc- 
tionnaires publicis    destitues  ,   qui  ont  fait  des 
fonctions  publiques. 

Si  le  Tribunal  du  Département  de  la  Haute- 
Garonne  eût  sainement  jugé  de  la  chose  ,  il 
auToit  reconnu  que  la  bénédiction  nuptiale  n'est 
pl^s,  d'après  l'Acte  constitutionnel,  que  le 
voeu  religieux  d'ùôe  conscience  particulière  ,  et 
quelle  n'est  point  une  formalité  prescrite  par  là 
Loi.  Peu  lui  importe  que  le  Turc  régnicole  s  a- 
drcsse  au  Muphti ,  le  Protestant  au  Ministre  , 
le  Juif  au  Rabin  ,  enfin  le  Catholique  au  Prê- 
tre, pour  faire  célébrer  leur  union  par  cette  céré- 
'^onie  que  chacun  d'eux  avisera  ;  maîtres  de 
leur  opinion  religieuse,  ils  peuvent  s'y  confor- 
^^  1  sans  rien  craindre  ,  toutes  les  fois  qu'ils  ne 
troublent  point  en  cela  Tordre  public  ;  mais 
toutes  ces  cérémonies  ,  sollicité'cs  par  une  coni- 
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cîencc  craintive,  sont  indépendantes  de  la  Loi 
qui  '^c  les  exige  pas. 

Rien  n'cmpêchoit  par  exemple  ,  les  Epoux 
auxquels  le  sieur  Marsolan  départit  la  bénédic* 
ton  nuptiale  ,  de  s'unir  conjugalement  sans  s  a- 
dresscr  non-seulement  audit  sieur  Marsoian ,  mais 
même  aux  Ministres  pastoraux  de  leur  Paroisse  : 
comment  donc  a-t-ou  pu  juger  que  le  sieur  Mur- 
iolan  avoit  exercé  \îM  fonction  publique  ,  en 
départant  la  bénédicnon  nuptiale  à  laquelle 
aucune  Loi  n'assujétîssoit  les  époux  ? 

Dans  l^état  actuel  des  choses,  il  faut  assimiler 
la  béncdicnon  nuptiale  catholique  aux  différentes 
cérémonies  pratiquées  dans  toutes  les  autres 
Religions  généralement  quelconques  ,  relàti- 
veinent  au  lien  conjugal  :  en  effet  ,  la  Loi  est 
également  muette  sur  Icxigeahce  de  toutes  ces 
cérémonies.  Or  qui  osera  prétendre  que  ie 
Ministre  ou  le  Rabin ,  par  exemple ,  quicélcbrcnt 
à  leur  manière  le  mariage  du  Protestant  et  du 
Juif,  exercent  en  cela*  une  fonction  publique? 
C'est  cependai)\ceqailfaudroii  dire  pour  éviter 
une  incompétence,  si  on  mainteuoit  le  Juge- 
ment attaqué»  qui  Ta  déeidé  ainsi  relativement 
à  la  bénédiction  départie  par  le  sieur  Marsolan. 
Il  faut  donc  toujours  en  revenir  a  ce  point.  La 
Loi  n envisage  le  mariage. que  comme  contrat 
civil  ;  doiic  tout  ce  qui  est  indépendant  du 
contrat ,  tel ,  par  exemple ,  que  la  bénédiction 
nuptiale  n  est  point  une  fonction  publique  dont 
le  sieur  Marsolan  ,  qui  n  avoit  fait  exactement 
que  départir  cette  bénédiction  ,  n-avoit  exercé 
aucune  fonction  de  ce  genre  ;  donc  il  n'étoit 
^oint  dans  le  cas  prévu  par  l'article  6  de  la  cin- 
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qulèibé  section  du.  titre  premier  du  Code  pénal  ; 
donc  lapplicàtion  qui  lui  a  été  faite  de  ia  peine 
portée  par  ledit  article ,  est  des  plus  vicieuses  » 
et  conséquemment  le  Jugement  qui  la  contient , 
doit  être  cassé. 

A  tout  ce  que  Ton  vient  de  dire  pour  prouver 
combien  les  Lois  modernes  sont  indifférentes  à 
regard  de  toutes  les  cérémonies  religieuses  ,  qui 
peuvent  être  pratiquées  par  la  célébration  du 
Ûen  conjugal ,  Ton  peut  ajouter  ce  que  disoic 
le  citoyen  Pastont  ,  un  de  nos  augustes  Repré- 
seiitans,  lors  de  la  disciission  faite  dans  TAs- 
semblêe  nationale  »  sur  le  mode  de  contracter 
Vétat  civil  ;  parlant  de  ce  principe  érigé  en  Loi 
AdjR%  l'Acte  constitutionnel  ,  savoir  que  le  ma- 
riage nest  considéré  par  la  Loi  que  comme 
.contrat  civil  »  voici  ce  que  disoit  ce  Légis^- 
Jatcur  ': 

u  Chaque'  Citoyen  est  le  maître  de  faire 
publier  ,  célébrer  ou  transcrire,  dans  tel  ou 
tel  Temple ,  ou  telle  cérémonie  qu  il  voudra  , 
et  son  mariage  et  la  naissance  de  son  fils: 
.lacte  civil  qui  les  constate ,  est  Touvragc  de 
•  l'Homme  de  la  Loi  et  non  d'un  Ministre  parti- 
culier, d'une  erreur  ou  d'un  système.  »» 

Ainsi  donc  le  sieur  Marsolan  ,  en  départant  la 

.bénédiction  nuptiale  ,    fit  les  fonctions   d'un 

Minis^tre»  d*un  système  particulier  et  non  celles 

delHomme  de  la  Loi  ;  et  cependant  on  a  taxé 

les  [onctions  de  puoliques  ,  tandis  qu'il  n'y  en  a 

'  de  ce  genre  qu  autant  que  la  Loi  les  a  autorisée^. 

Voici  encore  tme. autorité  des  plus  respec- 
tables ;  elle  se  trouve  dans  «ne  lettre  du  1 3  Mai 
17.91  y   icritc  par  le  citoyen  Duranthon  ^    ci- 


#  ^ 


devant.  Mitiîptrc  de  la  Justice  ♦  au  citoyen  Rom/* 
gnêres ,  ci-devant  Commissaire  du  Roi  auprès 
du  Tribunal  du  District* de  Toulouse  :  celui-ci  > 
à  l'occasion  de  la  procédure  faite  contre  le  sicuc 
Marsolan  ,  avoit  proposé  au  Ministre  de  la  Ju»^ 
ticc  la  question  suivante  : 

t»  Que  faut-il  décider  dans  le  cas  du  Prêtre 
qui  a  béni  des  mariages  dans  sa  maison  99  ? 

Voici  la  réponse  du  Ministre ,  consignée  danà 
la  susdite  lettre. 

«<  Le  mariage  n'étant  considéré  par  la  Cons- 
titution que  comme  contrat  civil ,  la  bénédic- 
tion donnée  par  le  Prêtre  ne  peut  être  regardée 
en  Droit  que  comme  une  cérémonie  religieuse  , 
indifférente  aux  yeux  de  la  Loi ,  et  qui  ne  de- 
xnauderoit  un  délit  quautant  qu^elle  seroit 
accompagnée  d^  quelques  actes  défendus  par  la 
Loi  de  TEtat  n. 

L'on  peut  donc  dire  que  d  après  l'Acte  consti- 
tutionnel ,  le  Tribunal  criminel  du  Dépar- 
tement de  la  Haute  -  Garonne  est  peut-être  le 
seul  qui  ait  envisagé  encore  le  mariage  comme 
un  Sacrement  ,  et  taxé  la  bénédietion  nup- 
tiale de  fonction  publique  ;  mais  une  pareille 
décision  de  sa  part  contrevient  trop  manifes^- 
tement  au  vœu  et  à  la.  disposition  littérale  des 
nouvelles  Lois  ,  pour  que  le  Jugement  qu'elle  a 
prononcé  échappe  à  la  cassation  qui  en  esc 
demandée. 

Ainsi ,  en  déclarant  les  départttions  des  'béné- 
dictions nuptiales  ,  fonctions  publiques  ,  ce 
Tribunala  enfreint  TActë  constitutionnel;  et 
cette  décision,  étant'  aussi  manifestement  erro- 
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iice  ,  l'àpplÎ€Jitîon  de  rarticle  6  du  Godé  jpétaàl 
dont  on  est  parti  pour  condamner  le  sieur  Mar^ 
svlati  à  deux  iannées  de  gêne  ,  se  trouve  des 
plus  mauvaises ,  |)uîsqu  il  n  avoit  exercé  aiUcune 
fonction  publique. 

Nous  allons  prouver  à  présent  que  cette  appli* 
cation  n'est  pas  moins  erronée  soûs  un  autre 
tapport  pris  de  la  violation  des  formes. 

D'abord  l'article  27  du  titre  7  de  la  Loi  sut 
la  Justice  crimitielle  ,  reut  que.  les  circonstance» 
da  délit  soient  posées  séparément ,  afiti  que  les 
Jurés  puissent  Taire,  sur  chacune  d'elles  <  Viîit 
déclaration  distincte  et  séparée* 

Or  ,  dans  la  première  question  pos^è  dans  It 
Jugement  du  sieur  Marsolan  ,  loin  de  se  confor- 
mer aux  sages  dispositions  de  l'article  y ,  le  Juge  ^ 
qui  déçoit  présenter  le  fait  isolé  de  ses  circons^ 
tances  ,  a  mis  les  Jurés  datis  l'impossibilité  de 
donner  une  déclaration  distincte  et  séparée  sut 
chacune  d'elles  ,  puisqu'il  les  a  insérées  cumu"^ 
lativement  avec  le  fait  dans  une  seule  et  même 
question. 

Nous  allons  retracet  cette  première  question  < 
|)Our  prouver  combien  elle  est  opposée  à  la  lettré 
aussi-bien  qu'à  l'esprit  de  la  Loi. 

it  £it-il  constant  que  dans  la  ûuit  du  13  att 
H  Février  dernier  ,  la  bénédiction  nuptiale  ail 
été  départie  aux  nommés  Nauz^  et  la  LoHgain  g 
et  aux  nommés  MaudeiU  et  le  Long  «  dans  une 
maison  particulière  ,  et  qu'il  ait  été  tenu  nota 
desditi  inajiages  pa^r  le  Prêtre  qui  ks  a  bénis, 
laquelle  note ,  écrite  de  sa  main  ,  a  été  remises 
aux  Conjoints  5>?    On  pourroit  observer  qu'il 
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tst  étonnant  que  le  Juge  ait  omis  d'insérer  dâni 
cette  question  que  la  note  du  mariage  tenue  par 
le  Prêtre ,  étoit  sur  une  feuille  volante  non  sîgnéd 
de  lui  et  non  timbrée.  3 

Il  est  évident  d'après  la  contexture  de  cette 
question,,  que  le. fait  qui  sert  de  prétexte  au 
délit  y  est  cumulé  avec  ses .  circonstances  ;  en 
effet ,  le  prétendu  délit  n'est-il  pas  dans  ladépâr- 
tition  de  la  bénédiction  nuptiale  ,  xt  ne  voit-on 
pas  que  la  note  de  cette  départition  ,  Ja  remise 
de  cette  note  aux  conjoints  sont  deux  autres  faits 
séparés  de  la  départitio.n  de  cette  béçédiction  ? 
Il  falloit  d-onc  ,  d'après  larticlc  7 ,  demander 
aux  Jurés  ,  sur  les  deux  faits  divers  ,  sur  ces  deux 
circonstances  ,  une  déclaration  distincte  et 
séparée. 

Le  fait  de  la  départition  de  cette  bénédiction 
pourroit  être  vrai  ,  sans  qu  il  fut  vrai  également 
que  le.Prêire  eût  tenu  note  de  cette  bénédiction, 
sans  qu  il  fût  vrai  encore  qu'il  eût  remis  cette 
note  aux  Conjoints  :  il  répugne  donc  à  la  raison 
comme  à  ja  Loi  que  les  Jurés  arent  été  forcés. de 
«tonner  leur  déclaration  cumulativement  sur  trois 
faits  séparés  ,  qui  pourroient  exister  les  uns  sans 
les  autres  ;  il  répugne  qu'on  ne  les  ait  pas  mis  à 
portée,  de  donner,  nettement  et  avec  clarté, 
leur  conviction  séparée  sur  ces  faits  divers. 

Il  est  évident  que  si  les  uns  leur  ont  paru  vrais 
et  les  autres  faux  ,  ils  étoient  dans  Timpossibilité 
de  diviser  leur  opinion  ;  il  ne  paroit  donc  pas 
que  le  Tribunal  de  Cassation  hésite  à  casser  une 
procédure  aussi  illégale. 

Les  réflexions   qui  viennent  detre  exposées 
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%\xt  ïà  première  question  »  doivent  être  également 
étendues  à  la  seconde. 

<(  Le  sitnr  MarsoUn  (y  est-il  dû)  est-il  con- 
vaincu d'avoir  béni  lesdits  mariages ,  et  d'en  avoir 
tenu  écrit  ci  remis  la  note  aux  Conjoints  9)  ? 

Ainsi  les  Jurés  ont  été  forc^$  dç  décider  eu 
même- temps  et  par  une  seule  déclaration  ; 

x^.  Que  le  sieur  3lâri(7/a»  avoit  béni  le  ma- 
nage  : 

2.^.  Qu'il  en  avoit  tenu  note  : 

3**.  Qu'il  Tavoit  écrite  : 

4^»  Qu'il  l'avoit  remise  aux  Conjoints.  Il  n*a 
n'*a  pas  été  au  pouvoir  des  Jurés  de  faire  con-» 
noître  si  le  fait  ou  quelqu'une  de  ses  circons* 
tances  ne  leur  paroitroit  pas  également  constatés* 

Le  sieur  Marsolan  prend  un  second  moyen  de 
cassation ,  de  ce  que ,  dans  la  troisième  question , 
^^  Juge  ^  demandé  la  déclaration  des  Jurés  sur 
des  objets  dont  ils  ne  pouvoient  connoître 
d'après  la  disposition  des  articles  20  et  21  du 
titre  7  de  la  Loi  sur  la  Justice  criminelle  ,  parce 
que  ces  objets  regardent  essentiellement  le  JTri* 
bunal  -criminel  ,  et  ne  pouvaient  être  décidés 
que  par  lui. 

•Ce»  deux  articles  ,  ainsi  que  le  troisième  qu'on 
lit  dans  la  Loi  en  forme  dlnstruction  pour  la 
procédure  criminelle  ,  page  45  ,  veulent  qu  on 
"ne  demande  la  déclaration  des  Jurés  ; 

i^.  Que  sur  l'existence  matérielle  du  fait  ; 

a®.  Sur  la  conviction  de  l'Accusé  ; 

3<>.  Enfin»  sur  la  question  relative  à  l'intention 
qui  peut  aggraver  ou  atténuer  le  délit. 

La  troisième  question  soumise  aux  Jurés  dans 
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lacëusation  du  sieur  Marsolan  ,  ne  présente 
cependant  aucun  de  ces  trois  caractères. 

Voici  comme  elle  est  conçue  : 

««  Exerçoit-il  (le  sieur  Mano/a»)  des  fonc- 
tions publiques  dans  la  paroisse  Saint-Etienne 
de  Toulouse  ,  avant  le  remplacement  des  Fonc- 
tionnaires publics  ecclésiastiques  jj  ? 

Or  demander  à  des  Jurés  si  le  sieur  Manolan 
cxcrçoit  des  fonctions  publiques  ,  n  est-ce  pa* 
leur  demander  uniquement  leur  déclaradon  sur 
une  question  de  droit,  résultant  à  la  vérité  d'un 
fait  matériel,  mais  non  les  interroger  sur  le  fait 
inutéricl  qui-  ne  pouvoit  consister  que  dans  la 
célébration  de  tel  ou  tel  acte  religieux  ?  C'est  au 
contraire  leur  dite  de  qualifier  le  fait ,  c'est  les 
forcer  à  excéder  leurs  pouvoirs  et  les  investir 
Évidemment  des  fonctions  de  Juges  ,  qui  seules 
peuvent  les  qualifier  après  que  l'existence  maté- 
rielle en  a  été  constatée  par  le  Juré. 

Pour  que  la  troisième  question  eût  pour  objet 
Texistencç  d'un,  fait  matériel  et  non  la  décision 
cl'un  point  de  droit ,  il  àurôit  fallu  demander  si 
le  sieut  Marsolan  avoit  célébré  des  mariages  ou 
autres  actes  religieux ,  avant  le  remplacement  des 
Fonctionnaires  publics  ecclésiastiques  ;  et  c'est 
èyr  cette  déclaration  que  le  Juge  auroit  décidé 
si  la  célébration  du  mariage  étoit  une  fonction 
publique. 

Par  un  ordre  contraire,  les  rôles  ont  été  inter- 
vertis ;   le  Juré  a  été  mis  à  la  place  du  Juge. 

Cependant  la  Loi  du  29  Septembre  1791  , 
tlans  les  articles  cités ,  et  sur-tout  la  Loi  en  forme 
d'Instruction ,  page  45  vers  la  fin  ,  ont  déterminé 
les  fonciiiMîs  dics  Jurés  et  des  Juges  ;   la  ligne  de 
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démarcation  entre  leurs  pouvoirs  est  d'autant 
plus  sacrée,  qu'elle  est  la  sauve -garde  de  la 
liberté  individuelle  ,  de  Thonneur ,  de  la  vie  des 
Citoyens. 

L'institution  <ïes  Jurés  ne  seroît  pliis  qu'un 
fiéau  public  ,  5'il  étoit  permis  aux  Juges  de  sou- 
mettre aux  Jurés  des  questions  qui  exigeroient  la 
connoissance  de  notre  Législation ,  des  questions 
que  la  bonne-foi  seule  ,  réunie  au  bon-sens,  ne  * 
pourroit  résoudre. 

Or  il  est  incontestable  que  ce  n'est  qu'en 
recourant  aux  Lois  ,  que  Ton  peut  décider  si  tel 
ou  tel  acte  est  une  fonction  publique  ;  d'ailleurs 
ce  n'est  pas  alors  décider  s'il  est  vrai  que  cetactQ 
ait  été  réellement  célébré. 

Un  autre  moyen  contre  le  Jugement  du  Tri-: 
bunal  criminel.de  la  Haute-Garoane ,  est  pris  de 
la  fausse  application  cie  la  Loi  par  ce  Tribunal. 

Sur  la  déclaration  du  Juré ,  portant  que  le 
slcuv  Marsolan  étoit  conïraincu  d'avoir  départi  la 
bénédiction  nuptiale  ,  et  d'avoir  rempli  de» 
fonctions  publiques  dans  l'église  de  Saint- 
Etienne  ,  avant  le  remplacement  des  Fonction- 
naircg  publics  ,  on  l'a  condamné  aux  peines 
portées  par  l'article  6  de  la  cinquième  section  de 
îa  deuxième  partie  du  Code  pénal  ;  mais  cet 
article  ne  peut  être  appliqué  qu'au  seul  cas  ou  un 
Fonctionnaire  public  révoqué  ou  destitué ,  sus- 
pendu ou  interdit  ,  après  l'expiration  de  ses 
pouvoirs  ,  continueroit  l'exercice  de  ces  mêmes 
fonctions  publiques. 

Le  sieur  Marsolan  a  déjà  démontré  qu  iln'étoit 
''  point  Fonctionnaire  public  ecclésiastique ,  puis- 
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qu*îl  n'étoît  ni  Curé  ,  ni  Vicaire;  et  que  si 
jamais  il  a  été  employé  momentanément  lors  de 
ses  fonctions  de  Chantre  ou  Prêtre  de  chœur  ; 
ce  n'a  été  que  pour  faire,  comme  Prêtre  délégué . 
quelques  cnterremens  ou  baptêmes  qu'il  n'a 
jamais  constatés  par  sa  signature. 

Quand  même  la  déclaration  du  Juré  ,  portant 
qu'il  avoit  rempli  des  fonctions  publiques  ,  ne 
Sèroit  pas  vicieuse  ,  en  ce  qu'elle  porte  sur  un 
point  de  droit ,  et  non  iur  un  fait  matériel,  elle 
ne  pouvoitluictre  opposée  parce  que,  quoiqu'il 
fût  vrai  alors  qull  eût  rempli  momentanémenc 
des  fonctions  publiques  ,  il  ne  faudroit  pas  en 
conclure  qu'il  eût  été  Fonctionnaire  public  ; 
autrement  il  faudroit  ériger  en  Fonctionnaire 
public  tout.  jPrêtre  qui ,  par  délégation ,  auroit 
enterré  ou  baptisé  ;    ce  qui  est  trop'absurdc. 

D'après  cette  cbhsidération  ,  on  ne  pouvoit 
lui  appliquer  l'article  6  de  la  cinquième  sec- 
tion du  Code  pénal ,  puisqu'il  est  constant  qu'il 
n*étoit  point  Fonctionnaire  public  [  il  auroit 
fallu  en  outre  qu'il  fût  prouvé  qu  en  départant 
là  bénédiction  nuptiale  qui  fait  le  sujet  de  l'acte 
d'accusation  ,  il  avoit  continué  l'exercice  des 
mêmes  fonctions  publiques. 

Cependant  un  Tribunal  ne  pouvoit  pas  même 
décider  que  la  d^partition  de  la  bénédiction  nup- 
dale  fût  qne  foncdon  publique ,  lorsque  la  Cons-* 
titution  portoit ,  article  7  ,  titre  x  .  que  la  Loi 
ne  considère  le  mariage  que  comme  contrat 
dvil. 

Lorsque  TÂisemblée  législative  consultée  pour 

*   SAvoir  si  un  mariage  déclaré  nul  quant  au  Sacre^ 

nient .  étoit  valable ,  venait  de  délibérer ,  dans 
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la  séance  du  i3  Juillet ,  de  passer  à.  Tordre  du 
jour  moiivé  parce  que  le  contrat  de  mariage 
.n  avoît  plus  rien  de  commun  avec  le  spirituel  , 
et  n  ctoit  désormais  qu'un  contrat  civil  : 

Lorsqu  enfin  cette  même  Assemblée  législative 
vcnoit  de  délibérer ,  dans  sa  séance  du  3o  Juillet 
suivant  ,  que  les  Prêtres  n  étoicnt  point  des 
Fonctionnaires  publics;  et  qu'à  raison  de  ce, 
elle  les  assujétissoit  au  service  personnel  des 
Gardes  nationales  dont  elle  n'exempta  que  les 
Fonctionnaires  publics. 

Il  est  ainsi  démontré  que  la  départition  de  la 
bénédiction  nuptiale  ne.  pouvoit  être  regardée  , 
sur- tout  par  des  Juges  qui  doivent  bannir  les 
préjugés,  pour  ne  suivre  que  lesLois^  comme  une 
fonction  publique. 

Ainsi,  sous  ce  second  rapport ,  un  article  du 
Code  pénal,  (jui  exige  la  continuation  de  Texer- 
cice  des  mêmes  fonctions  publiques  ,  pouvoit 
être  appliqué  au  sieur  Marsolan ,  puisque ,  en 
exerçant  un  acte  purement  spirituel  à  jamais 
séparé  des  actes  civils  ,  il  n'avoit  pas  même 
exercé  une  fonction  publique. 

D'ailleurs  un  acte  spirituel  ,  célébré  en  secret 
dans  une  chambre  ,  peut-il  de  bonne-foi ,  dans 
le  temps  où  tous  les  Cultes  sont  libres ,  être  re- 
gardé comme  une  fonction  publique?  Est-ce  là 
continuer  l'exercice  des  mêmes  fonctions  qui 
auparavant  étoient  exercées  en  public  ,  dans  une 
.£gli$e  paroissiale  et  sous  un  Culte  dominant , 
sur-tout  lofsque  le  sieur  Marsolan  n  a  retenu 
aucune  preuve  signée  de  lui  ;  circonstances 
omises  à  tort  par  le  Juge,  et  qui  résultent  ce- 
pendant des  pièces  du  procès. 

F4 
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i«  Le  Tribunal  .  ouï  le  rapport  des  cltoyeni 
le  Gendre ,  Membre  du  Tribunal ,  et  la  Saudade  « 
Substitut  du  Commissaire  national  ,  eh  sdl 
conclusions  : 

Attendu  que  par  la  déclaration  du  Juré  de 
Jugement  ,  Jacques  Manolan  ,  Prêtre  ,  n'a  été 
ftéclaré  convaincu  que  d  avoir,  dans  la  nuit  du  T 3 
^u  14.  Février  dernier,  donné  la  bénédiction  nup- 
tiale dans  une  maison  particulière,  et  d'avoir 
pris  note  des  mariages  ainsi  contractés  devan( 
lui ,  laquelle  note ,  écrite  de  sa  maiti ,  a  été  par 
lui  remise  aux  Conjoints  ;  ce  qui  ne  constitue 
pas  des  actes  publics  ,  ni  l'exercice  de  fonctions 
publiques ,  soit  parce  que  ces  mariages  n'ontpas 
été  faits  publiquement ,  ni  dans  une  Eglise  ou 
autre  lieu  public  ;  soit  parce  que  le  sieur  Mar'^ 
solûn  n'en  tenoit  pas  registre  : 

Attendu  que  d'une  autre  part ,  les  Jurés  de 
Jugement  ont  seulement  déclaré  que  Marsolan  « 
fivant  le  remplacement  des  Fonctionnaires  publics 
ecclésiastiques ,  exerçoit  des  fonctions  publi-^ 
ques;  ce  qui  n'établit  pas  qu'il  fât  Curé,  Vicaire 
ou  autrement  Fonctionnaire  public ,  exerçant  tt^ 
vertu  du  mandat  de  1^  l^oi  ou  de  rAutorité 
publique  : 

Attendu  que  dans  cet  ordre  de  choses  ,  le 
Tribunal  criminel  a  appliqué  la  peine  de  deu3( 
années  de  g4ne ,  prononcée  par  la  Loi  contre  Ici 
Fonctionnaires  publics  ,  après  qu'ils  auroient 
été  suspendus  ou  interdits  par  l'Autorité  supé- 
rieure qui  a  ce  droit,  à  une  Personne  qui  n'ayoît 
pas  çté  Fonctionnaire  public  ,  et  à  des  faits  qui 
pe  comportent  jpa^  le  c^iTactèrc  4c  fonctionk 
i)ubliquçs  : 
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Casse  le  Jugement  du  Tribunal  criminel 
dû  Département  de  la  Haute-Garonne,  du  ij 
Septembre  dernier  ,  pour  cause  de  faussé 
application  de  la  peine  portée  en  larticle  6  dé  là, 
cini|uième  section  du  titre  premier  ,  seconde 
partie  du  Code  pénal  ,   qui  est  ainsi  conçu  : 

«t  Tout  Fonctionnaire  public  ,  révoque  ou 
destitué  ,  suspendu  ou  interdit  par  TÂutoritè 
supérieure  qui  a  ce  droit  ;  tout  Fonctionnaire 
public  électif  et  temporaire  ,  qui ,  après  l'cxpi-x 
ration  de  ses  pouvoirs  ,  continueroit  Texercicè 
des  mêmes  fonctions  ,  sera  puni  de  deux  années 
de  génc  1% 

Renvoie  le  procès  au  Tribunal  criminel  dà 
Département  du  Tarn  ,  pour  être  procédé  à  uà 
nouveau  Jugement  sur  la  déclaration  déjà  faite 
par  le  Juré. 

Ordonne  que  le  présent  Jugement  sera,  à  la, 
diligence  du  Commissaire  du  Pouvoir  exécutif, 
imprimé  et  transcrit  sur  les  registres  du  Tribunal 
CTiniinel  du  Département  de  la  Haute-Garonnen» 

Jugement  du  i6  Février  1793. 

■  ■■        11»    .11»    •  I  ■  —    1, , •    I  ■     ■  ■ .  >     I  ^— — ^ 

Conseil    de    Justice. 

•»  ,  •  -, 

lia  été  demandé  au  Ministre  de  la  Justice v? 
Si  Us  Commums   n  étaient  point  justiciables  dcf 
Juges  de  pain  ,  et  si  elles  pouvaient  porter  direct 
tcment  leurs  chaires  au  Tribunal  de  District  ? 

.   Le  Ministre,  après  en  avoir  conféré  avec  soà 
Conseil ,  a  répondu  : 

'    Quand  la  Loi  du  27  Mars  1791  ,    a  dit  : 
Ci  Que  les  iil^rei  <}UL  intéressent  la  Nation  f  Iti 


(  90  ) 

Communes  et  rt)rdre  public  ,  doivent  être  por« 
tées  aux  Tribunaux ,  sans  qu  il  soit  besoin  de 
comparution  préalable  au  Bureau  de  Concilia* 
tion  9)  ;  elle  a  entendu  parler  des  affaires  qui 
excèdent  la  compétence  des  Juges  de  paix  ;  ce 
qui  le  prouve  ,  c'est  qu  elle  n  a  dispensé  que  de 
la  comparution  pardevant  le  Bureau  de  Concilia- 
tion ;  et  certainement ,  si  elle  avoit  voulu  sup- 
primer un  degré  de  Jurisdiction ,  elle  Tauroit  dit 
formellement.  L'intention  du  Législateur  a  été 
de  soustraire  à  l'arbitrage  deç  affaires  importan- 
tes ,.  ou  par  leur  objet  ou  par  le  grand  nombre 
de  personnes  qu  elles  intéressent.  On  sait  que 
pardevant  un  Bureau  de  Conciliation ,  les  Parties 
ie  relâchent  de  leurs  prétentions  :  elles  font 
respectivement  des  sacrifices  :  en  un  mot ,  elles 
transigent.  On  sait  aussi  que  les  transactions  que 
les  Communes  faispient  anciennement ,  étoient 
la  source  de  mille  procès.  Souvent  on  les  voyou 
revenir  sur  les  motifs  légers ,  et  les  Tribunaux 
étoient  toujours  disposés  à  accueillir  leurs  récla- 
mations ,  parce  que  Ton  comparoit  l'engagement 
d'une  Commune  à  celui  d'un  Mineur.  C'est  pour 
détruire  ce  germe  de  procès ,  que  le  Législateur  a 
voulu  que  les  Juges  fussent  saisis  directement 
des  contestations  qui  intéressent  la  Nation  »  tes 
Communes  et  Tordre  public.  Mais  prétendre 
que  la  Loi  a  voulu  dépouiller  les  Juges  de  paix 
des  matières  de  leur  compétence  ,  c*est  contrarier 
l'esprit  du  Législateur  ,  c'est  supposer  dans  la 
jLoi  une  disposition  ^qui  ne  s'y  trouve  pas. 

Seconde    Qutsiion. 

Le  Procureûr-gencral-Syndic  du  Département 
de  r£ure ,  a  fait  part  au  Ministre  qne  les  Citoyens 
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«e  vouloient  plus  s'inscri|:€  sur  le  registre  dci 
Jurés  ,   sur  le  fondement  que  cette   inscriptioa 
étoit  inutile  aujourd'hui   que  la  distinction  dt 
Citoyen  actif  et  non  2Ctif  est  abolie. 

Le  Ministre ,  après  en  avoir  conféré  avec  son 
Conseil  ,  a  répondu  : 

II  n'est  pas  douteux  que  tous  les  Citoyens 
indistinctement  ne  soient  appelés  aux  fonctions 
de  Juré  ,  pourvu  qu'ils  aient  un  an  de  domi- 
cile  et  qu'ils  ne  soient  pas  en  état  de  domesticité 
ni  de  mendicité.  Cependant  le  registre  des  ins- 
criptions est  toujours  nécessaire.  Il  faut  con^- 
noîtrc  les  qualités  des  Citoyens  pour  pouvoir 
former  le  Juré  spécial  'dans  l'occasion  ,  et  pour 
distinguer  ceux  qui  s'ont  dans  un  état  de  domes- 
ticité ou  de  mendicité.  Il  faut  aussi  connoîtrc 
leur  âge.  Enfin,  comme  les  obligations  de  Juré 
doivent  être  supportées  tour-à-tour  par  tous  le$" 
Citoyens  ,  il  faut  que  le  Procureur-Syndic  puisse 
diriger  son*choix  d'après  un  tableau  général ,  et 
non  d'après  ses  connoissances  particulières. 

Il  est  à  croire  que  si  les  Citoyens  se  refusent  à 
J'înçcription  ,  c'est  par  erreur.  Aussi  le  Ministre 
est-il  persuadé  qu'une  Proclamation  du  Dépar^- 
tement,  où  les  principes  seront  exposés  ,  ramé-* 
ncra  les  Citoyens  k  leurs  devoirs. 

Tro  is  ième    Qutstîon^ 

Il  a  été  demandé  au  Ministre  de  la  Justice  : 

Comment  on  pouvoit  distinguer  la  compiuncû  du 

yugt  de  paix  ,  de  la  Police  correctionnelle  et  de 

fa  Police  municipale  ,   quand  il  s  agit  dHun  dégât 

commis  4  la  campagne  ?. 
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Le  Ministre,  après  en  avoir  conféré  avec  son 
Conseil  »  a  répondu  : 

Le  Juge  de  paix  est  Juge  du  dommage  commis 
à  la  campagne  ,  quanvl  ce  dommage  n'entraîne 
qu^une  indemnité  au  profit  de  la  Partie  lézée. 
Quand  ,  outre  Tindemnité,  il  peut  y  avoir  lieu 
de  prononcer  une  amende  ou  une  détention  , 
il  faut  s'adresser  à  la  Police  municipale  ou  à  la 
Police  correctionnelle  ,  suivant  la  nature  du 
délit  y  (article  2  du  titre  z  de  la  Loi  du  6  Octobre 
i/gi  )•  La  Loi  présente  dans  le  plus  grand  déve- 
loppement le  tableau  des  délits  ruraux  et  de  leurs 
peines  :  il  est  donc  aisé  ,  en  consultant  la  Loi  , 
de  connoître  la  compétence  de  la  Police  muni- 
cipale et  celle  de  la  Police  correctionnelle. 
Ainsi*  par  exemple,  les  délits  qui  entraîneront, 
une  détention  de  plus  de  trois  jours  daits  les 
campagnes ,  et  de  plus  de  huit  jours  dans  lea 
Vii!es  ,  seront  jugés  par  voie  de  Policîe  correc- 
tionnelle ;  les  autres  le  seront  par  vjoic  de 
Police  municipale. 

Quatrième   Question. 

Il  a  été  demandé  au  Ministre  de  la  Justice  : 
Les  citations  devant  It  Juge  de  paix  sont^elles 
sujettes  au  timbre  et  à  (enregistrement  ? 

Le  Ministre  ,  après  en  avoir  conféré  avec  soa 
Conseil  »   a  répondu  : 

Il  faut  distinguer  le  Bureau  de  paix  de  la  Jus« 
ûce  de  paix.  Les  citations  devant  le  Bureau  de 
paix  sont  sujettes  au  timbre  etàTenregistrement, 
parce  qu*aQcunt  Loi  particulière  ne  les  excepte 
0ç  la  Loi  générale.  Les  citations  devant  le  Juge 
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de  paîx  ou  devant  le  Tribunal  de  la  Justice  ât 
paix  ,  sont  sujettes  au  timbre  (  article  4  du 
litre  premier  de  la  Loi  du  x6  Octobre  1790  )  ; 
maïs  non  4  renregistrcment ,  (  Loi  du  9  Octo- 
bre 1761  #  contenant  plusieurs  articles  addi^ 
tionneis  sur  les  droits  d'enregistrement  ). 


MuNïcipAnxi    DE    Paris. 

Aux     ARMES,    CltOYENSl 

Si    vous    tardez  ,     tout   tst    perdu. 

Une  grande  partie  de  la  Belgique  est  envalUe  $ 
Aix-la-Chapelle,  Liège,  Bruxelles  doivent  ctrc 
maintenant  au  pouvoir  de  Tennemi.  La  grosse 
artillerie ,  les  bagages  ,  le  trésor  de  l'Armée  se 
replient  avec  précipitation  sur  Valencicnncs  \ 
seule  ville  qui  puisse  arrêter  un  instant  Ten-^ 
nerai.  Ce  qui  ne  pourra  suivre  ,  sera  jeté  dans 
la  Meuse  :  Dumouriez  fait  des  conquêtes  en 
Hollande  ;  mais  si  des  forces  considérables  ne 
le  soutiennent  pas ,  Dumouriez  et  avec  lui  [itiit 
des  Armées  françaises  peuveni  être  engloutis. 

Parisiens  !  envisagez  la  grandeur  du  danger  j 
voulez -vous  permettre  que  Tennemi  vienne 
encore  désoler  la  Terre  de  la  Liberté  ,  brûler 
▼os  Villes  ,  vos  Campagnes  ? 

Parisiens!  c'est  contre  vous,  sur-tout>, 
que  cette  guerre  abominable  est  dirigée.  Ce 
sont  vos  Femmes  ,  vos  Enfans  qu'on  veut  mas- 
sacrer. C'est  Fa  ri  s  qu'on  veut  réduire  en 
cendres.   Rappelez-vous  que  cet  insolent  Bruns* 
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ifick   a   juré    de   n'y  point   laisser    pierre    sût 
picrfe. 

Parisiens  ,  sauvez  encore  une  fois  la  Chose 
publique  ;  encore  une  fois  donnez  l'exemple  ; 
levez  -  vous  ,  arraez  -  vous  »  iharchez  ,  et  ces 
bandes  d'esclaves  reculeront  encore  devant 
vous  :  il  faut  un  dernier  effort  ;  il  faut  porter 
un  coup  terrible  ,  un  dernier  coup;  il  faut  que 
cette  campagne  décide  du  sort  du  Monde  ;  il 
faut  épouvanter,  exterminer  les  Rois.  Hommes 
du  14  Juillet,  du  5  Octobre  ,  Hommes  du  10 
Août  ,  réveillez-vous. 

Vos  Frères  ,  vos  eufans  poursuivis  par  Ten- 
nemi ,  enveloppés  peut-être  ,  vous  appellent  ; 
vos  Frères  ,  vos  en  fans  massacrés  au  xo  Août , 
dans  les  plaines  de  la  Champagne  ,  sous  les 
décombres    de    Lille    embrasée  ;     vos    Frères 

tués  à  Jemmape levez-vous  ,   il  faut  les 

venger. 

Que  toutes  les  armes  soient  portées  dans 
les  Sections  ;  que  tous  les  Citoyens  s'y  reri- 
dent ;  que  Ton  y  jure  de  sauver  la  Patrie  r 
qu  on  la  sauve  ;  malheur  à  celui  qui  hési- 
teroit  ;  que  dès  demain  des  milliers  d'hommes 
sortent  de  Paris  ;  c'est  aujourd'hui  le  combat 
à  mort  entre  les  Hommes  et  les  Rôls  ,  entre 
Tcsclàvage  et  la  Liberté. 

-  Signé  ,  PAC  HE. 
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Convention       nationale. 

Résultai   des  Séances   des    ig  Février ,   i .,  i  , 
3,  4  ^^  5  Mars  1793. 

«9  Février. 

RéuBÎoii  des  ville  et  banlieae  de  Bruxelles  à  la 
République  française.  -*—  Décret  qui  mande  à  la  barre 
r£vêque  da  Département  des  Ardennes.  — ^  Décret 
concernant  les  peines  à  infliger  aux  émigrés.  ^-* 
Autre  relatif  à  Tadjudication  des  terres  en  friche  , 
qui  avoisinent  les  ci-devant  Maisons  royales.  -^ 
Lettre  des  Administrateurs-  du  Département  des 
Bo-aches  da-Rbône  >  sur  le  défaut  de  subsistances. 

Premier  Mars. 

Réunion  de  la  ville  de  Bruxelles  à  la  République 
française.— > Mémoire  du  Ministre  des  Affaires étran*- 
g^res,  sur  Tétat  politique  de  la  Belgique.-— *  Décret 
qui  mande  à  la  barre  i^Evêque  du  Département  des 
Ardennes.  — Décret  concernant  les  peines  à  infliger 
aux  émigrés.  —-Définition  du  mot  Émigré.  -—Autre 
Décret  relatif,  à  l^adjudication  des  terres  en  friche  v 
qui  avoisinent  les  maisons  ci-devant  royales. —*Veeu 
des  Citoyens  de  la  ville  de  Bruges ,  pour  leur  réu- 
nion à  la  République  française.  — ^  Lettre  des  Admi- 
nistrateurs du  Dénartement  des  Bbuches-du-Rhône  « 
sur  le  défaut  des  subsistances. 

s  Mars. 

• 

Dons  patriotiques  de  différeas  Départemens  ^ - 
pour  les  besoins  de  nos  Frères  qui  sont  aux.fron-- 
tiéres.  —  Lettre  du  Général  Kettermanm^  qui  de-* 
mande  une  amnistie  en  faveur  dçs  Soldats  français 
qui  ont  déserté  avant  la  proclamation  de  la  Repu, 
biique.— Réunion  duHainauh  Belgique  à  la  France, 
%oas  le  nom  de  Département  de  Jemmape» '^  Décret 
qui  autorise  ce  Département  à  envoyer  dix  Députés 
à  la  Convention  nationale.  — -  Arrivée  du  Baron 
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dcStaët^  qui  annonce  que  la  Suède  recônnoît  It 
République  française.  —  Décret  pour  proclamer  Itt 
Liberté  dans  le  Pap  Batave. 

3  Mars. 

Justification  in  Général  Custine  -^  Vœu  de  la 
ville  de  Louvain  ,  pour  sa  rcunion  à  la  République 
française*— ^Pétiiiôn  de  la  Commune  de  Paris,  rela- 
tivement aux  journées  des  s5  et  s6  Février  ,  et  qui 
demande  la  peine  pie  mort  contre  les  Marchands 
d'argent»  r-^  A  inonce  de  la  prise  de  Klumderts  « 
d'une  partie  de  sa  garnison  et  d'une  quantité  consi- 
dérable de  munitions  de.  guerre.  ^^  Attaque  de 
Wilieastad,  et  bombardement  de  Gertruidemberg. 

4   Mars. 

Lettre  du  Ministre  des  Affaires  étrangères ,  qui 
annonce  que  le  Sétiat  de  Hambourg  vient  de  ren- 
voyer le  Ministre  de  la  République  française.  — - 
Ordre  donné  de  mettre  un  embargo  sur  tous  les 
vaisseaux  des  Villes  Anséatiques,  qui  sont  dans  nos 
ports« 

5   Mars. 

* 

Réclamation  des  Volontaires  qui  ont  amené  à  Paris 
TAigle  impérial ,  lesquels  sont  accusés  de  vol.  -^ 
Pétition  sur  l'inégalité  des  partages.  —  Préparatifs 
d^un  siège  en  régie  contre  Mastricht.  -^—  Dénon- 
ciation aun  comité  d'insurrection  dans  Paris.  — • 
Décret  sur  les  Bataillons  qui  doivent  partir  pour  les 
frontières.  -^  Décret  qui  ordonne  à  tous  les  Géné- 
raux en  chef  de  se  rendre  à  leur  poste  ,  sous  peine 
de  destitution.  •*-'  Récompense  accordée  par  la 
Natiànau  brave  Labretéche,  ^^^  Interrogat»irei  au 
Comité  de  Sûreté  générale,  d'une  jeune  émigrée 
revenant  de  Bruxelles.  «-«^Décret  qui  porte  que  les 
filles  émigrées  n  jusqu'à  Tâge  de  to  ans,  ne  seront 
punies  que  de  la  peine  de  la  déportation. 
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TRIBUNAUX. 
Tribunal    de    CAssÀtiojf. 

Les  pièces  originales  des  procédures  doi-utnt  être 
envoyées  aux  Tribunaux  devant  lesquels  sont 
renvoyés  les  Accusés  après  la  cassation  de  leur 
Jugement ,  et  non  des  copies  cêllationnées. 

Le  Tribunal  de  Cassation  a  annullé  un  Juge** 
gtncnt  rendu  par  le  Tribunal  criminel  du  Haut- 
Rhin  ,  contre  Gertrude  Ktener  et  Jeanne  Hcrti  ; 
Cl  a  renvoyé  les  Accusés  devant  le  Tribunal  cri- 
minel du  Bas-Rhin . 

Toutes  les  minutes  des  pièces  du  procès  , 
pouvant  servir  à  Tinstruction  ,  auroient  dû  ,  en 
exécution  de  ce  Jugement ,  être  envoyées  inces- 
samment,  avec  les  Accusés  ,  pardevant  le  Tri- 
bunal commis  pour  les  juger.  Il  ne  lui  en  a  été 
adressé,  cependant  après  un  assez  long  délai , 
que  des  expéditions  qy'il  n  apas  jugé  suffisantes 
pour  éclairer  sa  religion  :  en  conséquence  ,  le 
3i  Décembre  179X  ,  le  Tribunal  criminel  du 
Bas-Rhin  a  ordonné  :  <(  Que  toutes  les  pièces 
de  procédures  ,  qui  ont  lervi  au  Jugement  rendu 
contre  (krtrude  Ktener  et  Jeanne  Hertz  ,  par  le 
Tribunal  criminel  du  Haut-Rhin»  le  i5  Juip 
17921;  notamment  Tacte  d  accusation ,  ensemble 
les  pièces  de  procédure  instruite  devant  TOffil- 
cier  de  police ,  soient  remises  en  original  au 
Greffe  de  ce  Tribunal  99. 

I^  Tribunal  criminel  du  Haut -Rhin  a  cru 
devoir ,  supposer  à  Texécution  de  ce  derniq: 

Mars  1793.  N%.1V.  G 
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Jugement ,    et  rend ,  le  5  Janvier  1798  ,   une 
décision  conçue  en  ces  termes  : 

c(  Le  Tribunal,  considérant  que  Tenvoi  des 
pièces  originales  d*une  procédure  n*est  aucune^ 
..ment  prescrit  par  Tarticle  19  du  titre  ô^de   la 
Loi  du  ig  Septembre  1791  »   rappelé  au  Juge- 
ment du  Tribunal  criminel  du  Bas- Rhin  ,  non 
plus  que  aucun  autre  article  de  ladite  Loi ,  ni  de 
celle  en  forme*  d'instruction  sur  la  procédure 
criminelle  ;   considérant  aussi  que  les  expédi* 
tions  collationnées  de  ces  pièces  ont  été  remises 
au  Greffe  du  Tribunal  criminel  du  Bas-Rhin  » 
dit  qu  il  n'y  a  pas  lieu  à  déférer  à  son  Jugement 
susdit ,    du  3o  Décembre  dernier  :  en  consé- 
quence fait  défenses  au  Greffier  de  se  désister  des 
pièces  de  ladite  procédure  99. 

Le  Tribunal  ciiminel  du  Haut-Rhin  n*a  pas 
fait  attention  que  pour  autoriser  le  transport  des 
pièces  originales  d*un  Greffe  dans  un  autre  ,  le 
cas  dont  il  s'agit ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce 
transport  soit  expressément  ordonné  par  une 
Loi  ;  en  effet ,  ce  seroit  au  contraire  pour  auto-* 
riser  les  Greffiers  à  garder  les  originaux  ,  à  se 
contenter  d'en  délivrer  des  expéditions  «  qu'il 
faudroit  qu'il  existât  sur  ce  point  une  Loi 
précise. 

Il  est  d'ailleurs  des  considérations  puissantes 
qui  doivent  faire  proscrire  le  système  adopté  par 
le  Tribunal  criminel  du  Haut-Rhin  ,  et  qu'il  ne 
peut  pas  méconnoitre;  elles  sont  tirées  de  la 
nécicssité  de  procurer  aux  Juges  *  toutes  les 
lumières  dont  ils  ont  besoin  pour  prononcer  sur 
l'honneur  et  la  vie  des  Citoyens  ,  ainsi  que  de 
diminuer ,  autant  qu'il  est  possible  ,  les  frais 
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tx  les  longueurs  de  radmmîstration  de  la 
Justice. 

Le  Tribunal  casse  le  Jugement  du  Tri- 
bunal criminel  du  Département  du  Haut-Rhin, 
du  5  Janvier  dernier ,  comme  contraire  aux 
dispositions  de  l'article  1  du  titre  6  ,  qui  porte  : 
"  Que  le  Juré  a  déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  accusa- 
tion ,  le  procès  et  TAccusé ,  dans  le  cas  où  il 
sera  détenu ,  sera  consigné  par  les  ordres  du 
Cotnmissaire  national  au  Tribunal  criminel  99  ; 
à  Tarticle  g  du  même  titre  ,  qui  porte  :  (c^  Si  le 
Tribunal  que  l'Accusé  a  préféré,  n'est  pas  le 
Tribunal  de  District ,  l'Accusateur  public  fera 
noiifitr  ces  actes  au  Greffe  du  Tribunal  du 
District  on  l'accusation  a  été  reçue  ,  et  s^r  ta 
réquisition  qu'il  en  fera  par  l'acte  même  de  noti- 
fication ,  les  pièces  lui  seront  aussitôt  envoyées  9^; 
àianicle  10  du  même  titre  ,  qui  porte  :  (<  Dans 
tous  les  cas,  vingc<[uatre  heures  au  plus  tard  après 
leur  arrivée  ,  et  la  remise  des  pièces  au  Greffe  99  ; 
enfin,  à  l'article  20  du  titre  8  de  la  même  Loi  , 
qui  porte  :  (<  Le  Tribunal  de  Cassation  rejettera 
la  requête  ou  annullera  le  Jugement  ,  dans  ce 
dernier  cas ,  il  exprimera  la  décision  et  le  motif 
de  cassation  ,  et  renverra  le  présent  à  un  autre 
Tribunal  criminel  99. 

Jugement  du  22  Février  1793. 

Tribunal  Criminel  du  Département  de  Paris^ 

Jugement  rendu  contre  un  Agent  d  affaires  préva^ 

ric^têur  et  escroc. 

Silvain  Quercy  ,  Agent  de^  affaires  de  la  cî- 
toycnnc  Anne* Marie  Bovi  ^    femme  dé  ^^ài»- 

Gi 


(  loo.  ) 

Antoine  Robert ,  entra  chez  elle  vers  le  mois  de 
Mars  ,  dans  Tétat  de  dénuement  le  plus  entier  ; 
iaçitoycnpe  Robert  dc;voit  lui  donner  la  table  » 
le  logement  et  quelques  appointemens. 

Le  père  dt  Silvain  Quercy  connoissoit  depuis 
long-temp.s  la  citoyenne  Robert;  il  étok  son 
débiteur  d'une  somme  de  3o»ooo  livres,  qui 
absorboit ,  avec  quelques  autres  créances ,  la 
valeur  d'une  terre  appartenant  au  père  de  Silvain 
Quercy  :  elle  étoit  sa  seule  ressource  ;  il  n  avoit 
rien  ,  et  néanmoins  une  nombreuse  famille  à 
soutenir  ;  ce  qui  le  détermina  à  invoquer  la 
bienfaisance  de  la  citoyenne  Robert  en  faveur  de 
Silvain  ,  son  fils.  Celui-ci ,  à  peine  entré  chez 
la  citoyenne  Robert  ,  prit  possession  de  son 
nouvel  état  ;  il  n'en  n'avoit  pas  les  premiers  élé- 
mens  ,  mais  il  avoit  d'autres  vues  ;  il  vouloit 
répouser  ,  quoiqu'elle  eût  un  mari  éloigné 
d'elle  depuis  environ  quatorze  ans  ;  ou  il  se  pro- 
posoit  de  lui  ravir  sa  fortune  ,  en  abusant  de  sa 
confiance  et  de  ses  bontés.  C'étoit  le  moyen  dç 
liquider  la  petite  terre  de  son  père.  , 

La  citoyenne  Robert  étoit  légataire  de  sa  fille ^ 
de  la  nue  propriété  des  immeubles  de  la  succès- 
sion  du  citoyen  Sénéchal  z  elle  montoit  environ 
à3o,ooo  livres.  Le  mari  de  la  citoyenne  Robert 
^fie  devoit  pas  y  participer.  Sa  femme  et  sa  fille 
f  toient  même  affranchies  de  son  autorité  ^  quant 
à  sa  régie. 

Le  testament  imposoit  à  la  citoyenne  Robert 
TobEgacion  de  ne  pas  se  remarier  si  ton  mari 
venoit  à  mourir  ;.  à'  peine  de  perdre  la  sucicessioa 
du  sieur  Sénéchal ,  doat  il  faisoit  en  ce  cas  une 
autre  disposition. 


(  10^  ) 
Silvain  Querty  sciait  en  f06st$sîon  de  tons  les: 
papiers  de  la  citoyenne  R&bart  ;   elle  étoit  horé 
d'état  de  se  mettre  à  couvert  par  aucune  précai^ 
tion  ,  et  moins  encore  dxn  iaiaginer  utic  seule. 
Elle  ne^savoitiii  lire  ,  ni  écrire  ,  et  son  caractère 
confiant  à  l-excès  Tavoit  anise  à  la  dispositioa 
absolue  de  Siloain  Queriyà-  Ils  allèrent  i^ns' 
pour  poap&uivre  deux  procès  d^escpoquérie-,  dont 
il  paroissoit  fâdle  d'obtenir  justice.  La  citoyenne 
Robert  en  fit  tous  les  frais   :   ils  revinrent  ;   puis 
Silvain  Qrier^/ partit  pour  Perpignan  ,  dans  Tin- 
tention  dy  trouver   le   mari  de  la   citoyenne 
Robert  ;  il  prétendoit  avoir  un  très-grand  besofflk 
de  &a  procuraiion  ,  pour  suivre   utilement   it% 
affaires  de   sa  femme.    Celle-ci   consentit   au 
voyage ,  et  donna  à  Silvain  Qjitrcy  une  somme 
de  i,o5o  livres,  pour  en  faire  les /rais  :  vingt 
'  jours  .après  son  départ ,  il  écrivit  de  Perpignan 
où  il  dit  avoir  trouvé  le  sieur  RaUrl  ,  pour  de- 
mander 800  ou  900  livres.   Il  revint  avec  une 
procurauon  générale ,  passée  à  Perpignan  le  fto 
Avril  dernier ,  et  à  lui  donnée  par  un  sieur  Jean* 
Antoine  Robert  r  natif  de  la  paroisse  deValfers  en 
Dauphiné ,  ci-devant  employé  dans  les  vaisseaux' 
de  la  Nation  1  âgé  de  63  ans  ,  résidant  dans  le 
moment  présent ,   est-il  dit  dans  lacté  ,  en  la 
▼illc  de  Pcipignan. 

Silvain  Qucrcy  étoît  parti  de  Paiis  pour  Per- 
pignan le  SI  Mars  ,  il  revint  au  plus-tard 
dans  le  courant  de  Mai  suivant  ,  muni.de  cette 
procuration. 

■  Le  18  Avril  ,  il  avoit  levé  un  extrait-mor- 
tuûrë  à  Perpignan ,  dans  1  église  St-Jean-Baptiste , 
duBaomHié  Jean  Robert ,  .mort  dans  cette  Pa* 
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foisse  ,  le  17  Septembre  1772^  Comme  ilsâvoit 
le  nom  et  le  lieu  de  la  naiissance  du  mari  de  la- 
citoyenne  Roberi  ,  et  qu'il  savoit  aussi  que  son 
absence  ne  remontoic  pas  à  plus  de  treize  ou 
quatorze  ans  de  date  ,  il  éioit  impassible  qu'il 
fût  mort  environ  six  ou  sept  ans  avant  son 
arrivée  à  Perpignan.  Le  testament  du  sieur  Sèni* 
cAa/ le  déclare  absent  depuis  quatre  ans  ;  ce  tes* 
tament  est  de  1782,  par  conséquent  son  absence 
ctoit  tout  au  plus  de  treize  à  quatorze  ans. 

Le  mari  de  la  citoyenne  Robert  s'appeloit  Jean^ 
AfHoine  ,  et  celui  mort  à  Perpignan  ,  yean  seule^ 
iÉ|nt;  enfiM  le  mari  delà  citoyenne  Robert  étoit 
ne  dans  la  paroisse  de  Valfcrs  en  Dauphiné  ,  et 
ledit  Jean  Robert ,  mort  à  Perpignan  ,  étoit  né  à 
Sedan. 

Silvain  Quercy ,  à  son  arrivée  ,  parla  beaucoup 
de  la  procuration  que  lui  avoit  donné  le  mari  de 
la  citoyenne  Robert;  il  fit  valoir  spn  étendue 
illimitée;  il  parla  ensuite  de  son  projet  d'épouser 
la  citoyenne  Robert ,  et  dit  qu'il  apportoit  Tex* 
trait-mortuaire  de  son  mari. 

Le  père  de  Silvain  Quercy  donna  son  consens 
tement  au  marbge  de  son  fils ,  avec  la  citoyenne 
Robert  ;  il  vint  loger  chez  elle  ,  et  vécut  à  sa 
table  pendant  la  durée  de  son.  séjour  à  Paris  : 
mais  il  trouva  une  résistance  à  ce  mariage 
qu'il  n'a  pu  vaincre. 

Dès  -  lors  Silvain  Quercy  changea  de  vue ,  et 
s'attacha  à  de  nouvelles  idées  ,  toujours  funestes 
à  la  citoyenne  Robert. 

Il  se  fit  donner  une  procuration  spéciale  par 
elle  ,  le  s6  Juin  ,  pour  se  faire  rendre  compte 
des  arrérages  d'une  vigne  aifermée  à  Coutange , 


(  I03) 

et  pour  ch  renouveler  la  ferme  ;  la  faculté  jde 
vendre  n'y  étoit  pas  exprimée  ;  Silvain  néan-. 
moins  vendit  cette  vjgne  pour  le  modique  prix  de 
400 livres,  tandis  qu*eite  en  valoitplus  de  800. 

Cette  procuration  donnoit  à  Silvain  Quercy^ 
pouvoir  de  poursuivre  la  nullité  d'une  obliga-» 
tion  escroquée  par  Tunel. 

Cependant  Silvain  Qyercy,  dont  elle  ne  rcm- 
plissoit  pas  les  vues  ,  minuta  un  transport  en  sa> 
faveur  de  cous  les  objets  cotnposans  la  fortune 
de  la  citoyenne  Robiri  ,  les  meubles  meublant , 
la  vaisselle  d  argent ,.  et  les  bijoux  exceptés  ;  il 
lui  fit  signer  cet  acte  d'écriture  privée  le  1.0  du 
mois  de  Juillet  :  pour  la  déterminer  à  signer  , 
on  lui  dit  que  Ç£  n'étoit  qu'une  ampliation  de 
pouvoirs,  afin  oc  hâter  ses  recouvremens  ;  c'étoit 
néanmoins  un  transport  général  de  toute  sa  for-« 
tixnc  montant  *  quant  aux  objets  du  transport  , 
à  7^,000  livres ,  pour  lesquels  Silvain  Quercy, 
lui  faisoit  une  rente  viagère  de.  800  livres  seu- 
lement. 

Il  étoit  facile  de  la  tromper  ;  elle  n'entend 
rien  en  générai ,  et  beaucoup  moins  encore  aux 
afi^ires  ;  elle  ne  sait  pas  lire  ,  et  ne  peut  signer, 
son  nom  qu'en  lui  indiquant  les  lettres  qui.  le; 
composent,  les  unes  après  les  autres  :  lorqu'of^ 
eut  cet  acte  ,  il  fut  question  de  lui  donner  une 
forme  publique  ;  on  imagina  de  le  déposer  ei 
de  l'intercaler  ,  écrit  comme  il  étoit ,  dans  un 
acte  de  dépôt  ;  et  afin  de  lui  en  mieux  cacher 
l'objet  »  on  dit  devant  elle  qu'elle  en  connoissoit 
le  contenu  ,  et  on  ne  lui  lut  pas.  Un  sieur  Chf-f 
valitr  f  Huissier ,  et  un  petit  Clerc  de  Notaire 
firent  cette  expédition  de  concert, 
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Silvain  ^Quercy  imagina  ensuite  le  plan  d*une 
nouvelle  escroquerie  :  la  citoyenne  Robert  avoic 
clés  meubles  ,  de  largenterie,  des  bijoux,  beau- 
coup de  linge  ;  il  falloit  s'approprier  les  derniers 
débris  de  sa  fortune  ;  il  lui  persuada  que  iair  du 
quartier  du  Jardin  delà  Révolution  lui  seroitplus 
favorable,  et  l'engagea  à  s'y  loger» 

Le  2  Septembre ,  il  loua  un  appartement ,  rue 
des  Filles-Saint-Thomas ,  au  coin  de  celle  de 
Richelieu  ;  .  il  y  fit  porter  les  meubles  de  la  ci* 
toyenne  Robert;  elle  avoit  de  doubles  clefs  de 
Tappartement  nouvellement  loué  ;  elle  avoit  les^ 
clefs  des  malles  qui  renfermoient  la  partie  la  plus 
importante  de  son  linge ,  et  celles  de  deux  ar- 
moires oà  il  y  avoit  des  ^ets  précieux  ; 
de  gros  meubles  et  du  linge  de  table  et  de  cui« 
sine  dans  des  sacs,-  et  répandu  dans  Tappar- 
tement.  Silvain  Qucrcy  voulut  faire  du  tout  une 
dernière  conquête  :  il  força  les  malles  et  les 
armoires ,  et  mit  des  cadenats  aux  portes  exlé« 
xieures.  \ 

Avant  d'en  être  instfuite ,  îa  citoyenne  Robert 
s^aperçut  que  sa  montre  à,  répétition  lui  man« 
quoit ,  qu^elle  n'avoit  plus  une  écuelle  d'argent 
à  deux  anses  ,  deux  croix  d'or  ,  une  bague  de 
diamans,  des  boucles  d'argent  et  un  couteau  de 
nacre  de  perles  à  lame  d'argent.  On  lut  dit  que 
Silvain  Qùcrcy  âvoit  pris  ces  objets  ;  elle  accou* 
TUt  à  Tappartement  des  Fillcs-Saint-Thomas  » 
pour  vérifier  le  fait  ;  sa  surprise  fut  extrême  d'y 
voir  des  cadenats  aux  portes  ;  elle  ne  douta  plus 
que  sa  confiance  ne  fut  trahie  ;  elle  en  parla  au 
citoyen  Cortcy ,  principal  locataire  de  la  maison  ; 
il  lui  conseilla  d*aller  faire  sa  déclaration  k-  la 


(  io5  ) 

Section  de  Quatre-vingt-douze  ;  clic  le  fit.  Cortty 
s' étant  aperçu  ,  dans  la  soirée  du  méinc  jour  , 
que  Silvain  Qiercy  avoît  laissé  de  la  lumière  dans 
Func  des  pièces  de  rappartemcnt  ;  et  craignant 
qu  elle  ne  communiquât  le  feu ,  il  alla  encore  le 
déclarer. 

La  Section  envoya  des  Commissaires  ;    ils 
firent  ouvrir  les  portes  ;  on  trouva  la  lumière 
près  de  plusieurs  matelats  et  lits  de  plumes  ^  l«s 
malles   et  les  deux  armoires    étaient  forcées  t 
peu  de  choses  y  manquoient  ;  mais  les  ballots 
s'y  faisoient,  dansTintcntion  vraisemblablement 
de  déménager  le  plus  beau  et  le  meilleur  linge. 
Les  Commissaires  dressèrent  leur  procès  verbal , 
et  mirent ,  en  $e  retirant ,  lés  scellés  sur  les  portes 
extérieures  de  Tappartemcnt. 
'    Cette  affaire  fut  portée  au  Tribunal  du  pre- 
mier Arrondissement  du  Département  de  Paris  , 
qui  reconnut  son  incompétence  ,  et  renvoya  les 
Parties  à  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit. 

Le  Tribunal  criminel  fut  saisi  de  cette  affaire. 
Sut  la  déclaration  du  Juré  de  Jugement ,  portant  : 
u  Qu'il  a  été  pris  une  montre  à  répétition  ,  une 
bague ,  une  écucllc  d'argent  et  d'autres  bijoux  ; 
que  Sihain  Quercy  est  convaincu  de  les  avoir 
pris  ,  et  qu^il  les  a  pris  dans  l'intention  de 
voler  5>  : 

Le  Tribunal  ,  après  avoir  eii tendu  le  Subs- 
titut de  TAccusatéur  public  ;  attendu  qu'aucun 
article  du  Code  pénal  ne  s'applique  au  délit  dont 
Silvain  Quercy  est  convaincu ,  Tacquitte  de  lac- 
cusation  ,  et  néanmoins  ,  conformément  à  Far* 
dcle  31  du  titré  %  de  la  Loi  sitr  la  Police  de 
Sûreté ,  lajasticc  crimineUe,  et  Tlnstitution  des 


(  ia6) 

J^srés^  ainsi  conçu  :  (<  Lé  Tribuisal  criminel  sera 
également  compétent  pour  prononcer  les  peines 
correctionnelles  résultantes  des  procès  portés 
devant  lai  n  :  appliquant  la  peine  correction- 
nelle ,  condamne  ledit  Silvain  ,Quercf  à  une 
détention,  pendant  un  an,  dans  la  Maison  de 
correction  qui  sera  indiquée .  dans  le  Dépar* 
tcment,  conformétnent  à  lanicle  3s  du  titre  2 
de  la  Loi  sur  la  Po)ice  municipale  et  la  Police 
correaionnelle,  dont  il  a  été  fait  lecture  ,  lequel 
est  ainsi,  conçu  :  («  Les  larcins ,  filouteries  et 
simples  vols  ,  qui  n  appartiennent  ni  à  la  Police 
rurale,  ni  au  Code  pénal,  seront,  outre  les 
restitutions,  dommages  e,t  intérêts,  punis  dun 
emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  deux 
ans;  la  peine  sera  double  en  cas  de  récidive  »9. 
Ordonne  que  la  montre  à  répétition  ,  la  bague  » 
récuelle  d'argent  à  anses  ,  deux  croix  d'or  ,  et 
un  couteau  de  nacre  de  perles  à  lame  d^argent  , 
seront,  par  ledit  Quercy  ,  restitués  à  la  citoyenne 
Robert,  ou  la  valeur  desdits  effets  à  dire  d'Expert , 
d*après  la  déclaradon  des' Personnes  qui  les  ont 
vus  ;  et  sur  le  surplus  des  demandes  et  conclu- 
sions de  la  citoyenne  Robert^,  renvoie  les  Parties 
à  se  pourvoir  pardevant  les  Tribunaux  civils. 

Jugement  du  l5  Février  i/gS. 
-J : 

TRtBUNAL  du  cinquième  Arrondhsemeni. 

Une  omission  dans  un  acte  'ne  mérité  aucune  consi^ 
diration^  lorsque  des  actes  co-relatifs  lèvent  toute 
espèce  de  doute. 

Décès  de  Binoit  Thomé.  Apposition  de  scellés. 
Aucun  héritier  ne  ;e  présente.  Le  Domaine  dc^ 


mande  la  ^succeèsion  ,  i  ntr«  de  deshéretice; 
Jugement  denvoi  en  possession.  La  citoyenne 
d'Armicouri ,  héritière ,  instruite  de  la  mort  de 
Tkoméf  réclame.  Elle  forme  opposition  au  Juge- 
ment :  elle  demande  que  les  opérations  soient 
continuées  à  sa  requête.  Jugement  qui  ordonne 
qu  elles  le  seront  à  la  requête  du  Domaine ,  en 
présence  de  la  citoyenne  à'Armicourt ,  et  à  la 
conservation  des  droits  de  qui  il  appartiendra. 
Cela  s*exécute«  On  conteste  à  la  citoyenne  A^Ar^ 
micourt  sa  qualité  de  parente.  Elle  assigne  le 
Domaine  en  référé.    Renvoi  à  1  audience. 

Les  moyens  de  la  citoyenne  d'Armiccurt  ; 
sont  : 

I*.  Que  les  Administrateurs  du  Domaine 
n^ont  ni  titre  ,  ni  qualité  pour  élever  une  pareille 
contestation  :    ^^ 

a^.  Qu'elle  est  cousine-germaine  du  défunt, 
Antoine  Thomé  épouse  Jeanne  f^igeux.    Cette 
union  produit  : 

Benoîh$auvage  Thomé ,       Génev,- Etienne  Thomi , 

marié  mariée 

à  Françoise  Bouquet.  à  .  .  •  dArmicourt* 

V  I.  .  I. 

Btnott'Joseph  'fhomé,         la  cit.  ..  dArmtcourtp 
de  eu  jus. 

Le  Domaine  répond  que  son  droit  ne  peul 
être  anéanti  que  par  un  titre  à  labri  de  toute 
critique  :  qu  en  conséquence  »  il  est  Partie  capa< 
bje  de  relever  les  vices  des  actes  qu  invoque  la 
citoyenne  dArmicourt,  à  lappui  de  son  système. 

Il  se  plaint  de  ce  qu'elle  ne  rapporte  point 
1  acte  de  mariage  de  ses  père  et  mère* 


/ 


Jurés ,  ainsi  conçu  :  (*  Le  Tribunal  crimir 
également  coinpclciit  pour  prononcer  les 
correctiomiclles   rcsuluintcs   tles    procètf 
devant  lui  u  :  appliquant   la  peine  con 
nellc ,   condamne    ledit   Sih.iîn    Quercy 
détention,  pendant  un  an,  dans  la  M; 
correction   qui    sera   indiquée   dans    le 
tcracnt,  conforméroeni  à  l'aiiicle  3a  il 
de  la  Loi  sur  la  Police  municipale  et 
correciionncllc,  dont  il  a  éié  fait  leciui 
est  ainsi  conçu    :   a  Les  larcins ,    fil' 
simples  vols  ,    qui  n'appartiennent  ni 


,   ni  au 


Code 


lal ,    seront , 
restiiu[ions .   dommages  et  iniércis  , 
emprisonnement    qui  ne   pourra  _ ex 
ans  ;   la  peine  sera  double  en  cas  de 
Ordonne  que  la  montre  à  répétiiion 
récuelle  d'aigcnt  à  anses  ,  deux  ci 
un  couteau  de  nacre  de  perles  à  Jai 
seront,  par  ledit  Qucrcy  ,  restitués  à 
Robert,  ou  la  valeur  desdits  cfTelsài 
d'après  la  déclaration  des  Personn 
vus  ;   et  sur  le  surplus  des  tlcraaiT  - 
sions  de  la  citoyenne  Robot,  ren» 
à  se  pourvoir  pardevant  les  Tribu 
Jugement  du  i5  Février  1793, 

Tribunal  du  cinquième  Art 

Une  omission  dans  ur:  arle  ni 
dèratioH,  lorsijuc  des  acKs  co- 
espèce  de  doute. 
Décès  de  Binoït  Tkomé.  App    • 

Aucun  héritier  ne  se  présente. 
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(  'o8  ) 

Il  observe  qtie  Facte  baptisuire  delà  cttoyeone 
é'Armicourt  ne  contient  pas  Etiennt\  Tun  des 
deux  noms  de  baptême  de  celle  dçnt  elle  prétend 
ctrc  la  fille.  i 

:  La  citoyenne  d'Armicourt  réplique  que  Terreur 
qui  s'est  glissée  dans  son  acte  baptistaire  «  dispa* 
toit  à  la  vue  de  son  contrat  de  mariage,  dans 
lequel  A'Armicourt  et  GéntvièvtrEUenne  Thomé  , 
ses  père  et  mère,  lui  constituent  une  dot,  comme 
à  leur  fille  légitime  :  elle  ajoute  qu  elle  rap- 
porte d  ailleurs  un  acte  de  notoriété  ,  qui  cons- 
tate qu  elle  est  née  ,  en  légitime  mariage  ,  du 
citoyen  d'/ln/izVpvr/^  etdela  citoyenne  GéncoUvc-* 
Etienne  Thomé. 

Le  Tribunal,  attendu  les  preuves  résultantes 
de  la  généalogie  ,  du  contrat  de  mariage  et  de 
l'acte  de  notoriété  ,  reçoit  la  citoyenne  à'Armi- 
court  opposante  au  Jugement  d'envoi  en  posses- 
sion ,  et  ordonne  qu'elle  testera  saisie  des  biens 
qui  composent  la  succession  de  BtnoU  Thomé, 


Tribunal  du  sixième,  Arrortdissemcnt. 

Pension  alim^taire  de  1,000  livres  accordées  f 

un  Bâtard  adultérin. 

Lambert  ,  Imprimeur  ,  voit  la  citoyenne 
LûUemand  ,  ouvrière  en  modes.  Il  avoit  environ 
48  ans-,  elle  n'en  avoit  encore  que  ig.  Us  se 
plaisent  :  un  même  sentiment  agite  leurs  coeurs: 
<jn  devine  le  reste.  Le  %S  Décembre  1787 ,  la 
citoyenne  ^allemand  donne  le  jour  à  un  fils  :  on 
le  baptise  sous^le  nom  de  MichclrSttuviur ,  né  de 


(  î^9  ) 
père  et  mère'încônnus.  La  &oear  de  ïa  citoyenne 
LalUmand  tient  Tenfant  sur  les  fonds  baptis- 
maux ,  avec  Lambert.  Car  LâmhefC ,  engagé 
dans  les  liens  d'un  troisième  mariage  ,  craint  de 
figurer  sous  une  autre  qualité  que  celle  de 
parrain.  Ils  signent  tour  deux  Tacte  baptiscaire. 
Lambert  exige  de  la  mère  qu'elle  nourrisse  Michel^ 
Sauveur.  Il  n'avoit  point  d'enfant  légitime  ;  tt 
fils  naturel  fixe  toute  sa  tendresse.  Chaque  jour 
il  va  le  voir.  Souvtnt  il  se  procure  la  satisfaction 
de  le  posséder  chez  lui  »  soit  à  la  ville ,  soit  à  la 
campagne.  Il  paye  sa  nourriture ,  supporte  lc« 
autres  frais  de  son  entretien  ,  lui  donne  des 
maîtres,  lui  fournit  des  livres ,  et  veille  à  son 
éducation. 

U  avoue  à  ses  amis  qu'il  est  père.  iSes  soins  et 
SOI)  affection  ne  le  laissent  ignorer  à  Personne. 

Lambtrt  avoitde  Tesprit ,  des  connoissances  , 
du  goût.  Lui-même  il  travaille  à  Tinstruction  àt 
Michel' Sauveur.  Cet  enfant ,  oé  avec  d'heu- 
teuses  dispositions  et  avec  une  grande  ardeur 
pour  le  travail ,  étonne  par  ses  succès  ,  obtient 
cHaque  année  des  palmes  dans  les  luttes  acadé^ 
miques. 

A  répoque  du  décès  de  Lambert ,  la  tendresse 
paternelle  attire  et  la  tendresse  filiale  retient  habi- 
tuellement le  jeune  homme  dans  la  maison  de 
son  père.  Il  n'est  cher  à  Lambert  seul.  La-  ci- 
toyenne Lambert  elle-même  lui  prodigue  de^ 
témoignages  d'affection  :  cela  se  renouvelle  cha- 
chc  jour ,  les  trois  dernières  aniiflu  de  la  vie  de 
Lambert.  '  W^ 

Ce  tendre  père  se  proposoit  d'assurer  à  sort 
fils  de  quoi  subsister  , .  et  de  lui  donner  un  état 
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qui  répofiidlt  à  son  éducation.  La  mort  surprend 
Lambert,  et  le  met  dans  1  impuissance  de  remplir 
ce  double  objet,   ^ 

Le  jour  même  des  funérailles  ,  la  Veuve  con- 
gédie Michel-Sauveur^  Sa  mère  ,  privée  de  for- 
tune ,  reiiroit  à  peine  de  son  travail  de  quoi 
fournir  aux  besoins  de  première  ilécessitë.  Elle 
épuise  SCS  eiForis  pour  attirer  sur  son  fils  les 
regards  de  la  veuve  Lambert. 

Donataire  universelle  de  son  mari  en  toute 
propriété  ,  cette  Veuve,  se  refuse  néanmoins  à 
cet  acte  de  justice, 

La  citoyenne  Lalkmani  est  contrainte  à  la  tra^ 
duire  dans  les  Tribunaux.  Elle  avoit  formé  oppo« 
sition  à  la  levée  des  scellés.  Nommée,  tutrice  de 
son  fils ,  elle  assigne  la  Veuve  au  ci-devant  Châ- 
telet.  Elle  demande  la  réformation  de  Tacte  bap« 
tistaire  «  et  réclame  une  pension  alimentaire 
pour  son  fils. 

La  Veuve  prend  la  qualité  de  donataire  :  elle 
conteste  la  paternité  déférée  à  son  mari  :  elle 
présente  Tacte  baptistaire  de  MichelSauveur  « 
comme  un  titre  légal ,  destructif  du  système  de 
la  citoyenne  Lallemgnd, 

La  citoyenne  Lallemand  articule  des  faits  qui 
tendent  à  établir  que  Lambert  étoit  père  de 
Michel-Sauveur.  Elle  en  offre  la  preuve. 

La  Veuve  soutient  que  la  preuve  testimoniale 
est  inadmissible  contre  un.  titre  légal  /  et  qu*OQ 
ne  peut  Tastj^indre  à  accorder  ou  contester  les 
faits  artiçuh 

Sentence  ^Ptradictoire  du  96  Février  1790 
qui  admet  la  citoyenne  LW/emani  à  la  preuve  , 
sauf  la  preuve  contraire. 


X 


Enquête  composée  de  seize  témoins.  Pater* 
uni  de  Lambert  démontrée. 

La  Veuve  interjette  appel  de  la  Sentence  inter* 
locutoire  ;  n^ais  »  loin  de  se  relever ,  elle  exécute 
elle- même  la  Sentence  :  elle  demande  et  obtient 
une  prorogation  de  délai  pour  l'audition  de  ses 
témoins. 

Elle  demande  en  outre  que  la  citoyenne  Lalle^ 
mnd  soit  tenue  de  lui  indiquer  le  lieu  de  sa 
naissance  et  ses  domiciles  successifs  ,  à  VcSct 
de  prendre  les  renseignemens  convenables.  Les 
Magistrats  repoussent  cette  prétention  ,  forma 
ntganii. 

Appel  de  ce  second  Jugement.  Point  de  relief 
de  cet  appel. 

La  Veuve  produit  ses  témoins. 

Signification  des  enquêtes  respectives. 

La  citoyenne  Lallemand  sollicite  Tadjudicatioa 
de  ses  précédentes  conclusions. 

La  Veuve  prétend  que  son  adversaire  est  non- 
recevable  ,  et  qu'elle  doit  être  condamnée  à  des 
dommages  et  intérêts. 

La  cause  est  mise  en  délibéré.  La  Veuve  signifie 
la  Sentence.    Productions  respectives. 

Le  22  Décembre  1790,  Jugement  qui  or- 
donne la  réformation  de  Tacte  de  baptême,  et 
condamne  la  veuve  Lambert  aux  dépens  ;  et 
avant  de  faire  droit  sur  le  surplus  des  demandes» 
ordonne-  que  dans  quinzaine  la  veuve  Lambert 
communiquera  l'inventaire  et  les  pièces  inven- 
toriées. 

Le  28  ,  la  Veuve  interjette  appel.  Il  est  porté 
au  Tribunal  d^  sixième  arrondissement. 

La  citoyenne  LalUmand  demande  la  confir- 
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matimi  de  la  Sentence  ,  et  que  la  vtuvt'Lamhrt , 
faute  d'avoir  justifié  de  Tinventaire  et  des  pièces 
inventoriées  »  soit  condamnée  à  faire  l'emploi 
d*une  somme  de  24,000  livres  ,  pour  le  fonds 
d'une  rente  de  1,200  livres  ,  et  à  payer  annuel- 
lement les  1,900  livres  depuis  Tépoque  du  décès 
de  Lambert ,  jusqu  au  jour  de  l'emploi  ;  et  qu'à 
cet  effet  •  l'opposition  aux  scellés  soit  déclarée 
valable.  Supposé  que  le  Tribunal,  ne  se  déter- 
mine pas  à  fixer  sur-le-champ  la  pension  alimen- 
taire ,  la  citoyenne  Lallemani  demande  une 
provision  de  1,200  livres. 

La  Veuve  prend  des  conclusions  sur  ses  dif* 
f^rens  appels  :  elle  soutient  que  la  citoyenne 
Lalltmand  est  non  -  recevable  dans  toutes  se^ 
demandes  ,  soit  principales  ,  soit  accessoires  : 
elle  articule  subsidiairement  que  le  jeune  homme 
a  toujours  porté  le  nom  de  Lallemand  ,  et  qu'il 
est  troisième  Clerc  chez  PouUicr,  Notaire ,.  ou  il 
gagi^e  sa  pension. 

Elle  reproduit  les  moyens  qu  elle  avoit  déve^ 
loppés  devant  les  premiers  Juges. 

Elle  prétend,  i^  qu'on  ne  doit  point  admet- 
tre la  preuve  tesdmoniale  contre  un  titre  légal  ; 
que  ce  titre  détruit  la  prétention  de  la  citoyenne 
X^alUmand  ;  que  les  réclamations  de  la  citoyenne 
Lallemand  sont  tardives  : 

2^.  Qu'il  jfaut  assujétir  la  citoyenne  Lallçnand 
k  indiquer  les  lieux  où  elle  a  demeuré. ,  et  celui 
où  elle  a  reçu  le  jour  : 

3^.  Que  tout  concourt  à  démontrer  que  Lan^ 
beri  n'étoit  point  le  père  de  Michel- Sauveur , 
l'impuissance  présumée  de  Lambert.  Il  a  épousé 
*t£ois  femmes  »  çt  n'en  a  point  eu  d'eofans.   ^on 

affection 


aSecnon  pouf  Baudoin  ,  son  oieveu  :  il. Fa  élevé  ; 

il  Ta  établi.    'L'eât«-il  fait  ,   si  Mickel'-'Sativeur 

avoit  été  son  fils  ?  / 

A   quoi   est-an   tenu  vis-à*vîs  d'un  bâtard 

adaltérin  ?  A  relever  ,  à  le  mettre  en  apprea<* 

tissage. 
*  la    Veuve    observg    d'ailleurs  que  .le  jeune 

homme  ne  manque  de  rien  ,  et.que  les  nouvelles 

Lois  lui  ouvrent  la  route  de  la  fortune  et  même 

des  honneurs. 

D'où  elW  conclut  quelle  ne   doit  pas  être 

assajétie  à  lui  procurer  des  alimens. 

-  la  citoyenne  Lâ//^man(i  écarte  les  appels  des 
deux' premiéxfts.  Sentences.  La  Veuve  ne  les  a 
point  relevés.;,  elle  les  a  même  abandonnés  : 
elle  a  exécuté  Tun  de  ces  Jugemens  ;  elle  s'est 
soumise  à  Tantre  ,  en  continuant  de  procéder  au 
Châtelet*  Au  surplus  ,  les  choses  fussent- elles 
entières  ,  il  seroit  facile  de  justifier  les  deux 
Sentences. 

'  Deux  genres  de  preuves .  fixent  Tétat  des 
hommes  :         .         - 

I*.  Celles  qui  dérivent  de  la  possession  : 
'     s°.  Celles  qui  résultent  des  registres  publics. 
Leur    réunion    établit    complettement   letat 

.civil.,  et  résisce  à  toute  espèce  de  réclamation  ; 
mais  il  n-existe  point  de  fin  de  non*recevoir , 
lorsque  le  titre  et  la  possession  ne  concourent 
pas.  L'incertitude  force  de  recourir  à  .la  preuve 
des  faits  jvopres  à  constater  L'état  d'un  Ci- 
toyen.     ^ 

Dans  ^espèce  »  lacté  dé  baptême  ne  désigne 
point  le  père  et  la  mère  :  tout  ce  quil  déter* 
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tmtt^  x*drt  latmissance  et  Tâigé  dtVcoSûnU  H 
ii-4éttU{t  ^pmitÉ:  que  Michel-S^vuéur  nt  soit  pas 
fils  de  Lambert.  Il  ne  dissipe  plaint  les  inccrtî* 
ÎHiitè  de  lapacéroûé.  Ua  enfant  baptisé  sous  le 
H9III  dç^përe  et  mère  ituconniss  ,  estsans  contre^ 
dit  fondé  à  rechercher  quels  sont  les  Auteurs  ém 
MS 'j>ou9s.  L'inténet  qali  9^7l  lus  découvrir  %  est 
feftiaîU«*  li  aie  <koit  d^exîger  d'eini  ce  que  la 
im  et  ia  Nature  lui  défièrent..  Arttcnlc-t-il  dei 
faits  qui  puissent  mettre  la  vérité  dans  tout  sab 
î<l)ir?  On  ne  doîc  point  en  rfejoter  fat  pfeuvt. 

Les  faits  artkulés  étoient  dvs  fâitis  de  posset* 
sièn/i;.*action  exercée  par  la  ciwjvnnt  Lalle- 
M(mU,  n'est  pbitït  tfeirdîve.  Tant  que  Lambtrt  à 
véea.«  il  a  rempli  avec  zèle  iet  tendresbc  toutoi 
Us  aobligatiens  patefneÛes« 

.  L'impin0satKe  que  Ton  met,  ;ea  avants  est 
diiœetiîquttw  Lambert  a  eu  de  sa  «ecénde  femm* 
fkèaiiean  enfiins/ 

LafiFection  de  Lambert  pour  Baudom  est  abscH* 
iaîmetit  tildiffimahtff  :  elie  est  antérieuie  de  teau- 
coup  d  années  à  la  naissance  de  MichelSmnmkr^ 

Les  fat«rpeiia:(iohs  relatires  aii  iiou  Ae  la  nais- 
saiiab  et  ^sax  tc^micUes  dfe  Ja  omjntM^  LidU^ 
isMit ,:  lie  60iitH(Ues  pas  ridisules  ec  indécentes? 
Qa'otur-ellQs  de  aamiaan  avec  4a  patemké  ?  La 
Vbave  netotChelle  îpis'^tdmise'à  la 'pmuve  des 
fais  cmffvaires  à  ceux  qu  on  ^rticubit?  Ne  loi 
éT0fi*tl  pas  loisible  tk  tecouriir  à  rinterrogàtoke 
sUr  faits  et  articks  ?.  tk 

L'une  des  deux  premières  SentencePa  proscrit 
les  imtcpdl^mms  dt  là  veuve  iMéktri .:  loutre 
a  ^jldiniii  la  doyenne  LvUtmoMi  k  la  preuve  des 
faits  fj^'elle  avôit  articulél.'CdBé^en^çaces  fussent- 


(  "O 

elles  éne^re  nMuqnHAti  ,  ieroiétlt  dètàc  k  VàhR 
de.  toute  critique. 

Au  fond»  Mféket-Saiwèkjr  est  fils  natufël  de 
Làmbtrti  Léi  enquêtes  rcspcélircs  rétablissétik 
jusqu'à  révidéhcè.  C est  donc  avec  justice,  quti 
Je  Châtiétee  a  otdormé  la  iréfoririation  de  r*cté 
bftptistfâfé^.  Mkkel'Sà'ûve9&  à  doilc  te  droit  é& 
demander  kkk  5iîcces9ton  -dt  LàiHktrî  ^  à  M  ^c^ 
cession  de  son  père ,  des^alimens.  Ce  droit  prend 
éa  source  dâiis  la  Katuré.  C^s  père  et  mère  dbi- 
Vent  noiiriir  leurs  etifans ,  soit  légitimes  ,  soit 
tâtiirêls  :  ils  doivent  des  àlinieàs  a  leurs  bâtards , 
mêfiiê  adultérins.  / 

La  Justice  proportio'niic  ces  alimen&  à  la  for* 
tuné  du  père. 

■  ^uc  si  le  Tribunal  croit  ne  dcvpir  fixer  la 
quotité  dé  céiii  qui  sont  dus  à  Michd-Saûuiur^ 
Qu  âpfés  que  la  Veuve  aura  justifié  de  rînvcn- 
taire  et  dés  pièces  iùvcntorjécs  ,  il  est  indispen- 
sable d'ac.c<)rdér  à  la  citoyenne  LalUmahd  li 
provisioti  qu'elle  i'éclahle.  Depuis  répoqtie  dû 
décès  de  Lambert ,  depuis  (790 ,  elle  n'a  rièii 
it^M  pour  son  fils/  Soti  éducation  et  ce  prôçèf 
lui:  oht  occasionné  dés  dette^j  jnais  le  Tribi\hai 
est  en  état  dé  statuer  sur  les  alimehs. 

Sans  doute  ,  si  Lambert  eût  mis ,  à  sefc  firàîis , 
son  fils  en  apprentissagje  ^  celui-ci  h'àuroi(  .au- 
jourd'hui rien  à  prétendre  j  rh^is  Lainbert  ne  l'a 
j>as  fait.'  Ùéducatïon  aùir  ^" donné  i  Mi^hfh 
Sauveur^  manifeste  qu*il  âcslmbît  cet,;  enflant  4 
tin  emploi  honorable.  Il  h*a  pu' remplir  son  vœfi 
4  cet  égards  la  Justice  y  siipplééra  :  ellcnç 
perdra. pas  lie  vue  que  Lmèiri  n  à  point  laissa 
•■■■'■'■'  ""'    '  '    '    H  ^'  ^'' 
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d'cnfai;is  IcptimçB  ^  et  que  sa  Veuve  recïicUle:, 
à  titre  gratuit ,  plus  de  8o,qo6  livres.  . 

I4es  faits  nouvellement  articulés  par  la  veuve 
Lambert ,  ns  méritent  aucune  considération  :  les 
uns  sont  démontrés  faux ,  les  autres  sont  inàd* 
œissibles.  Ils  ne  détruiroient  pas  les  preuves  qui 
résultent  des  enquêtes^ ,  et  qui  établissent  que 
Lambert  é toit  père  de  MtckelrSauveur. 

Le  Tribunal  ,  jugeant,  en  dernier  ressort , 
reçoit  la  veuve  Lambert  opposante  au  Jugement 
par  défaut  du  9  Juillet  17g i  :  faisant  droit  au 
principal-,  en  ce  qui  concerne  l'appel  interjeté 
par  ladite  veuve  Lambert,  des  Sentences  du  ci- 
devant  Châtclet  de  Paris ,  des  x6  Février  et  24 
Avril  1790;  attendu -que  la  dame  y twvt  Lambert 
à  exécuté  lesdites  Sentences  et  continué  à  pro- 
céder au  Châtelet  «nonobstant  son  appel  ,  tant 
en  faisant  sa  contre-enquête  ,  qu*en  discutant  U 
cause  d'après  les  enquêtes  respectives  ,  çt  con- 
cluant au,  fond  par  requête  du  10  Septembre 
1790  :  postérieurement  à  la  Sentenqe  du  prc- 
iniér  du  même  mbis  ,  qui  avoit  ordonné  un 
délibéré  ,  le  Tribunal  déclare  ladite  veiivç  Lam- 
hert  nion-recevabledans  son  appel  desdîtes  Sen- 
tences ,  et  la  condamne  en  lainende  suivant 
l'Ordonnance. 

En  ce  qui  concerné  l'appel  de  ladite  veuve 
Lambert ,  de  la  Sentence  du  ci-deyaiit  Châtelet 
de  Paris  «  du  ii  Décembre  17Q0  : 

Attendu  i**.  que  la  dame  veuve  Lambert  a 
declariî  en  première  instance»  qu'elle.consentoit 
éè  procéder  et  a  effectivement  procédé  en  qualité 
dé  donataire  uhiVersellé  en  toute  propriété  de 
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àéfunt  Latnhert  ton  tn^ri ,  par  1  eu»,  contrât  de 
mariage*,  que  pat  ordonnance  du  Licntcriant- 
cîvil  au  ci-devant  Châtclct  ,  du  28  Août  1787  : 
elle  a  été  autorisée  ,  sans  attribution  de  qualité» 
à  faire  les  recouvrcmens  de  la  succession  dudit 
défunt  Lambert  ySdiufk  en  compter  à  qui  il  appar- 
tiendroit  ;  que,  tant  à  raison  de  cette  adminis* 
tration  provisoire  qu  en  sa  qualité  de  donataire 
universelle  en  propriété  ,  elle  s*esi  trouvée  repré- 
senter la  succession  dé  sondit  défunt  mari  ,  de 
manière  à  ce  que  l'action  en  reconnoissance  de 
paternité  naturelle  et  d'alitnens  ait  pu  être  formée 
vis-à-vis   d'elle  :. 

2**.  Qu'elle  a  même  procédé  au  fond  sur  cette 
demande  ,  tant  en  faisant  la  contre*enquêie  à 
iaqaelU  elle  étoit  autorisés  par  la  Sentence  du  i& 
Février  1790 ,  qu'en  discutant  les  enquêtes  et 
concluant  d'après  cette  discussion,  par  sa  requête 
verbale  du  10  Septembre  1790  : 
•  3®.  Que  le  titre  de  la  naissance  du  mineur 
LalUmand ,  le  déclarant  fils  de  père  et  mère  in- 
connus ,  n'établît  point  que  le  défunt  Lambert 
ne  fût  pas  son  père  naturel ,  que  la  présence 
même  dudit  Lambert  à  cet  acte  ,  et  la  signature 
en  qualité  de  parrain  prouve  le  grand  intérêt 
qu'il  y  prenoit ,  parce  (qu'autrement  un  homnic 
de  son  âge  et  jouissant  dun  état  public  ,  n'au- 
roit^pas  ainsi  ]paru  à  un  acte  de  naissance  d'un 
enfant  dont  les  père  et  mère  lui  auroient  été 
inconnus  ;  qu'à  cette  préspmpiîon  se  joint  la 
preuve  la-^lus  complette  des  recQnnoissanees 
multipliées  qu'il  a  faites  de  sa  paternité  natu- 
ftUe  dudit  mineur  Lallemand ,   notamment  au 
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tu^issance  dç  Tenfiant ,  Is^ditc  prcqve  r^siilianlo 
de  TeiaquêtG  à  laquelle  la  m^r^  natiir^llc  et  tur 
tnçe  du^ic  La^mapd  a  f^it  procédicr  ;  de  laquelle 
çpqu^ip  il  résulte  aussi  que  ledit  Làlhmand  avoie 
Is^  pQ$session  d'^^itt  de  SU  naturel  dudit  tambiri  » 
dans  la  maîsop  pu  il  demeurojt  ^vcc  sa  mèf e  •  et 
parmi  les  Fersonnçs  de  la  cpnnoissance  de  s^idite 
mèrt,  4uxqu,elles  ledit  Lm^l^eri  s'écoit  tOtt)oùrf 
^fclar»  pé^e  dudit  epfant  : 

4^.  Q^'^^  ^^^  prouvé  par  les  enquête!^,  et 
constant  entr«  les  P^rtif^s  que  ledit  Lamkcrt  t 
pendant  qu  il  a  vécu  ,  a  pourvu  à  rentretieo  «t 
éducation  dudit  L&Uem^nd^  spn  fils  naturel  ;  et 
qu'il  y  a  poutvii ,  non  pas  comme,  pour  ua 
enfant  n^  de  perfqpnes  dans  Tindigençe  «  mais 
comme  pour  le  (;ls  de  |>ersQnnes  aisées  et  noii 
réduites  à  IcKei-cice  4* un  métier  : 

5^.  Que  les  cnfans  naturels  •  adultérins  sur- 
tout ,  comme  se  trouve  Tétre  le  mineur  LalU-^ 
mand\  n* ayant  point  à  prétendre  une  quote-part 
des  sqçcessions  de  leur  père  et  mère  ,  n^ais  seu-^ 
lemen^  des  alimens  qui  ne  font  qu'une  d'^tte  de 
çef  succf ssiopf  ,.  iU  PC  peuvent  être  autorisés  k 
pve^dTe  connois^apce  dçs  forces  de  ces  succes- 
sions ,  d'a^ts^pt  is^ginç  que  ce  n'est  pas  ^  raiso.n 
de  i  opulence  desdites  successions  »  que  leurs 
pensons  t^lim^entairesi  doiveot  être  réglées  •  mai^ 
pie;n  rdativemept  à  leurs  besoins  qui  $c  détes- 
ininetnt  «  lorsque  ces  enfans  sont  pairvenus  à  ua 
certain  âg^t  par  la  manière  dont  les  pères  ettnért^ 
natuifels  les  ont  élevés  ,  par  Thabitude  de  vivre 
f  1^' ils  Ipur  oiiiftiit  cofi^tractet ,  et  Téftat  auquel  ils 
les  destipo^f  nt  :  d'où  il  résulte  que  la  Sentence 
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du  Otâtder»  éîmt:  est  appelr,^  a,  mdl-à-»pn^pf>^ 
cnrclanoé  que  la  vei^ye  Ijdfmb^r.t  ^ommuniqntfQ^ 
a  la  dame  Lalbmond  Kinvenksive  f^il  apri^ 
le  décis  dudk  LamhU  »  tti  \t9  pièc^Sc  inv^y^ 
toiiées,  à  Teffât  do  futre  coonoîtrc  ks^  forçf6^9| 
ks  chaigca  de  la  avfCce^SFÎoii  çtudit  Lannhrêt^     .   . 

Le  Tribun^  »  fiMsanl  droit  wr  Tappcl  de.  ]^ 
Sentence  du  2X  Décembje  1790  ^  intirjpiôe  f^s 
la  VQuViO  Lambert  ,  dit  qu'il  a  été  bwA  ji*g.4t  çt 
mal  appelé  de  ladh^  Sentence»  on  ce  qitelU. ¥i 
erdonaé  laréfecmauoQ  de  Tacte  bapÛ4tfaîiie  d^4H 
tûincuv  Laliemand  9  et  qu  après  lea  Bao.t^  iUiahir 
Sauveur  y  et  au  Ibu  de;  cçu«  ,.  jfli.  «(^  ijbiri  ûk^rA 
Mcormus  ,  il  seroit  &ubstiti>^  céux-qi  :Jih  nçiPtHÏ 
de  Mtchd  Lamkert,  Inipritum  >  4<  À  Je?H^I>9 
Lallemand  *  ^//r  majeure  ;  «t  en  ce  q^i  coiijçpr^j^ 
la  dispositriQn  interlocutoire  de  la  n>éni^  ^fP^ 
tcnce  du  %%  Decenabje  1,79.0  ,  b  Tribatayat 4*1 
qu'il  a  été  mal  juge  par  icelle  ,  bietà  app!(rl4  ^  ;  **! 
ee  que  ladite  Semeaçe  a  ordonné .,  ^wt£|ki^ 
droit,  sur  la  dema^die  ex»  ajUmens!  de  ta,dite  ^^^ 
bmand  es  uoiss.  ;  que  Udi(e  veuVe. I^âmi^r^ .^O}?}^ 
miinit^u^oââ  à  la  daqpe  ttiUei»md  è&  iiqid^c,  j^i^r 
Ycntaire  fait  après  h  dQcè^  diudit  hamheri^ ,  ej;.)^i 
pièces  in ventiMfiée».  .    .1;;; 

Emcaàssim,  et  prouo&çaat  9UP  les  4e|Ban49#-.4t 
epncluaiom  dei  Faïuies  ».  çoiioni^e  le&  fffP^^ 
Jogfis  auioieoft  dû  \%  ^mt{ ,  ay^an^t  aivc.i^i^i9A<]C 
éga^db  à  b  diemm^  dji^  l^  dame  MUmm^  à 
noms  ;  à  ce  que,  lia  vcjiève  lamierp  ^^x^  tApiift  4ft 
iiw  utt  pilacemcoi.nocçssairjo  poiv  »  Co^riiir  l»;%Q9 
fivfcft  d»  renie  pcrpétqoik  itÂftc4'âlwîi^î«  9é^$ 

mittcuxr  Jiallmavd^f.  ^  T«Âibupêt  aU%  qM  l^éHt 

•      •  •  »  » te  ^      '  -^ 
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veuve  Lambert ,  tant  en  qualité  de  donataire  uni^ 
vctsclle  en  propriété  des  biens  de  défunt  Lambert 
son  mari  ,   que  comme   ayant  été  autorisée    à 
iaire  les  recouvremens  de  la  succession  ,  .sera 
tenue  de  fournir  et  payer  audit  mineur  Lallemand 
une  pension  viagère  alimentaire  de  1,000  livres 
par  an,  exempte  de  retenues  ,  laquelle  pension 
aura  cours  à  compter  du  jour  du  décès  dudic 
Lambert ,  et  sera  payable  pour  l'avenir  par  quar- 
tier de  trois  mois  en  trois  mois  ;  comme  aussi 
que  ,  pour  sûreté  de  ladite  pension  viagère  ali- 
mentaire ,   ladite  veuve  Lambert  sera  tenue    de 
fournir  caution  suffisante.,  si  mieux  elle  n'aime 
faire  le  placement  d'un  fonds  suffisant  pour  pro- 
curer et  assurer  audit  Mine ur.lesdi tes  1,000  liv. 
de  pension  annuelle   sarts  retenue  »    ou  aban- 
donner FefFct  de  la  donation  universelle  à  elle 
faite  par  son  défunt  inari  ,  et  rendre  compte  de 
Tadministration  qu  elle  a  eue  de  la  succession  de 
sondic  mari  ;•€€  quelle  sera  tenue  d'opter  dans- 
te  rams  de  la  signification  du  présentjugcmentv 
sinon  déchue,  ladite  Sentence  du  22  Décembre 

*  1790  ,  dans  le  surplus  de  ses  dispositions,  s(5rtatit 
eSel-^  et  pour  faciliter  le  paiement ,  tant  des 
arrérages  de  ladite  pension  annuelle  de  lyOoq 
livres,  échus- depuis  le  décès  dudit  Lambert ,  que 
des  arrérages  à  échoir  jusqu'au  paiement  :  le 
Tribunal  déclare  l'opposition  formée  par  ladite 
Jjûllemand  ès^noms  au  scellé  apposé  après  le  décès 
audit  Lambert  V  bonne  tl  valable  ;  en  consé^ 
quënce  ,  dit  qu'à  payer  et  videt  leurs  maips  e» 
celles  de  Xzàxtt  Laikmand  es  noms,  jusques  à 
concurrence  <ksidits^arrérages:,  cous  dépositaires 

.de  deniets  et  débiteurs  de  ia  successiou ,  seront 


^ 
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contraints  par  les  voies  qu'ils  y  sont  obligés  > 
quoi  faisant  ,  ils  en  seront  valablement  quittes 
et  déchargés  :  condamne  la  veuve  Lambert  en 
toQS  les  dépens  de  cause  principale  faits  au  ci-- 
dev^int  Chàtelet ,  «et  aux  trois  quarts  de  ceux  des 
appel»'  et  demandes  ;  Tautre  quart  compensé 
ensemble  en  la  totalité  du  coût  et  sîgnificatioa 
du  présent  Jugement  :  sur  le  surplus  des  de- 
mandes ,  fins  et  conclusions  des  Parties  ,  tant 
sur  le  fonds  que  sur  la  demande  en  provision ,  le 
Tribunal  les  met  hors  de  cause. 

Jugement  du  z  8  Janvier  ijgS. 


•    Conseil    de    Jus-tice. 

La  Question    suivante    a   été    soumise   au 
Ministre  de  la  Justice  : 

• 

Par  qui  doivent  être  recuallis  Us  biens  des 
Riligionnaires  fugitifs  ?  Est-ce  par  les  Héritiers 
existans  à  l époque  de  la  publication  de  la  Loi  ?  Ou 
est-ce  par  les  Personnes  qui  représentent  ceux  qui 
auraient  dû  'hériter  dans  le  temps  '4>ii  les  biens 
étaient  en. saisie,  ? 

Le  Ministre,  après,, en  avoir  conféré  avec  soa 
Conseil ,  a  répondu  : 

Quel  étôit  le  caractère  ,  qilels  éloîent  les 
motifs  de  l'espèce  de  confiscation  proiibncéc  pat 
la  Loi  trop  tnémoiable  qui  révoqua  rEdit  de 
Nantes  ? 

Dans  les  confiscations  ordinaires  ,  la  propriété 
dei  choses  confisquées  cxitroit  dans  le  domaincr 
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au  roi.  S'il  en  faîsoit  le  don  à  un  étranger  ou 
à  un  parent ,  non  héritier  présomptif  du  Gon- 
dapmné,  le  Donataire  étoit  purement  ans  droits 
du  roi.  Si  ce  don  étoit  £âtt.  aux  cnfans  ,  ils 
étoient  censés  ,  par  une  fiaion  que  rhumanité 
avoit  introduite  ,  ies  recueillir  à  titre  d*hé? 
redite.. 

S'il  étoit  fait  en  collatérale  aux  héritiers  pré- 
somptifs ,  on  jugcoit ,  dans  la  plupart  des  Par- 
lemcns  ,  qu  il»  possédoicnt  à  un  titre  nouveau , 
au  seul  titre  de  la  donation. 

Basnage  ,  sur  la  Coutume  de  Normandie  ,  se 
déclare  contre  cette  Jurisprudence  ,  et  observe , 
avec  bien  de  la  raison  ,  qu  en  ligne  collatérale 
comme  eu ,  directe  ,  '  on  auroit  dû.  regarder  la 
remise  faite  à  l'héritier  présomptif  ,  moins 
comme  une  donation  que  comme  uns  renon- 
ciation de  la  part  du  fisc  à  user  du  droit'  qui  lai 
çtoit  dévolu.  . 

Maïs  les  confiscations  prononcées  contre  les 
Protesteins  réfugiés,  avoient  un  caiac&èM  tout 
dirent  de  celle»  donc  on  '^sient  de  parler.  Ce. 
a'est  pas  au  profit  du  roi  quelles  on^  été  pro* 
noncées  par  TEdit  de  Décembre  i;:689  ,  mais  aa 
profit  ies  parens  pnUrneh  ou  maternels  »  auxquels , 
suivait t  les  coutumes  et  usages  observes  dans  le 
Koyaume  ,  ils  eussent  appartenu  par  la  mort  natu^ 
f^ê^    (k   €fUK    %Hi    étaient    sqrtis    di^;  Rçyame. 

wlJartîcle  \  du  même:  BiiHc  v«ut  900  lesdia 
héritiers  soient  mis  en  •  possession  desditt  biens 
wx  des  roquâtes  contenant»  le  di^e  de  leur 
parenté»  -  ^  . 

J 


(us) 

Si  donc  le  Domaine  a  joui  de  ces  ^içm  »  ce 
n'a  été  que '  provisoirement  et  jusqu'à  ce  quil 
se  présentât  de$  héritiers.  Aussi  rAdministva« 
tien,  chargée  de  cette  partie,  se  pnn.>ît  d'autre 
litre  que  celui  de  Régie  des  biens  ^e§  Roligion- 
naires  fugitifs. 

Les  parens  ne  pouvoîcnt  obtenir  Fcnvoî  en 
possession',  quen  justifiant  de  leur  catholicité. 

Cette  condition  tyrannique,  longtemps  attçi- 
ckée  à  ^exercice  des  droits  successifs,  ont  éloigné 
la  plupart  de  ceux  qui  étoient  appelés  i  recueillir 
ces  biens,  et  en  ont  perpétué  la  jouissance  dans 
les  mains  de  la  Régie. 

Ccst  tout  à-la-fois  et  sur  çç  i^çste  d'injustice  • 
et  sur  le  sort  des^  Religiannaires  fugitifs  qui 
existeroicnt  encore ,  que  nos  L,égi$latei:^fS  op( 
ouvert  les  yeux. 

Ils  ont  autorisé  ceux-ci  à  Tcprcndre  leurs 
biens  ,  et  ils  ont  appelé  (ea  héritiers  de  çeva^ 
qui  n*êxistoient  plus  ,  à  rççuciUir  les  hicn^ 
quils  ^voient  délaissés  et  qui  nVtpicut  qu'cQ 
dépôt  dans  les  m^ins  du  X)oma,iac> 

Cçue  Loi  fait  cesser  les  entraves  que  les 
h6ricier&  vencantroient,  vnai^  elU  est  purement 
ii^lturéifive  ;  ce  n'est  point  un  don  qu'eUe  leur 
fïit  :  nihil  de,  novQ  cQ^et:^'.  £lle  Xk^  fût  quo 
rendre  un  libre  cours  à  leurs  droits,  succès* 
sifs.  ^*o^  il  résulta  clairement  que  les  héri-^ 
tieri^  qut  doivent  rec^^i^Uç  let  ¥iens,  soxu 
ceux  qui  lf«  çqvoi\fm  r^ueiUis  paî  k  mort 
de^  RcligiQQn^reSi  fiAguii^  »   ou  lQur&  Repfén 
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Jurisprudence. 

Réponse  des  Rédacteurs   à   diverses   Questions  de 

leurs   Abonnés. 

* 

Au  citoyen  B... ......  ,  Homme  de  Loi  ,  à  Aix. 

Quest.  fardclc  premier  de  la  Loi  du  i6 Jan- 
vier, tenfermc  la  disposition  suivante: 

t«  A  l'avenir  ,  nul  Citoyen  ne  pourra  être 
admis  à  exercer  les  fonctions  d'Avoué ,  d'Homme 
de  Loi  ,  ou  d'Huissier  auprès  des  Tribunaux 
civils  et  criminels  ,  sans  justifier  de  son  civisme 
par  un  certificat  du  Conseil-général  jj.  .^ 

La  disposition  de  cette  Loi  est-elle  applicable 
aux  ci-devant  Avocats  ou  Hommes  de  Loi ,  qui 
ne  remplissent  que  les  fonctions  d'Homnies  de 
Loi ,  qui  n'exercent  point  lés  fonctions  d'Avoué 
auprès  des  Tribunaux  civils  et  criminels? 

*  Rép.  Cette  application  ne  peut  pas  tomber 
sur  la  première  classe  de  Citoyens  qui  sont  reii- 
fermésy  exclusivement  dans  le  cercle  des  fonctions 
d'Homme  de  Loi..  Il  n'y  a  plus  actuellement 
aucun  Homme  de  Loi  vraiment  susceptible  de 
cette  dénomination.  Il  appartient  à  tous  les 
Citoyens  de  faire  des  mémoires ,  d'être  Défenseur 
officieux.  Ces  mémoires  et  ces  honoraires  ne 
sont  pas  même  admis  dans  la  taxe  des  frais  de 
l'instruction  civile.  Chaque  Citoyen  peut  être 
nommé  arbitre  :  il  peut  même  être  élu  Juge  de 
Tribunal  de  District  ;  la  qualité  et  les  fonctions 
d'Hommes  dfc  Loi  sont  anéanties ,  ou  bien  l'exer- 
cice libre  en  est  accordé  a  l'universalité  des  Ci- 
toyens. Dans  Tune  ou  l'autre  hypothèse,- le  texte 
de  la  Loi  est  étranger  à  cette  classe  de  Citoyens. 
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•  L'obligation  du  rapport  du  cwtjficatdc  civisme 
estiniposée  aux  ci-devant  Hommeç.  ^c  Loi  »  qui, 
en  conformité  des  Décrets  ,  ont  fait  valoir  cette 
qualité  pour  être  inscrits  sur  là. liste,  desr  Avoués , 
et  qui  exercent  les  fondions  d'Avoué  cùuprès  des  Tri- 
bunaux  civils  et  criminels- 

Les  fonctions  d'Avoué  ont  été  conservées  ; 
celles  d'Homme  de  Loi  ont  été  proscrites  :  les 
unes  sont  soumises  à  un  règlement  pour  la  taxe  » 
et  exigent  Tinsertioit  préalable  sur  un  tableau  ; 
les  autres  ne  sont  assujéties  à  aucun  tableau  ,  et. 
les  honoraires  ,.:  à  raison  de  ceçtç  ifonction 
d'Homme  de  Loi* ,  ne  sont  pas  même  admis  en 
taxe.  La  Loi  du  %6  Janvier  n'a  donc  contemplé 
qiieles  Avoués  ou  les  Hommes  de  Loi,  qui  rem-* 
plissent  les  fonctions  d'Avoué  auprès  des  Tribu»- 
naux  civils  et  criminels  :  elle  est  inapplicable 
aux  Hommes  de  Loi ,  qui  ne  sont  que  des  Hom** 
mes  de  Loi  dans  leur  cabinet ,  qui  ne  remplissent 
point  cette  qualité  d'Homme  de  Loi  auprès  des 
Tribunaux  civils  et  criminels ,  qui  s  abstiennent 
desfonctions  d*  A  voué  auprès  de  ces  Tribunaux.  * 


>*»*i 


Au  citoyen  Vàleran  ,  Homme  de  Loi ,  à-  Hieres. 

Quest'  Un  époux  divorcé  a  contracté  un 
sccon<f  mariage  ,  tl  se  présente  au  Curé  pour  le 
bcniç ,  peut-il  fotcei'  ce  Curé  à  lui  donner  la 
bénédiction  nuptiale? 

Re^.  Le  mariage  est  parfait  {tux.;yeux  de  la 
Société,  lorsque  VOfficier  civil  a  prononcé,  en 
son  nom  ,  l'union  dies  époux,  et  que  l'acte  en 
est  insaîf  sur.les  registres  publics.  La  Loi  laisse 
aux  Citoyens ,  il  est  vrai,  la  liberté  de  faire  bénir 
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ieim  m^iii^H  ;  nâil^iatices  let  éèth  pài  Ici  cérê 
monies  religieuses  du  Culte  quHIs  professent'; 
mais  con^tne  lâ  République  française  ht  rc(:dtt- 
noit  ddhs  «on  enceinte  aucun  Culte  dominant , 
et  qu  elk  à  décrète  la  liberté  la  plus  crrtlète  des 
opinions  religieuses  ,  elle  fie  saurait-  contraindre 
aucun  Citôyéti  à  faire  bénir  son  mariage  par  fîn- 
tervfentioft  des  Ministres  d'iin  Ciilte  quclconqut:  i 
ni  forcbr<iek|lini{iltë  dû  Culte  à  lé  comacref. 

Aditiéttre  an  sy&i^me  apposé  i  celui«-éi  ,  ce 
seroit  cbfl vîénir  tacitement  qëHl  flianqucroit  'cfri^ 
cofi  quelque  c^hos^  àfà  scflemnité  des  ififtHa^és 
contmctés  d^évant  les  Officiel^  civils  ,  qit'tiii 
mariage  avoué  par  la  Société  entièi*è,  eontwrcté 
suivatit  Us  Lois  qu  elle  a  fâitei  ,  êsi  im|)atfài%  et 
défectueux,  et  qucTint^ryditi^h  des  Mihistlies 
du  Giilte  ajouté  à  la  légUiniité^  de  Tunièn  Ski 
époul.  Or  une  telle  docttine  est  ufî  blaspIléiHe 
jpolitiqu^  :  îl  faut  déhc  eeilviehir  que  les  céré^ 
monies  religieuses  sont  îndiffërtetcs  aux  yeu*  ^t 
la  Soelété  ,  tt  qù'elli:  he  sauroit  pas  plus  Forécr 
les  Ministres  A\m  Cuhe  à  bétiir  les  itia^iages  ,  (|tré 
les  Citoyens  à  ks  Jatre  consacrer  par  des  céré* 
moniës  rtligîeiisics. 


.  . .  - .     ,  •  - 

Au  citoyen  $fl^gouet,  Procureur  deJa  CofiMutu  , 

à  BrauiQmt* 

Quest.  Deux  personnes  védlfent  st  tilârîèi' , 
cUes  Ht  se  4:(»iii^ntent  pas  de  la  publication  qui 
«d  est  faite  par  rOfficicr  puWic  ,  elles  éXtgènl 
encore  que  le  Curé  publie  dès  t»atlt:s  »  suivait  li!i 
anciennes  formes  ;  le  Ctiré,  «en  s'y  WfuSdnft  i 
n'es^il  pas  contrevenu  à  la  Lc)i  ? 


Rép.  Un  tel  h^csUt  dans  les  .{^rsonnes  qui  se 
veulent  marier,  ne  peut  venir  que.  de  Toubli 
le  plus  (entier  de  totis  les  principes..  Les  Curés  , 
en  unissant  les  époux  ,  remplissoient  autrefois 
ûh  double  ministère.  Comme  Foïictiottnaires 
pubfics  ,  ils  èon^tatoicnt  les  mariages  ,  étoient 
dépositaires  des  rcgi^ttes  où  ils  s'îtisctlvôleiit , 
ft  étoieut  àfiâfijé|i(  à  plu^ieuts  /ormalités  néces- 
laires  pour  doni^r  toute  Tambenticité  possible  à 
lunion  deS;  4pQi)K.  Dé  ce  nombre  étoient  lc% 
publications,  d^s.  bancs  dans  les  ]^lise8  »  for- 
malités <}épeild4nle6 .  de  Tordre  politiquie  et 
Cipmmandées  pjar  :1e  principe.  Comme  Ministres 
du  Cult6  ,  ils  doAnoient  la  bénédiction  et  rem*^ 
p&soientdes  foïiciiQnsrcligieu>s^s,  ilsdon^oi^iH 
UB  Sacrement  q^i  ne  devoit  pas  etiie  précédé  pluf 
qtie  tout  autre  de  formalité,  .      r, 

£r^  instituant  dei  Officiers  civils  pour  ttn^ 
voir,  au  no^  de  la  Société  ,  k  consentement 
des  époux •«  JdB  Curés  ont  été  privés  de  tout 
caractère  p<dlitique  pour  marier  ;  le  oomrac  â 
été  distingué  du  Sacvetnent ,  tout  a  été  rétabli 
dMs  iWdre.  X2M  ilsù^  .d-étre  homme  pout 
se  maiier  »  et  il  faut  être  chrétien  poiat  recevoir 
un  Sacrement. 

Aimi  Kmit  (étitkèAki  ,  dépentiatiêé  du  thi-- 
fiistèir  poUtiqtre  que  rttn plissaient  les  Cutés; 
est  abolie:  les  obicrVer  encore ,  c'est  violer  la 
Loi  qui  en  a  prescru  de  nouvelles,  c*e&c  instilter 
la  Sâ%v«Tain^é  nationale  qui  a  tracé  ces  Lois  » 
et  qui  les  a  fotidées  sur  lés  bases  àa  la  Nature  et 
de  la  raison. 
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Aïi  même  Citoyen.     '  ' 

Queit*  Le  Curé  peut -il  donucr  la  béné^ 
diction  nuptiale  ,  si  les  époux  n*&nt  pas  donné 
préalablement  leur  conscntetnent  devant  les 
Officiers  civils ,  et  si  l'acte  de  mariage  n'est 
inscrit  sur  les  registres  publics  ?  , 

•  Rèp.  Le  Curé  n'étant  plui  le  Ministre  de  la 
Loi,  le  consentement  des  époux  n'étant  plus 
reçu  par  lui  ,  il  est  nécessaire  que  lacté  de 
mariage  précède  la  bénédiction  nuptiale  ;  il 
est  nécessaire  que  lacté  en  soit  ibscrit  aupara- 
vant sur  les  registres  publics  ;  il  doit  donc  tt 
faire  représenter  Textrait  de  l'acte  de  mariage  ; 
tjui  ne  peut  cttc  refusé  dès  Tinstant  où  cet 
acte  est  inscrit  sur  des  registres  publics.  Telle 
est  la  seule  manière  dont  il  puisse  acquérir 
légalement  b' preuve  de  l'existence  du  mariage 
qu'il  es.t  prêt  à.  bénir  ;  et  cet  e^itrait  est  assu- 
jéti  seulement  à  la  formalité  du  timbre ,  mais 
jsian  à  celle  de  l'enregistrement,  comme  tous 
lès  autres  actes  émanés  des  Municipalités  « 
lorsqu'ils  ont  poc^r  ôbjec  Tîntérct^  iadividuel 
des  Citoyens.  ::   . 


.  Nota.  ^^^apria^lès'reprisentatUns  d^un  gràad nmm^ 
brc^  de  nos  Souscripteurs  ,  nous  nous  sommes  déterminés 
a  supprimer  à  l'avenir  dans  ce  Journal  les  Résultats 
hebdomadaires  des  Séances  de  la  Cênventién  nationale  : 
ces  Résultats  seront  remplacés  par  des  morceaux  qui 
auront  uH'rapport  plus  direct  avec  le  but  d* utilité  que 
nous  nous  sommes  prescrit  dans  cet  Ouvrage ^  et  quê 
nous  ne  perdrons  jamais  de  vue. 


De  riaiprimcnc  de  C.  F.  FilLXT,  nie  Saint-Aadcé-dci-Arcs. 
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Tribunal    de     C  ass  ati  o  jf. 

jfugemeni  crimind  et  déclaration  dun  Juré  dé 
Jugement  cassés  pour  fausse  application  de  la 
peine  du  vol  commis  dam  une  maison  où  ton  est 
reçu  à  titre  d^ hospitalités 

En  précisant  d'unr.  manière  claire  la  pchie  de 
cliaque  délit  ,  en  caractérisant  les  circonstances 
qui  constituent  chaque  espèce  de  crime  ,  la  Loi 
a  youlu  empêcher  toute  application  arbitraire  , 
et  mettre  les  Juges  dans  Timpossibilité  morale 
d'infliger  au  coupable  une  peine  qui  ne  seroit 
pas  celle  indiquée  par  la  Loi.  Mais  ,  pour  asseoir 
cette  punition  avec  exactitude  ,  il  faut  que  la 
déclaration  du  Juré  soit  claire  ,  qu'elle  ne  repose 
que  sur  des  faits  constans  par  les  débats  ;  il  faut 
que  le  point  de  fait  qu'ils-  ont  à  décider  ,  soit 
distingué  des  questions  de  droit ,  et  que  leur  série 
soit  tellement  disposée  que  les  Jurés  ne  puissent 
errer  dans  leur  détermination. 

Guillaume  Salinier ,.  habitant  d'Arqués,  dis-» 
trict  de  Cahors ,  est  condamné  ,  par  le  Tribunal 
criminel  du  Département  du  L.ot  ,  à  vingt 
années  de  fers  ,  comme  coupable  de  vol  commis 
la  nuit,  avec  violence  et  effraction  ,  dans  une 
maison  où  les  voleurs  furent  reçus  à  titre  d'hos- 
pitalité. La  maison  où  le  vol  a  été  commis  ,  est 
une  auberge  ;  un  tel  lieu  n'est  pas  un  endroit 
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OU  Ton  soit  reçu  à  dtre  d'hospitalité.  L'hospi- 
talité s'exerce  par  celui  qui  reçoit  chez  lui  Si»ii 
ami  à  titre  gratuit  ;  et  en  appliquant  une  peine 
plus  forte  à  ce  délit ,  la  Loi  a  voulu  punir  la 
confiance  trahie  ,  Tamiiié  outragée  et  les  bons 
offices  récompensés  par  un  forfait. 

Or  rien  de  semblable  ne  se  trouve  dans  un 
vol  commis  dans  une  hôtelleiie  ;  _e.t  cette  vérité 
à  été  tellement  sentie  ,  que  les  Législateurs  ont 
appliqué  une  peine  différente  à  ces  délits. 

Le  TribUiNAl  ,  ouï  le  citoyen  Morceng ,  Rap- 
j)orteur,  et  le  Substitut  du  Commissaire  natio- 
nal ,  considérant  i°.  que  la  Loi  du  6  Octobre 
1791  ,  concernant  le  Code  pénal  ,  a  textuelle- 
ment distingué  les  vols  commis  dans  Tintérieur 
d'une  maison  ,  par  les  Personnes  qui  y  sont 
admises  à  titre  d'hospitalité  ,  et  les  vols  commis 
dans  les  auberges  ;  que  cette  distinction  est 
clairement  établie  par  les  articles  i3  et  i5  de  h 
seconde  section  du  titre  x  de  la  seconde  partie  du 
Code  pénal,  qui  portent,  savoir  ,  l'article  ï3: 
a  lorsqu'un  vol  aura  été  commis  dans  Tintcricur 
d'une  maison  par  une  personne  habitante  ou 
commensale  de  ladite  maison  ,  pour  y  faire  un 
service  ou  un  travail  salarié,  ou  qui  y  soit  admise 
à  titre  d'hospitalité  ,  la  peine  sera  de  huit  années 
de  fers  99  ;  et  Tarticle  i5  ,  <«  les  dispositions 
portées  en  l'article  13  ci-dessus,  contre  les  vols 
faits  par  les  iiabiians  et  commensaux  dune 
maison  ,  s'appliquera  également  aux  vols  qui 
seront  commis  dans  les  hôtels  garnis. ,  auber- 
ges .  cabarets,  maisons  de  Traiteurs ,  logeurs» 
cafés  fit  bains  publics  ;  tout  vol  qui  y  sera  commis 


par  Us  maître?,  dcsdites  maison^  oU  par  l^iit^ 
domestiques  envers  ceux  qu'ils  y  reçoivent  t  o\\ 
par  ceux-ci  envers  les  maitres  desdites  maison^  * 
ou  toute  autre  persontie  qui  y  est  reçue,  sera^ 
pUDte  de  huit  années  de  fers  ij  : 

2®.  Qu'il  résulte  évidemment  de  là  dîspo-* 
sitîon  particulière  de  Tarticle  i5  ,  que  la  Loi  nç 
s'est  servi  du  mot  hospitalité  dans  Tartlcle  13  que 
pour  exprimer  le  logement  à  titre  gratuit ,  puis* 
que ,  si  jîlle  eût  entendu  comprc!ndre  dans  ceiqo^ 
le  logement  donné  par  un  aubergiste  salarié  ,  M 
disposition  de  Tarticle  i5  auroit  été  inutile  : 

3*.  Quil  est  d'autant  moins  équivoque  qud 
tel  est  le  véritable  sens  du  mot  hospitalité  dans  la 
Loi  quelle  a  subjoint  ;  le  cas  du  vol  commi^ 
dans  l'intérieur  d'une  maison ,  par  une  personne 
qui  y  est  admise  à  titre  d  hospitalité  ,  immrfdia-* 
tement  à  celui  du  vol  commis  par  une  personne 
qui  y  est  habituelleinent  reçue  pour  y  faire  un 
service  ou  travail  salarié  : 

4^.  Que  c'est  dans  ce  même  sens  du  logement 
a  litre  gratuit ,  que  la  même  Loi  a  employé  lô 
mot  hospitalité  d^ns  les  articles.  3  et  8  de. U 
inême  section  : 

5°.  Quaux  termes  des  articles  t?  etSy  de  la 
Loi  sur  la  Justice  criminelle  ,,  et  l'intcnnon  des^ 
Jurés  j  du  xg  Juillet  1791  •  les  Jurés  procédant  à 
1  examen  et  conviction  ,  ne  pourront  donner  de 
déclaration  que  sur  les  faits  d'accusation  qui  leur 
sont  soumis,  sans  pouvoir  en  donner  sur  un  délit 
qui  ne  seroit  pas  porté  dans  l'acte  d'accusation. 

Le  Tribunal  ,  laisant  droit  sur  la  requête 
de    Guillaume    Salinicr  $    casse   et  annulle    là 
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déclaration  du  Juré  de  Jugement  du  Tribunal 
criminel  du  Département  de  la  Haute-Garonne, 
du  28  Juillet  dernier  ,  parce  que  les  faits  énon- 
cés dans  l'acte  d'accusation  ne  caractérisent  pas 
rhospitalité  dont  il  est  parlé  dans  les  articles  3 
et  8  de  la  deuxième  section  du  titre  z  de  la 
seconde  partie  du  Code  pénal  ;  mais  le  cas 
particulier  et  différent  de  la  réception  dans  une 
auberge  dont  il  est  spécialement  question  dans 
l'article  i5  de  la  même  section  ,  le  Juré  ,  ca 
déclarant  la  conviction  des  faits  de  l'accusation  , 
a  excédé  ses  pouvoirs  en  ajoutant  à  la  décla- 
ration de  la  conviction  de  ces  faits  ,  la  qualifi- 
cation d'hospitalité  qui  ne  leur  convient  pa$ 
suivant  la  Loi. 

Renvoie  au  Tribunal  criminel  du  Départe- 
ment de  la  Dordognc  ,  pour  être  Taccusation 
isoumise  a  un  nouveau  Juré  de  Jugement  qui 
sera  convoqué  à  cet  effet. 

Jugemewt  du  31  Janvier  17 gS. 

Tribunal  Criminel  du  Département  de  Paris. 

Voleur   dans  la  chambre  d'un  ami  qui  lui  avoit 
.  donne    rhospitalité  ,   condamné  à  la  peine   de 
•     huit  années  de  fers. 

Paris  recéloît  depuis  long-temps  dans  son 
sein  une  horde  de  brigands  dont  les  crimes  s'ac- 
croissoient  par  l'impunité  ;  la  lenteur  des  formes 
judiciaires  occasionnoît  un  intervalle  entre  la 
punition  et  le  crime ,  qui  leur  devenoît  un  funeste 
encouragement  à  se  souiller  de  nouveaux  forfaits. 
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Lts  prisons  de  cctc  Cité  rcgorgcoîent-,  lorsque 
les  Juges  ,  récemment  nomuiés  par  le  Corps 
électoral  du  Département  de  Paris  ,  ont  été  mis 
en  activité.  A  la  vue  de  cette  foule  de  coupables  , 
leur  zèle  s'est  enflammé  ,  et  brûlant  de  remplir 
la  tâche  augaste  que  la  Société  leur  avoit  impo- 
sée ,  ils  ont  sacrifié  leurs  veilles  pour  s'acquitter 
envers  la  Patrie. 

Soixante-onze   procès    ont   été  présentés  ^' au 
Juré ,  dans  la  session   qui  s'est   ouverte  le   1.5 
Mars.  Il  y  en  avoit  peu  qui  présentassent  un 
grand  intérêt  ,    et   la   création    d'un    Tribunal 
révolutionnaire  en  enlevant  à  celui  du  Dépar- 
tement la  connoissance  des   crimes  de  haute- 
trahison  ,   ne  lui  laissoit  à  venger  que  des  vols. 
Quelque  désagréable  que  fut  cette  tâche  péni- 
ble ,  ou  presque  jamais  oh  n'eut  la  douce  satis- 
faction d'y  voir  l'innocence  reconnue  ,  les  Juges 
.  et  les  Jurés  se'  sont  disputés  de  zèle,  et  souvent 
les  séances  ont  été  prolongées  fort  avant  dans  la 
nuit  ;  et  le  vœu  général  du  Public  présent  à  ses^ 
séances ,  a  toujours  :sanctionné  la  décision  du 
Juri  et  la  prononciation  du  Jugement- 

Louis  Bruyères ,  compagnon  Serrurier  ,  âgé  dt 
dix-neuf  ans  ,  étoit  reçu  par  un  ami  pour  l'aider 
dans  son  travail.  Après  les  travaux  journaliers , 
on  prenoit  quelques  momens  de  délassement  , 
et  l'on  s'oGcupoit  à  arranger  des  numéros  de  la 
loterie,  dont  Louis  Bruyères  avoit  ,  disoit-îl  » 
l'ait  de  former  des  combinaisons  si  heureuses, 
que  leur  réussite  étôit  à -coup -sûr  infaillible. 
Séduit  par  cette  idée  de  gain  ,  il  leur  arriva  de 
trouver ,  au  mois  de  Décembre ,  la  nuit  tellement 
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avancée  ,  qu*îl  étoit  impossible  à  Bruyères  de 
jegagner  son  domicile.  Son  ami  lui  ofirc  de  par* 
tager  son  lit  ;  la  confiance  s'augmente  ,  et  le 
lendemain  Bruyères  est  laissé  seul,  pendant  deux 
heures  ,  dans  cette  chambre  pour  y  continuer  ses 
combinaisons.  Il  ne  perdit  p^s  ce  temps  :  il  fit 
un  paquet  du  linge  et  des  habits  de  son  ami ,  et 
&lla  le  poser  dans  une  manne  d  osier  placée  sous 
h\  porte  de  sa  maison.  Cette  manne  servoit  à 
deux  vieillards  pour  exposer  en  vente  des  livres 
sur  le  pont  Notre-Dame.  Ils  étoîcnt  sortis  pour 
souper  hors  de  la  maison.  Ils  s'aperçoivent ,  en 
entrant ,  qpe  Ton  avoit  changé  quelque  chose  à 
la  situation  de  leur  manne.  Etonnés  du  chan- 
gement de  position  ,  ils  examinent  si  on  ne  leur 
auroit  p^s  volé  quelques-uns  des  volumes  qu'elle 
renfcrmoit.  Ils  y  trouvent  un  paquet  composé 
de  linge  et  enveloppé  d'un  habit.  La  nature  de 
ce  paquet,  sa  situation  el  l'heure  dç  cette  décou- 
verte leur  font  concevoir  des  soupçons  ;  ils 
craignent  que  quelques  personnes  mal  iriten-» 
tionnées  ne  se  soient  servi  de  leur  manne  pour 
fecéler  un  vol. 

Persuadas  que  si  ce  paquet  avoit  été  posé  avec 
des  intentions  pures  ,  on  ne  craindroit  pas  de  le 
venir  réclamer  ;  ils  se  disposèrent  à  l'emporter 
chez  eux,  Tandis  qu'ils  le  transportoient ,  le 
compagnon  du  Serrurier,  qui  logcoit  dans  cette 
maison  ,  descend  avec  précipitation  ,  enlève  à 
.  ces  deux  vieillards  le  paquet  qu'ils  portoient  ec 
rentre  danç  |a  chambre  de  ^on  ami.  Etonnés  de 
ce  procédé  ,  ils  se  retirent  sans  voir  ,  dans  cette 
action ,  autre  chose  qu'une  légèreté  d'un  jeune 
Upwmc  j)cu  honnête,    ï-e  paquet  bientôt   çs^ 
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replacé.  Le  propriétaire  rentre.  Son  compagnon 
feini;  un  mal  de  tête  violent  ,  qui  l'oblige  de  se 
retirer  dès  les  premiers  instans  de  son  arrivée.  Il 
sort  à  dix  heures  et  demie,  emportant  ce  paquet. 
Le  lendemain  il  vient,  il  annonce  que  des  lettre» 
quil  a  reçues  de  ses  parens  ,  ne  lui  permettent 
pas  de  venir  travailler  de  plusieurs  jours. 

L'infortuné  rie  se  doutoit  pas  qu'il  lui  eût 
enlevé  le  fruit  de  son  travail  ;  il  l'invite  encoVc 
à  boire  avec  lui. 

Le  lendemain  étoit  un  dimanche  ,  l'usage  ne 
lui  pcrraettoît  pas  de  porter  son  habit  de  travail  ; 
il  ouvre  le  coffre  destiné  à  renfermer  ses  habits  , 
il  le  troure  entièrement  vide.  Frappé  de  cet 
îiccident  que  rien  d'extérieur  ne  lui  présagcoit  , 
il  parcourt  la  maison  et  interroge  les  voisins  pour 
€n  découvrir  l'auteur.  Parvenu  à  ces  deux 
vieillards  ,.  ils  lui  racontent  leur  aventure  de  la 
veille  ,  ils  lui  dépeignent  le  paquet ,  lui  en  indi- 
quent la  couleur  et  lui  parlent  de  la  inanière 
brusque  dont  celui  qui  lui  servoit  de  compagnon, 
l'avoit  arraché  de  leurs  mains. 

Les  indices  qu'il  reçoit  ne  liii  laissent  aucun 
doute  sur  l'auteur  du  vol.  Il  voit  que  sa  confiance 
a  été  trahie  et  qu'il  est  volé  par  celui-là  même 
qui  lui  promettoit  de  Fenrichir.  L'indignation 
s'empare  de  lui  ,  il  parcourt  à  l'instant  tous  les 
endroits  de  Paris  ,  qui  pouvoient  receler  le 
voleur.  Il  le  trouve  deux  jours  après  dans  un 
billard  :  on  l'arrête.  Conduit  devant  leComîté 
de  la  Section  ,  il  déguise  son  nom  ,  sa  demeure 
et  cherche  sur-tout  à  suivre  un  système  qui  éloi, 
8'^cdclui  les  soupçons.  Trop  de  charges  s'accu. 
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ipuloicnt  pour  que  la  déclaration  du  Jure  d'accu* 
sadon  lui  fût  favorable. 

Présenté  au  débat  devant  le  Juré  de  Jugement, 
on  le  vit  affirme?  ^\xt  les  effets  qu'il  avoit  volés , 
lui  appartenolcnt  et  qu'ils  étoient  renfermés 
dans  une  malle,  qu'il  avoit  reçu  le  même  jour 
de  son  pays,  ainsi  qu'une  lettre  qui  étoît  venue 
à  l'adresse  d'un  de  ses  cousios.  Celui-ci  présent 
.  nie  le  fait  et  soutient  qu'il  n'avoit  pas  vu  Bruyéns 
depuis  plus  de  huit  mois. 

Les  d^ux  vieillards  déposent ,  avec  un  carac- 
tère de  véracité  inimitable  ,  lefait  de  l'enlèvement 
du  paquet ,  exécuté  deux  jours  avant  qu'ils  enten- 
dissent parler  du  vol  ;  ils  en  dépeignent  les 
dimensions  ,  rappellent  qu'ils  ont  vu  du  linge 
..  enveloppé  dans  un  habit  rayé  de  couleur  brune; 
cette  couleur  ctoit  précisément  celle  d'un  des 
.  vétemens  volés. 

Pressé  par  cette  unanimité  dans  leur  témoi- 
gnage ,  et  sentant  combien  il  étoit  impossible  de 
nier  le  fait  de  l'enlèvement  du  paquet ,   Bruyères 
tâche  d'en  dénaturer  les  effets  et  dit  qu'il  avoit 
aussi  un  habit  dont  la  doublure  étoit  précisément 
.    de  cette  couleur^,    et  que   ces    deux    vieillards 
..  avoient  été  induits  dans  une  erreur  irrésistible. 
.  .     C'est  ainsi  que  ce  jeune  homme  ,  déjà  con- 
çoramé  dans-  le  crime  ,  s'efforçoit  d'éloigner  de 
♦sa. tête  la  punition  due  à  sa  scélératesse  ,   avec 
une    présence    d'esprit   digne  d'uue    meilleure 
.  cause. 

..  Le  débat  avoit  produit  plus  de  lumières  qu  U 
n'étoit  nécessaire  pour  éclairer  la  conscience  du 
Juré ,  et  faire  naître  en  liîi  Tintime  conviction 
du  crime  de  Louis  Bruyères^    Aussi  déclara-t-il 
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que  Louu  Bruyères  étoît  coupable  de  vol  dans 
une  chambre  où  il  étoit  reçu  par  un  ami  à  tiuc 
d'hospitaliié. 

D'après  cette  déclaration  et  rartîcle  i3  de 
la  seconde  section  dui  titre  2  de  la  seconde 
partie  du  Code  pénal  ,   <^ui  porte  : 

tt  Lorsqu'un  vol  aura  été  commis  dans  Tîn- 
téricur  d'une  maison  ,  par  une  personne  habi- 
tante ,  ou  commensale  ou  reçue  habituellement 
dans  ladite  maison  pour  y  faire  un  service  sala- 
rié .  ou  qui  y  soit  admise  à  titre  d'hospitalité  > 
la  peine  sera  de  huit  années  de  fers  »)  : 

Le  Tribunal  criminel  a  condamné  Louis 
Brujircs  à  la  peine  de  huit  aimées  de  gêne  et'  à 
l'exposition  préalable  de  six  heures. 
Jagcmcnt  du  «3  Mars  1793. 


Tribunal  du  sixième  Arrondissement» 

Vn  (nfant  de  quatre  mois  et  neuf  jours  est-il 
viable  ?  Uîi  enfant  conçu  en  adultère  ,  mais  né 
depuis  la  liberté  recouvrée  par  ses  parens  ,  peut^ 
tl  ilre  légitimé  par  le  mariage  subséquent  ? 

Les  Sociétés  fleurissent  par  l'harmonie  géné- 
îale  qui  ne  peut  exister  sans  l'harmonie  particu- 
lière des  familles.  Il  n'y  a  de  bons  Citoyens  que 
des  Citoyens  vertueux  ;  et  quiconque  a  déserté 
ses  devoirs  dans  sa  maison  ,  finit  bientôt  par 
dcsener  *son  poste  dans  sa  Patrie.  Tous  les 
îîOEuds  qui  unissent  entr'eux  les  meraibres  de 
chaque  petite  Société  ,  doivenj;  donc  être  tou- 
jours assurés  pour  la  prospérité  de  la  grande  ; 
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et  si  parmi  ces  nœuds  il  en  est  un  qui  dût  spécia- 
lement être  protégé  ,  c'est  le  nœud  conjugal. 

En  effet ,  qu'un  enfant  manque  à  la  piété 
filiale ,  il  est  bien  criminel  sans  doute  pour  la 
douleur  dont  il  navre  la  sensibilité  paternelle. 
Mais  enfin  ,  là  finissent  les  conséquences  de  sa 
faute.  Si  elle  est  passagère  ,  elle  lui  est  pardon- 
née  ,  et  il  reprend  sa  place  :  si  sa  perversité  est 
constante  et  devient  intolérable  ,  on  le  délaisse  , 
et  Ton  ne  s'aperçoit  de  son  absence  que  pour  se 
féliciter  du  calme  qu'elle  procure. 

Mais  l'outrage  lait  à  la  fidélité  conjugale  a  des 
suites  bien  plus  désastreuses.  '  C'est  peu  que 
l'épouse  trahie  soit  forcée  de  renoncer  à  toutes 
ces  douces  illusions  de  l'amour  conjugal ,  qui 
embellissent  la  vie.  C'est  peu  qu'elle  voie  s'é- 
chapper son  unique  ami ,  le  compagnon  de  sa 
jeunesse  ,  le  père  de  ses  enfans.  Toute  la  famille 
délaissée  languit  à  jamais  dans  l'abandon  de 
l'un  de  SCS  chefs  ,  et  le  malheur  de  la  femme 
devient  aussi  ,  par  une  funeste  réaction  ,  1^ 
malheur  des  enfans.  Orphelins  avant  le  terme 
marqué  par  la  Nature ,  ils  n'ont  plus  de  parens. 
Le  père  ,  entraîné  par  sa  fatale  passion  ,  abdique 
des  devoirs  dont  le  charme  a  passé  ,  et  qui  ne 
paroisscnt  plus  que  de  tyranniqucs  distractions. 
Ou  bien ,  et  si  quelquefois  le  respect  humain 
l'engage  à  sauver  les  apparences  ,  son  séjour 
forcé  dans  la  famille  y  établit  une  dissonance  de 
plus.  I/indifFérence  cruelle  qu'annonce  chacune 
de  ses  aciions ,  le  froid  égoismc  qui  préside  a 
tous  ses  calculs  ,  l'aversion  pour  sa  femme  ,  les 
querelles  intestines  ,  les  scandales  domestiques 
qui  en  sont  la  suitp  ,  les  éclats  de  l'humeur  du 
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mari  aigri  parla  contrainte  ,  les  explosions  dèU 
sensibilité  de  la  femme  révollée  par  la  perfidie', 
l'insouciance  de  Tcducation  des  cnfans  auxquels  *, 
de  part  et  d  autre  ,  on  regrette  d'avoir  donné 
Vcxistence  ,  ou,  ce  qui  est  pire  encore,  Tédur 
cation  de  vices  que  leur  donnent  ces  immorales 
tracasseries  ;  enfin  la  négligence  du  patrirnoinè 
commun,  dont  l'un  dédaigne  de  s'occuper  aii 
milieu  de  ses  débauches  ,  dont  l'autre  n'a  pas 
la  force  de  s'occuper  au  milieu  de  ses  chagrins  , 
ne  font  que  rendre  ,  dans  cette  malheureuse  fa- 
mille ,  sa  présence  importune  et  douloureuse. 
Crimes  pour  le  père  ,  ignorance  et  vices  pour  les 
cnfans  abandonnés  à  eux-mêmes  ,  malheurs  et 
désespoir  Jîour  la  mère  ,  ruine  ,  discorde  et 
pauvreté  pour  tous  ;  inutilité  pour  la  société 
d'une  famille  dont  le  chef  croupit  dans  la  vo- 
lupté ,  dont. les  membres  se  flétrissent  Icntemerit 
dans  rindigcnce  et  dans  les  pleurs  ;  voilà  ce  que 
l'épouse  doit  à  la  concubine,  et  ce  que  les 
cnfans  doivent  à  Tadultère. 

Eh  bien  ,  le  sacrilège  vœu  de  Tépoux  adultère 
a  été  rempli  ,  et  dans  les  impudiques  flancs  de 
la  compagne  de  sa  débauche,  est  déposé.  le 
germe  honteux  qui  bientôt  va  révéler  leur  com- 
mune turpitude.  Déjà  des  soupçons  s'e'Ièvcnt  , 
ctropinion  publique  attend  qu'ils  se  confirment 
pour  venger  ,  par  son  mépris  pour  la  maitresse  , 
l'affront  fait  au  lit  conjugal.  Déjà  aussi  cette 
malheureuse  s'inquiète.  Attachée  du  mpins  à 
cet  honneur  factice,  qui  vit  de  lestime  d'autrui, 
bien  qu'il  sache  se  passer  du  témoignage  de  la 
conscience  ,  ce  n'est  qu'avec  effroi  qu'elle  voit 
approcher   le  moment  qui   va  faire  éclater  sa 
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honte.  Ainsi  lui  sont  rendus  avec  justice  les 
tourmens  qu  elle  fait  subir  à  Tépouse.  Si  encore 
clic  entrevoyoit  un  terme  à  son  ignominie  !  Mais 
elle  se  dit  avec  désespoir  que  cette  ignominie 
sera  irréparable.  Toujours  elle  sera  la  mère  d'un 
bâtard  ,  et  jamais  son  enfant  ne  deviendra  légi- 
time. Ainsi  Tout  prononcé  les  anciennes  Lois  et 
l'ancienne  Jurisprudence. 

Etienne-Pierre  Masson  a  été  marié  plusieurs 
fois.  Sa  première  femme  s'appeloit  yeanne-Phi* 
liberté  Durand  de  Chalas. 

Ce  premier  mariage  d'Etienne  Masson  ne  fut 
pas  heureux. 

Jeanne  de  Chalas  mourut  le  lo  Décembre 
J751. 

Le  4  Février  17^2  ,  c'est-à-dire  ,  moins  de 
deux  mois  après  cette  mort ,  Etienne  Masson  se 
maria  en  secondes  noces. 

Marie-Magdelaine  Retisset  fut  .celle  qui  se  ren- 
dit la  complice  de  ce  scandale. 

Cette  femme  ,  plus  connue  sous  son  nom  de 
guerre  ,  de  Romainville ,  ctoit  actrice  de  l'Opéra. 

Près  de  cinq  mois  avant  la  mort  de  Jeanne  de 
Chalas  ^  Romainville  étoit  devenue  grosst^  Etienne 
Masson  ,  Receveur-général  des  finances  ,  fut 
celui  de  ses  amans  à  qui  elle  crut  devoir  faire 
honneur  de  cette  grossesse. 

Etienne  Masson  la  crut  sans  doute  ;  et  sans 
doute  aussi  Tamour  paternel  dans  ce  cœur  ,  plus 
fragile  que  vicieux  ,  murmura  quelquefois  de 
l'abandon  auquel  seroit  condamné  le  fils  de  sa 
maîtresse. 

Romainville  devina  ces  mouvemens  intérieurs: 
elle  s'en  prévalut  habilement  ;  et  ce  fut  au  nom 
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de  la  Nature  que  1  adroite  séductrice  réclama  la 
violation  de  la  décence  conjugale  ,  en  précipU 
tant  une  union  qui  étoit  déjà  une  violation  de 
rhonncteté  publique.  Elle  lui  fit  entrevoir , 
dans  un  plan  dont  elle  lui  dissimula  les  iniquités 
de  détail,  la  possibilité  de  légitimer  le  fruit  de 
leur  amour.  S'ils  se  hâtoient  de  se  marier  ,  sa 
grossesse  pouvoit  être  celée  et  son  accouche^ 
ment  secret.  A  Taide  de  b'eaucoup  de  précau- 
tions et  de  mystère ,  en  se  résolvant  sur-tout  à 
vivre,  pendant'  la  première  année  du  mariage  , 
dans  la  solitude  ,  on  pourroit  tromper  la  curio- 
sité, supposer  un  accident ,  faire  naître  TenfanC 
une  seconde  fois  à  sept  ou  huit  mois  de  Tunion 
célébrée ,  et  le  donner  ainsi  au  mariage ,  biea 
qu  il  n'appartînt  qu  à  Tamour. 

Un  pareil  projet  étoit  peut-être  attentatoire 
aux  droits  de  Masson  de  Pressigny  ,  enfant  du  pre- 
mier mariage  ;  mais  Masson  de  Pressigny  étoit 
appelé  seul  à  une  assez  riche  substitution  ;  et 
ce  n'étoit  pas  lui  faire  un  tort  bien  considérable , 
que  de  disposer ,  par  celte,  fraude ,  en  faveur 
d'un  mdividu  qui ,  après  tout ,  étoit  son  frère 
naturel,  d^une  petite  portion  de  l'héritage  pa- 
ternel. 

Tels*  furent  les  spécieux  argumens  par  lesquels 
on  égara  la  raison  à  Etienne  Masson ,  après  avoir 
égaré  son  cœur  par  de  séduisantes  caresses. 

Il  consentit  donc  à  tout. 

Il  consentit  à  se  marier  k  Rvmainville. 

Il  consentit  à  l'épouser  moins  de  deux  mois 
aptes  la  mort  de  sa  première  femme. 

Il  consentit  à  la  dissimulation  de  la  grossesse. 

Il  consentit  enfin  à  la  dissimulation  de  lac- 
couchement. 
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Dans  la  huit  du  ig  au  20  AvHl ,  RomaînvilU 
l'csscndt  des  douleurs  ;  l'accoucheur  Frogier  fut 
appelé ,  et  le  zo  à  une  heure  et  demie  du  matin  , 
il  la  délivra  d'un  garçon  ,  en  présence  dune 
garde-malade  et  d'nne  fcmme-dc- chambre.  Le 
secret  fut  recommandé  ,  et  sans  doute  même 
payé  aux  trois  témoins.  La  naissance  de  cet 
enfant,  ainsi  arrivée  quatre  mois  et  neuf  jours 
complets  après  la  mort  de  fa  première  femme , 
^e  fut  révélée  à  personne.  Déjà  on  commchçoit 
à  parler  de  la  grossesse  ;  rhais  on  n'avoit  garde 
d'instruire  le  Public  de  l'accouchement.'  L'enfant 
i)e  fut  dont  point  baptisé  ;  il  fut  éloigné  jusqu'à 
l'époque  où  il  dçvoû  reparoître  pour  être  offert 
a  la  Société  ,  comme  ne  venant  que  d'y  faiic 
6on  entrée. 

Toutefois  Etimnc  Masson  et  sa  femme  redou- 
toient  l'indiscrétion  des  témoins.  D'un  autre 
côté ,  des  circonstances  mal  expliquées  pouvoient 
donner  de  la  consistance  à  certains  soupçons 
qui  germoicnt  déjà.  Pour  les  empêcher  de  faire 
des  progrès  ,  il  falloit  peut-être  du  courage  de  la 
pan  de  Romainville.  Elle  ne  garda  point  de 
mesure,  et  elle  alla  jusqu'à  la  témérité.  Le  jour 
même  de  son  accouchement  ,  elle  se  montra  , 
dit-on,  à  l'Eglise  sans  précaution  ,  et  dans  sa 
parure  ordinaire  ,  pour  dérouter  la  malignité 
des  voisins,  que  les  allées  et  venues  de  la  nuit 
avoient  pu  inquiéter.  La  malheureuse  Romain^ 
ville  paya  cher  cette  imprudence  et  quelques 
autres  pareilles  ,  qui  furent  commises  les  jours 
suivans.  Elle  fut  saisie  de  h  fièvre ,  et  le  10 
Mai,  c'est-à-dire,  vingt  jours  après  son  accou- 
chement, c|le  périt,  victime  de  sa  témérité  et 
de  ses  misérables  calculs. 
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Sambrtrendoît  désormais  imposslbléle  succès 
delà  fraude  concertée  entre  Masson  et  elle.  Il 
n'éioit  plus  possible  de  suivre  le  projet  arrêté  de 
ne  faire  paroître  Tenfarit  que  huit  à  neuf  mois 
après  la  mort  de  la  première  femme  ;  de  manière 
que  Tcpoque  de  sa  conception  correspondit  avec 
Tépoque  de  la  liberté  rendue  à  M,aison  ,  et  qu'on 
pût  ainsi  lui  faire  usurper  la  légitimité  :  car  il 
s'ca  falloit  encore  au  jour  de  la  mort  de  Marie-* 
Magdekine  Romainville  9  quatre  mois  et  plus  pour 
que  les  neuf  fussent  révolus.  Il  eût  été  ridicule 
de  prolonger  le  mystère  de  la  naissance  de  cet 
enfant ,  qui  n'ayant  jamais  pu  naître  quatre  mois 
après  la  mort  de  sa  mère  ,  seroit  î?é  au  plus-tard 
et  quelle  que  fût  la  date  de  son  app^arition  réelle 
dans  le  monde  ,  à  Tinstant  où  sa  mère  peidoit 
la  vie;  c'est-à-dire,  le  lo  Mai  lySi  ,  c'est-à- 
dire,  duq  mois  seulement  après  la  mort  de 
Jeanne  de  Chalas  ,  ce  qui  faisant  concourit  sa 
conception  avec  la  vie  de  Jeanne  de  Chalas  \  le 
souilloit  de  la  bâtardise  adultérine. 

Cet  enfant  fut  donc  enfin  produit. 

On  présenta  le  il  Mai ,  deux  jours  après  la 
înort  de  la  mère  ,  Tenfant  au  baptême  ;  on  y 
énonça  la  vraie  .date  de  sa  naissance;  et  pour 
qu'il  ne  restât  pas  de  doute  sur  teuc  date,  on  y 
annexa  le  certificat  de  rAccoucheur  ,  portant 
que  l'enfant  étoit  né  le  21  Avril  précédent. 

Il  n'étoit  plus  possible  de  faire  croire  à  la  légi- 
timité du  jeune  Masson*  Aussi  personne  ne 
pensa-t-il  à  le  consfidérei*  comme  légitime. 

Sa  mère  laissoit  uoe  succesiiion  très-conside* 
rablc.  Elle-même  avoit  encore  son  père  et  sa 
mère  qui  cioient  ses  he'ritiers.  Ils  en  prirent  la 
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qualité  ;  ils  se  mirent  en  possession  de  la  fortuùe 
quelle  iaissoit  ,  et  bientôt  au  moyen  d'arran**» 
gemens  domestiques  et  d'une  convention  de 
6,000  livres  de  pension  viagère  ,  leur  afifection 
leur  (it  abandonner  tous  les  biens  qu'ils  recueil-* 
loient  à  Jttin  Rùiisscû ,  un  autre  de  leurs  enfans. 

Masson  père  ,  loin  de  contester  aucun  de  ces 
actes  ,  et  de  refuser  aux  légitimes  propriétaires 
ce  qui  leur  appartenait,  concourut  à  toutes  h% 
mesures  qu  ils  durent  prendre  pour  se  mettre  en 
possession  des  «lifFérentes  parties  de  la  succession 
de  Marie^Magddaine  Rotisstt.  Du  reste,  s'il  ne 
négligea  pas  de  remplir  les  devoirs  que  lui  im-* 
posoit  sa  qualité  de  père  naturel ,  il  ne  prétendit 
*  à  aucun  des  honneurs  qui  n'appartiennent  tju  au 
père  légitime. 

Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  de  nommer  un  tuteur  à, 
l'enfant ,  il  ne  réclama  pas  ce  titre  ,  et  c'est  à 
Jean  Rolisseû  qu'il  fut  déféré.  Eftcore  ce  dernier 
ne  Tobtint-il  pas  comme  parent ,  et  il  est  bien  à 
observer  que  dans  l'acte  de  tutelle  ,  auquel 
comparurent  beaucoup  de  parens  de  Marie^ 
Magdelaim  Rotisstt  ,  personne  ne  se  qualifie 
parent  du  mineur. 

Tout  le  monde»  obéissant  donc  alors  à4'évi- 
dence  ,  et  n'ayant  pas  encore  la  prescience  des 
fcves  scientifiques ,  à  l'aide  desquels  on  voudroit 
un  jour  légitimer  Masson  fils  ,  le  reconnoissoix 
pour  bâtard  adultérin. 

Masson  père,  lui-même,  étoit  tellement  péné- 
tré de  cette  vérité ,  dont  au  reste  personne  ne 
pouvoit  être  plus  instruit  que  lui,,  que  non- 
seulement  il  le  proclamoit  tel ,  par  son  silence 
et  par  l'abdication  de  toutes  les  prérogativcsdc 

•     la 
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la  paternité  légiiirae,  mais  encore  par  ses  actions 
et  par  les  soins  que  sa  tendresse  lui  inspiroit. 

En  effet ,  le  8  Janvier  lyig  ,  il  forma  ,  dans 
sa  qualité  de  père  du  mineur ,  une  demande 
contre  Rotissct  et  sa  femme  en  provision  alimen- 
taire ,  qu'il  arbitre  au  tiers  de  la  fortune  laissée 
par  Maric'Magdtlainc  Rotissct*  Cette  demande  , 
au  reste ,  n'eut  pas  de  suite.  Depuis  ,  Massoti 
père,  se  maria  plusieurs  fois  f  et  du  dernier  de 
ces  mariages ,  naquit  Agnès  Masson  ,  aujourd'hui 
femme  de  Jaugent.  ' 

Masson  fils ,  resta  en  possession  de  sa  bâtar- 
dise jusqu'en  1771.  A  cette  époque  seulement» 
il  eut  quelques  momcns  de  velléité  de  se  pré- 
tendrai égiti  me.  Il  demanda*  en  cette  qualité  à. 
Roliiut ,  père  de  sa  mère ,  la  restitution  de  la 
succession  de  celle-ci.  Rotisset  ,  pour  toute  ré-« 
ponse ,  oflfrit  des  alimens  au  bâtard.  Un  arrêt 
du  Parlement  du  10  Mai  1773,  en  déclarant 
Masson  non-trcevabie  dans  toutes  ses  préten* 
tiens  ,  lui  accorda  seulement  une  pension  ali<* 
mcmaire  de  5,000  livres. 

.  Masson  acquiesça  à  ce  Jugement.  Il  reçut  les 
arrérages;  il  reçut  même  depuis  le  rembour- 
sement du  capital*.  Les  pièces  qui  constatent  ces 
différens  faits  sont  rapportées. 

Il  fit  plus  ;  lui-même  il  se  reconnut  bâtard 
dans  une  multitude  d'occasions.  Usant  de  Tin- 
dépendance  des  bâtards  ,  il  ne  requit  pas  le 
coQsentement  de  son  père  à  ce  mariage. 

Masson  de  Prcssi(^ny  ,  fils  aîné  ,  sur  la  tête 
duquel  reposoit  une  substitution  à  laquelle 
étoiént  appelés  les  mâles  seuls  étant  mort ,  il 
reconnut  dans  divers  actes  que  la  substitutioa 
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appartîendroît  à  Agnès  de  Jugent.  II  toléra  que 
Ja  famille  s'assemblât  pour  déférer  à  Agnès  de 
Jaugent  ,  la  qualité  d'appelée  i  recueillit  la 
substitution.  Il  toléra  d'abord  qu  Agnès  déjugent 
fût  envoyée  en  possession  de  la  substitution  ,  à 
la  mort  de  son  père.  A  la  mort  de  ce  père ,  it 
etoit  si  bien  convaincu  de  sa  bâtardise  ,  qu^il  no 
parut  pas  même  à  l'inventaire  ;  et  érigeant  sa 
bâtardise  même  en  droit,  il  demanda,  contre  le» 
créanciers  de  son  père  ,  des  alimens  comme 
l^tard. 

Après  avoir  ainsi  développé  les  faits  de  cette 
cause  singulière  ,  le  citoyen  Bellard  ,  Défenseur 
de  la  dame  de  Nugent  ,  connu  par  ses  talcns 
brillaiî5  ,' énoncé  ses  moyens  de  défense  ti  exa- 
mine successivement  ces  trois  questions  : 

Un  enfant  conçu  en  adultère,  mais  né  pen- 
dant It  mariage  ,   est-il  légitime  ? 

Un  enfant  né  à  quatre  mois  et  neuf  jours  est- 
il  viable  ? 

Masson  n'est'il  né  qu'à  quatre  mois  et  neuf 
jours  ? 

Nous  nous  bornerons  à  analîser  les  deux  pre* 
mièrcs  questions  ;  elles  seules  présentent  uù 
grand  intérêt ,  et  leur  décision  peut  seule  former 
la  Jurisprudence  dans  une  matière  entièrement 
neuve  ,  où  les  Jurisconsultes  ,  au  lieu  de  Lois 
précises ,  ont  été  obligés  d'aller  puiser  des  argu- 
mens  ,  non  dans  le  Code  français  ,  mais  dans  le 
Recueil  respectable ,  il  est  vrai ,  des  Lois  qui  jadis 
r.égiient  les  Romains  ,  mais  qui  ne  sauroit  lier  à 
leur  ojbéissancc  des  Français  qui  ne  reconnoîs- 
^ent  pour  telles  que  les  Lois  que  la  volonté 
nationale  a  créées. 
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Suivons  le  citoyen  BcLlard  dto$  cette  c^^ 
cussioD. 

t(  Le§  Sociétés  établirent  le  mariage  civil  t 
puis  ,  quand  elles  l'eurent  établi ,  elles  pronon* 
cérent  :  ((  Tout  enfant  qui  na^ta  hors  du  nia- 
n  liage  ,  tout  enfant' qui  devra  son  existence  à 
M  des  caresses  non  autorisées  par  la  Puissancfl- 
I)  publique ,  ser^  bâtard  99. 
.  Jî.La  Législation  romaine,  et  depuis  la  Légîsr» 
lation  française  portèrent  cette  décision  commt 
toutes  les  autres. 

99  Ce  principe  ainsi  po$é ,  et  en  lui  laijssant  ssi 
rigoureuse  étendue  ,  le  sort  de  Tenfaht  étoit  - 
irrévocablement  décidé  ^juivant  que  les  auteurs 
de  ses  jp^urs  ,  en  lui  transmettant  Texistence  » 
avoicnt  respecté  ou  violé  la  Loi.  Puisque  c^étoit 
uae  sorte  de  peine  que  la  Loi  avoit  infligée  à 
Timpudicité  du  père  et  de  la  mère  ,  à  Toutragè 
quUs  avoient  fait  ^ux  mœurs  ,  cette  peine  étoit 
nécessairement  placée  à  côté  de  Tactioti  pai* 
laquelle  on  lavoît  encourue.  Ce  n'étoit  pas  la 
naissance  de  Tenfant  qui  éioît  un  délit;,  car  ccttô 
naissance  rnacénellement  considérée  ,  n'étoît 
point  une  action  spontanée  du  père  et  de  la  mère  5 
elle  netoit  que  le  résultat  d'une  action  anté-» 
ricurc,  laquelle  seule  rcnfcrmoit  la  violation  que  . 
la  Loi  pourwiivoit.  C'étoitddnc  cettb  action  an- 
térieure à  la  naissance  que  provoquoit  la  sévérité 
du  Législateur  ,  etc'étoit  à  cette  première  action 
que  s'appliquoit  la  punition.  . 

99  Ainsi ,  et.  toujours  dans  la  rigueur  au  prin- 
cipe ,  la  faute  une  fois  commise  ,  les 'coupables 
devant  Texpier  parle  châtiment,  on  sent  qu'aucun 
événement  postérieur  ne  pouvoit  désarmer  le 
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Législateur.  Peu  împortoit'qae  les  amans  licen- 
cieux devinssent  par  la  suite  époux  ;  peuimpor^- 
toit  même  qu  ils  eussent  précipité  leur  union  , 
dé  sorte  qu  elle  précédât  la  naissance  de  Ten- 
fam  ;  ce  tardif  repentir  ne  pouvoit  avoir  d*ein- 
pire  sur  le  passé  ;  il  ne  pouvoit  changer  la  vérité 
«des  faits  ,  ni  renverser  la  nature  des  choses ,  au 
point  que  laction  créatrice  de  Texistence  de  l'en- 
fant se  fût  passée  dans  les  limites  du  mariage. 
L'enfant  frappé  irrévocablement  de  bâtardise 
dans  ses  élémens  ,  par  le  crime  et  pour  le  crimt 
de  ses  auteurs ,  ne  changeoit  plus  son  être  ainsi 
déterminé  dans  le  principe  ;  et  bâtard  une  fois , 
il  étoit  bâtard  toujours. 

5  5  Ccttç  rigidité  de  principes  fut  long- temps 
maintenue  dans  l'Empire  romain  ,  jusqu  à  TEra- 
pcreur  Constantin.  Celui-ci  porta  une  Loi  qui 
établit  une  sorte  de  légitimation  par  mariage 
subséquent  :  trois  conditions  essentielles  furent 
exigées  pour  que  cette  légitimation  fût  praticable. 

99  La  première ,  que  le  mariage  fût  accompagné 
d'un  acte. 

9  9  La  deuxième ,  que  les  parens  n  eussent  point 
d'enfaps  légitimes  d'un  mariage  précédent. 

9  9  Le  troisième  ,  que  les  enfans  existassent 
déjà  au  temps  de  la  Loi,  c est-à-dire  ,  que  cette 
légitimation  n'étoit  qu'une  grâce  passagère  accor- 
dée aux  bâtards  déjà  existans  ,  mais  qui  ne  devoit 
point  s'étendre  à  ceux  qui  naitroient  par  la 
suite. 

9  9  Depuis  ,  Justînùn  convertît  en  Loi  générale 
et  perpétuelle  cette  espèce  de  rcscrit  temporaire 
et  parriculicr ,  en  continuant  toutefois  d  exiger 
implicitement  pour  la  légitimation  des  bâtards  i 
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les  deux  premières  conditions ,  savoir  :  celles  de 
Tacte  ,  et  de  Vinexistence  d'enfans  légiiiiues  d'un 
mariage  précédenc. 

99  Cette  Loi  de  Justihien  est  passée  dans  nos 
mœurs  ;  et  la  décrétale  tantû  vis  »  pose ,  comme 
usage  constant  et  comme  point  convenu,  que  les 
bâtards  sont  légitimes  parle  mariage  subséquent. 

M  Actuellement ,  quel  raisonnement  vint  auto»* 
rwcr  cette  dérogeance  au  droit  ancien  et  rigou- 
reux ,  et  à  ce  premier  principe  proclamé  par 
toutes  les  Sociétés ,  que  hors  du  mariage  pas 
d'enfans  légitimes  ? 

99  Le  voici  ^  et  il  consista  dans  une  pieuse 
supposition  du  Législateur.  Le  Législateur  sup- 
posa que  ce  mariage  tardif  exisfoit  déjà'de  désir 
etd*iQtention  entre  les  dctix  amans,  àTinstantoù 
il  falloit  qu  il  existât  pour  que  l'enfant  fût  pro- 
créé légitime.  C'est  ceite  fiction  et  cette  fiction 
seule  qui ,  de  Taveu  de  tous  les  auteurs  ,  a  fonde 
la  légitimation  par  mariage  subséquent  :  d'oùjil 
suit  que  toutes  les  fois  que  cette  fiction  est  con- 
trariée par  quelque  circonstance  qui  forme  obsta- 
cle insurmontable,  comme  lorsque  par  exemple 
il  existoit  déjà  un  autre  mariage  à  Tépoque  jus- 
qu'à laquelle  il  faut  remonter  pour  y  placer  la 
supposition  du  mariage  de  la  concubine  ,  la  légi- 
timation ne  peut  pas  avoir  lieu.  Et  c'est  encore 
là  Tavis  de  tous  les  auteurs. 

99  C'est  même  celui  de  mes  adversaires  ;  car 
eux  et  moi^ommcs  parfaitement  d'accord  jusqu'à 
présent. 

99  Mais  voici  où  nous  cessons  de  l'être. 

99  A  quelle. époque  est-il  nécessaire  de  faire 
rcxnomer  la  fiction  ?  Faut-il  qu'elle  puisse  existe,. 
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clês  ïlnstam  âc  la  conception  ,  de  sorte  qu*un 
enfant  forme  d'un  commerce  adultérin^  ne  puisse 
pas  devenir  légîtime  ,.  bien  qu  à  sa  naissance 
Tadultère  ait  été  levé  par  la  mort  de  la  première 
femme?  Ou  bien ,  suffit-il  que  cette  fiction  puisse 
exister  à  Tinitant  de  la  naissance  ,  de  sorte  que 
]t  vice  de  la  conception  adultérine  n'empêche 
point  Tenfant  né  depuis  la  liberté  de  ses  parens 
recouvrée ,  d  acquérir  la  légitimité  ?  Je  soutiens 
la  première  pro'^ositioh  ;  mes  adversaires  sou- 
tiennent la  seconde. 

«  Qui  de  nous  à  raison  ? 

n  La  Loi  V  au  ff,  de  Uatu  Homtnu'm  ,  décide 
qu'iin  enfant  conçu  par  une  esclave  devenue 
libre  pendant  sa  grossesse  ,  naît  libre. 

a»  Eh  bien  !  qu'en  conclure?  Que  là  Loi  par 
remords  d'avoir  établi  l'esclavage  ,  fcîgnôît  qu'à 
rinstant  de  la  conception,  la  mère  étoit  déjà 
libre  ,  ou  bien  afFranchissoit  Tcnfant  Sans  qu'il 
fût  besoin  de  fiction. 

)j  Pour  prouver  qu'on  trouve  par- tout  dans  le 
Code  ynstinien  ,  pour  condition  à  ha  légitima-» 
tîon  ,  la  possibilité  du  mariage  lors  de  la  concep- 
tion^, je  vais  citer  les  Lois  romaines.  Je  les  cite 
rai  sur-tout  sans  abjurer  l'ancienne  antipathie  que 
je  leur  ai  vouée  ,  moins  pour  les  ridicules  décî-» 
$îons  qui  s'y  rencontrent  quelquefois ,  et  pour  les 
contradictions  dont  elles  fourmillent  sans  cesse, 
4uc  pour  la  tyrannie  que  leur  ont  fait  exercer, 
dans  tous  les  siècles  sur  notre  Législation ,  quel- 
ques Erudits  qui  ont  voulu  substituer  les  livrer 
çybillins'àux  tables  de  li»  Loi ,  et  qui,  par  cupi- 
dité ou  par  pédantisme  ,  ont  fondé  la  plùsmôns- 
Uwewse  peut-être  de  toutes  les  absurdités  humîii-' 


(  i5i  ) 

fies  f  ccll«  d'un  Code  obligatoire  pour  des  Peu- 
ples à  qui  son  idiome  même  étoit  physiquemcojt 
icintelligibie. 

9  9  Çumquis  ,  dit  la  Loi  X  au  Gode  dt  nal.  lih. 
âmulierc  libéra  etcujus  matrimonium  non  est  Lcgibus 
inttrdictum  ,  cujusquc  consuctudinc  gaudcbat ,  ali- 
quos  liberos  habuerit ,  etc.  Jfequc  enim  tfcrisimilc  est 
€um  qui  postea  vd  donationtm  ,  vd  doUm  conurip* 
^crit ,  ab  initio  talent  affectronem  circa  mulierem 
non  habuisse  ,  quœ  tant  dignam  esse  uxoris  nominc 
faciebai. 

(<  Lorsque  quelqu*un  aura  eu  des  enfans  d'une 
îî  femme  libre,  Avec  qui  il  entretenoit  un  commerce 
9î  et  dont  le  mariage  ne  lui  étoit  pas  interdit  par  les 
9!  Lois ,  ces  cnfans  pourront ,  etc.  Car  il  n  est 
n  pas  vraisemblable  que  celui  qui^dcpuis  a  fait 
99  à  une  femme  une  donation  ou  lui  a  constitué 
99  une  dot ,  n  ait  pas  eu  pour  elle  <^^i  le  cemmen" 
99  cernent  cette  même  affection  qui  Ta  rendue 
99  digne  de  revêtir  le  nom  d'épouse  99. 

99  La  Loi  XI  citée  par  les  adversaires  eux- 
mêmes  s'exprime  dans  le  même  sens.  Nuper 
Legem  conscripsimus  qua  jussimus  si  quis  mulierem 
in  suo  contubernio  collocaverit ,  non  ab  initio  a^ec^ 
lione  maritali ,  cam  tamen  cum  quà  poterat  haberc 
.  connubium  ,  et<:. 

«  Nous  avons  porté  une  Loi  qui  ordonne  que 
99  si  quelqu'un  a  familièrement  vécu  avec  une 
99  femme  à  qui  il  n'a  pas  donné  au  commencement 
•99  lé  nom  de  sa  femme ,  mais  avec  laquelle  il 
99  pouvoit  se  marier,  etc.  99  ' 

99  LaNovelleia,  chap.  ^,d\t*  Kamsiquis.*. 
haluerit  quandam  consuetudinem  ad  aliam  mulierem 
quam  licebat  etiam  légitime  duKcrc  uxofem ,  etc^ 
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<*  Sî  quelqu'un  a  entretenu  commerce  avec 
ij  une  femme  qu  il  pouvott  épouser ,  etc.  »5 

»5  Je  m'arrête  ,  non  pas  par  impuissance  d'a- 
jouter beaucoup  d'autres  Lois  à  celles-ci,  mais 
pour  ne  pas  surcharger  cette  cause  d'inutiles 
citations.    ' 

»»  Tous  ces  textes  répètent  :  Le»  enfans  seront 
légitimés  quand  le  mariage  n'étoit  pas  interdit 
entre  lés  amans  qui  cntrcUnoicnt,  commerce  ensem^ 
bit  .....  quand  le  commerce  a  éié  entretenu  avec 
une  fcmrnje  quon  pnuvoit  épouser ....  quand  on 
fouvoit  se  marier  avec  la  femme  à  qui  pourtant  on 
ne  donuoit  que  les  droits  et  non  pas  le  titre  d  épouse. 
C'est  donc  avec  le  commerce  des  ^mans  et  non 
pas  avec  la  naissance  des  enfans  que  la  Loi  veut 
que  la  possibilité  du  mariage  concoure. 

5î  Mais  est-ce  donc  avec  un  adultère  que  cette 
fiction,  qui  fut  faîte  pour  Terreur  seulement,  et 
non  pour  le  crime, -peut  se  rencontrer?  Quoi! 
les  Lois  *romaines  auroient  accordé  lalégitimadon 
laux  bâtards  adultérins  ,  parce  qu'à  l'instant  où 
leur  père  obtenoit  une  foiblesse  de  leur  mère,  les 
deux  amans  impurs  joignoicnt  à  leurs  feux  adul- 
tères Tespérance  que  bientôt  la  malheureuse 
épouse  qu'ils  outrageoient ,  descendroit  dans  le 
tombeau  pour  céder  son  lit  à  une  criminelle 
rivale  !  Ce  serôit  un  alliage  si  monstrueux  de 
pensées  libertines  et  de  pensées  presque  meur- 
trières ,  qu'un  Législateur  complice  auroit  pu 
regarder  comme  un  moyen  d'excusç  ,  et  comitic 
une  circonstance  de  faveur  !  Et  ce  seroient  les 
•Lois  romaines  qui  établiroient  un  paradoxe 
aussi  révoltant  !  Ce  seroient-elles^  qui  se  pénc- 
(tcroient  dVne  tendresse  si  immorale  pour  des 
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cnfans  de  l'adultère  ?  Voulez-vous  savoir  quelte 
opinion  avoient  les  Lois  romaines  des  bâtarde 
adultérins  ?  Quelle  protection  signalée  elles  leur 
afcordoicnt  ?  Eh  bien  ,  ayez   le  èourage  d'en- 
tendre une  Loi  qui  m'a  fait  frissonner  dHndîgrla- 
tîon  ,  une  Loi  que  certainement  je  n'absous  point 
^e  barbarie  ,  une  Loi  atroce  comme  plusieurs 
antres  de  cette  indigeste  compilation  ,  mats  enfin 
une  Loi  qui  vous  donnera  le  secret  de  Testimc 
que  faisoit  la  Législation  romaine   des  bâtards 
adultérins.    C'est  la  Novelle  89  ,  chapitre  i5; 
voici  ce  qu'elle  dit  du  bâtard  adultérin,  isteneque 
naturalis  notninaiur  ,   neque  aUndus  est  à  parèn^ 
tihus ,  neque  hahebit  quoddam  ûd  prastntem  Ugem 
participium.   Ce  n'est  pas  même  un  enfant  natu- 
rel, et  il  ne  peut  demander  de  vivre ,  il  ne  peut 
demander  des  alimens.   Et  c'est^  alors  que  d'un 
côté,  la  Loi  prononce  contr'cux  une  sorte  d'arrêt 
de  mort,   qu'on   ose  dire  que  d'un  autre  côté 
elle  les  entoure  d'une  faveur  telle  qu'elle   fasse 
une  supposition  non-seulement  contraire  à  la 
vérité  ,   mais    contraire  à  la  piété   conjugale  , 
pour  les  rendre  habiles  à  la  légitimation  !  J'ose 
croire  qu'il  n'y  a  plus  personne  qui  puisse  le 
penser ,    et  j'ose   croire   aussi  qu'alors    que  je 
dédaigne  de  me  prévaloir  de  ce  Code  étranger  , 
îbes  adversaires  auront  du  moins  la  justice  de 
ne  pas  l'invoquer  désormais. 

n  Abandonnés  par  le  Droit  romain  ,  ont- ils 
du  moins  en  leur  faveur  les  auteurs  î 

D'Aguesseau  ,  Orateur,  Jurisconsulte  profond  , 
sévère  Moraliste  ,  et  Philosophe  chrétien ,  par- 
donnoit  à  la  conception  adultérine,  et  il  ne  iais- 
soit  presqu  à  personne  le  droit  d  avoir  moins 
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'dHockilgencc  que  lui.  Mais  le  savait  tt  vertueux 
^AguesseaunsL^zs  eu  tcttt  molle  facilité.  A  la 
vérité,  dans  son  quarante-septième  plaidoyer  il 
#6utient  que  lenfant  né  pendant  ladultére ,  ne 
peut  pas  être  légitimé.  Mais  à  quelle  occasion 
«iprimoit-il  cette  opinion  ,  et  pourquoi  ne  par- 
loit-il  ^ue  de  la  nai&sance  ?  Le  voici  :  Tiherio 
JFiortlU  ,  pendant  la  vie  de  Laurtnut  sa  femme , 
avoit  en  une  fille  de  Marie  Duval  sa  maîtresse. 
Depuis  il  aveit  épousé  Marie  DuvaL  La  fille  de 
•Mi$rie  Duval  prétendoit  avoir  été  légitimée  par 
le  mariage  subséquent ,  sur-tout  sa  mère  ayant  , 
-disoit-elle ,  toujours  ignoré  le  premier  mariage 
de  Tibtrio  Fiorelli ,  et  ayant  par  conséquent  été 
4e  bonne-foi  dafis  le  commerce  qu  elle  avoit 
entretenu  avec  -lui. 

19  D' âguesseau  parloit  dans  cette  affaire.  . 

95  D'Agutsseau  prouva  d'abord  qu'il  n  y  avoit 
pas  de  bonne- foi-  dans  la  débauche ,  ainsi  la  qucs* 
tion  nVtoit  plus  que  de  savoir  si  la  fille  de  Fio^ 
relli^  née  pendant  radultère,  pouvoit  être  légi- 
timée par  le  mariage. 

9  9  Et  à  ce  sujet,  cCAguesseau  établissoit  que 
jamais  un  enfant,  i>é  en  adultère,  ne  pouvoit 
•  devenir  légitime. 

9  9  Et  il  ne  parloit  que  de  la  naissance  et  non 
pas  de  la  conception ,  parce  que  dans  l'affaire 
qu'il  traitoit,  rien  n'appeloit  lattcntion  sur  cette 
distinction  ;  parce  qu'il  s'agissoit  d'une  naissance 
adultérine  ^  et  qu'il  étoit  inutile  d'examiner  ce 
^ui  auroit  dû  être,  s'il  ne  se  fût  agi  que  d'une 
conception. 

99  II  étoit  si  éloigné  de  penser  ainsi ,  que  je  lia 
(dans  la  compilation  de  recherches  sur  cette  qucs* 


rion  ,  i  li  suite  de  son  qùarànté-septiètnc  plai^ 
doycr ,  ces  propres  paroles  :  ^ 

u  On  présume  donc ,  etiam  ah  iniiiù  »  ûffccth* 
79  nm  V€ritaltm\  on  feint  que  le  manager  a 
n  totijours  subsisté  ,  même  avant  ia  naissance 
n  des  enfans.  C'est  un  mariage  dcf  vosu  et  de 
rï  désir  :  lorsqu'il  est  utie  fois  accompli  ,  sa  date 
»'  se  compte  du  jour  que  ié  vœu  a  été  formé  99. 

^  D'Agutsstan  \  voulant  pour  base  de  la  légi** 
tîmation  la  présomption  delaiFection  conjugale, 
dès  le  commencement ,  ne  pensoit  donc  point  qu*il 
suffît  que  cette  affection  existât  à  Tinstant  de  la 
saissance.^  Et  ce  n  est ,  comme  je  l'ai  dit  en 
commençant  ,  quà  la  faveur  d'une  équivoque 
que  m€&  adversaires  ont  pu  faire  croire  pendant 
quelques  instans  que  d' Aguesseau^tn^oii  commçe 
eux, 

n  Lemaitre ,  dans  son  CommeYi taire  Sur  Far* 
dcle  3x8  de  la  Coutume  de  Paris  ,  dit  : 

((  C  est  par  rhabitude  et  la  conception  qui 
9)  suit ,  que  se  contracte  la  tache  qui  met  obsta^ 
99  cle  à  la  légitimation  99. 

99  Du  reste ,  il  refuse  toute  espèce  de  légiti- 
mation au  bâtard  adultérin. 

99  Ferriire  ,  dans  son  Commentaire  sur  le 
même  article  ,  est  tout  aussi  sévère. 

99  Uélémen taire  Argou  se  range  à  la  même 
opinion.    Voyez  ce  qu'il  dit  Livre  I"  ,  chap,  10. 

99  Bourjôn  ,  dans  son  Droit  commtm ,  livre 
premier ,  titre  4 ,  en  posant  en  thèse  que  pour 
l'inceste  spirituel  et  pour  les  cas  pareils ,  il  suffit 
:que  le  père  et  la  mère  aient  été  libres  à  la 
naissance  du  bâtard  ,  rejette  cette  distincrioi\ 
fclativemcnt  à  ladiiltèrc ,   et  die  expressément 


ifull  fiiiiit.pour  h  légitimation,  qu*îl  n'existe  pas 
rempéchement  d'un  autre  mariage,  lors  de  la 
conception. 

»5  Pi>^A/>r,  cet  homme  religienx,  qucstimott 
dÀguesseau  son  contemporain  »  et  dont  le  nom 
réveille  tout  à-la-fois  Tid^e  de  la  science  et  de  la 
vertu  »  discuta  à  fond  la  question  dans  son 
Traité  du  Contrat  de  mariage  ;  et  la  consé- 
quence  qu'il  tire,  Numéros  414  et  41 5  ,  est  la 
inénie  que  celle  tirée  par  les  Auteurs  précédens. 

5>  Lapeyrière ,  lettre  O  ,  N®.  zS  ,  dit  préci- 
sément :  46  Le  bâtard  d'une  copulation  illégi- 
99  time  lors  de  la  conception  d'icelui ,  ne  sera  pas 
99  fait  légitime  lors  du  mariage  subséquent . 
99  bien  que  la  copulation  fut  légitime  lors  de 
99  la  naissance  99. 

99  jacquet  ,  dans  son  Traité  de  la  bâtardise , 
chap.  9  •  veut  pour  que  la  légitimation  s'ap- 
plique y  que  le  père  et  la  mère  pussent  ,  lor%  de 
leur  cohabitation  ,  licitement  contracter  mariage 
ensemble  ,  utpote  soluti  secùs  »  ajoute-t-il ,  si  l'un 
d'eux  étoit  lors  marié. 

99  Fttr^o/^  embrasse  la  même  opinion  dans  son 
Traité  des  Testamens  ,  chap.  6  ,  sect.  2.  ,  où  il 
examine  la  question  très-sérieusement  99.  . 

La  suite  au  prochain  Numéro. 

—  ■       I  n  I  ■  I    ■  ■  I        ■■  ■       ,  ■  Il  ■  ■■■lia  . 

Conseil    de    Justice. 

Le  Ministre  de  la  Justice  a  été  cousulté  sur 
la  Question   suivante  : 

Une  Américaine,  mariée  à  Bordeaux  depuis 
près  de  vingt  ans  ,  dont  les  biens  situés  à  Saini* 


Domlngue  soiit  substitues  »  est  morte  tc  Bar-' 
deaux  le  20  Décembre  dernier. .  La  Loi  qui 
abolit  les  substitutioas  ,  avoit  été  publiée  dans 
ceuc  Ville  quelques  jours  avant  sa  mort.  Dans 
CCS  circonstances  ,  elle  fait  un  testament  contraire 
à  cette  Loi.  Ceux  que  la  substitution  favorise  » 
veulent  que  le .  testament  soit  comme  non 
avenu  >  .attendu ,  disent-ils  »  qu  il  faudrôit  que 
la  Loi  eût  ét^  publiée  à  Saint-Domingue  ,  avant 
la  mort  de  la  testatrice ,  pour  qu'elle  eût  le  droit 
de  disposer.  Ceux  au  contraire  ,  qtn  ont  à  gagner 
par  le  testament  ,  soutiennent  qu  il  doit  avoir 
son  effet,,  parce  qu  il  suffit  ,  disent-ils  ,  de  la 
publication  de  la  Loi  dans  le  lieu  qu  habitoit  la 
testatrice  ? 

'   Le  Ministre  ,  après  en  avoir  conféré  avec  son 
Conseil  ,   a  répondu  : 

La  Loi  qui  renferme  un  statut  personnel  doit 
avoir  son  effet  dés  Tinstant  de  sa  publication  , 
dans  le  lieu  du  domicile.  Si  au  contraire  ,  le 
statut  est  réel  ,  il  ne  peut  avoir  d'exécutit)n 
qu  après  sa  publication  dans  le  lieu  de  la 
situation. 

La  question  est  donc  de  savoir  si  la  Lot  qui 
vient  dabolir  les  si^.stitutions  ,  est  un  statut 
réel  ou  un  statut  personnel. 

«<  Le  véritable  principe  en  cette  matière  est 
de  distinguer  si  le  statut  a  directement  les  biens 
pour  objet  ,  ou  leur  •  conservation  dans  les 
familles  ;  ou  si  au  contraire  ,  toute  Tattention  de 
la  Loi  se  porte  vers  la  personne,  pour  décider 
en  général  de  son  habileté  ou  capacité  général^ 
et  absolue ,  comme  lorsqu'il  s'agit  des  qu^litég 


et  majeur  •  tle  père  ou  de  fils  légitime  ou  illé^ 
gitime ,  d'habile  ou  inhabile  à  contracter ,  pour 
des  causes  personnelles  s».  (  Observations  d^ 
dAgutssmu ,  sur  l'article  64.  de  l'Ordonnance  des 
Testametis.  ) 

D'après  cette  distinction  ,  on  regarde  comme 
statuts  personnels  les  Lois  et  les  dispositions  des 
Coutumes  qui  concernent  la  légitimité  «  la  ma-* 
jorité , .  liémancipation  ^  Tinterdiction  ,  la  môrC 
civile  ,  parce  que  ces  statuts  ont  pour  obj^t 
direct  rétat  de  la  personne  qui  est  indivisible 
et  nécessairement  la  même  dans  tous  les^  iieiix  ; 
Jtt  Ton  regarde  cornme  statuts  réels ,  ceux  qui 
concernent  le  partage  des  biens*  immeubles  ; 
ceux  qui  déterminent  de  quelle  nature  de  biens 
et  jusques  à  quelle  quotité  Ton  peut  disposer^ 
soît  par  donation  entrc-^vifs  ,  soit  par  testament* 
Les  Lois  qui  concernent  les  substitutions  ,  sont 
dans  la  même  classe. 

Un  homme  avoit  des  biens  en  Bretagne,  à 
Toulouse  ,  et  en  Provence.  Il  en  disposait  a/eC 
charge  de  substitution.  L'usage  de  la  Bretagne 
pour  la  validité  d'une  substitution  des  Lettres- 
patentes  dérogatoires  à  ta  coutume  ,  Tusage  de 
Toulouse  obligeoient  le  grevé  à  donner  caution 
avant  de  se  mettre  en  possession  des  biens  subt« 
titués  :  celui  de  Provence  ne. Ty  assûjétissoit  pas* 
Ces  difFérens  usages  étoient  indépendans  de  la 
Loi  du  domicile  ,  et  régissoicnt  la  portion  des 
biens  substitués ,  qui  se  trouvoient  dans  le  terri'f 
toirc  soumis  à  la  coutume. 

Les  Lois  et  coutumes  relatives  au  fond  des 
•substitutions  ,  étoient  donc  toutes  réelles. 

11  ep  est  de  même   de  celle  c^ui  vient   dç 


les  abolir  :  elle  a  comme  elles ,  pour  objet 
direct ,  les  biens  :  elle  ne  se  propose  point  de 
régler  1  état ,  la  capacité  générale  de  la  personne^ 
mais  de  rendre  libres  et  disponibles  des  immea« 
blés  grevés  de  substitution. 

Ceux  dont  il  s'agit  »  sont  situés  à  Sainte 
Domingue.  La  publication  faite  à  Bordeaux  ^ 
lieu  du  domicile  du  grevé,  et  quelques  jours 
avant  sa  inort,  n'a  donc  pu  produire  aucun 
effet  par  rapport  à  ces  biens. 

Si  les  objets  grevés  de  substitution  étoient 
thués  dans  les  Départemens  de  Paris  et  de  la 
Gironde  ,  la  publication  faite  à  Paris  ,  n'auroil 
pas  dégrevé  les  biens  de  la  Gironde.  lien  est  de 
même  dans  Tautre  espèce. 


"^ 


Jurisprudence. 

Réponse  des  Rédacteurs  a  une  Question  £un  de 

leurs   Abonnés. 


Au  citoyen  L, 


Qutst,  Les  Tribunaux  de  District  pcuvent*- 
ils  sabstenir  d'appeler  les  Gradués  en  matière 
criminelle  ,  pour  coraposçr  les  Tribunaux 
d'appel  ? 

Kép.  La  Loi  du  19  Octobre  dernier ,  en 
déclarant  tous  les  Citoyens  français  indistincte- 
ment éligibles  aux  places  de  Magistrature  ,  ne 
préjuge  rien  sur  le  cas  particulier  où  des  Citoyens 
sont  accidentellement  appelés  à  en  remplir  les 
fonaions  en  matière  criminelle.  L'élection  des 
Jiiges  par  les  mandataires  du  Peuple  ,  leur  corn* 


(  lÔo) 

panique  un  camctère  légal  pour  remplir  ces 
fonctions  indépendantes  de  leur  ancienne  pro- 
fession. Comme  la  connoissance  de  leurs  talens, 
de  leurs  vertus  et  de  leurs  lumières  a  dû  seule 
diriger  le  choix  des  ]p^lecteurs ,  dans  ceux  qu  ils 
Qnt  appelés  à  remplir  les  fonctipris  honorables, 
inais  diÉlicates  de  la  Magistrature  t  ce  choix,  seul 
doit  inspirer  la  confiance'  et  cautionner  la  Société 
qu'ils,  les  rempliront  avec  exactitude.  Mais  en 
est-il  de  même  de  ceux  qui  sont  appelés  accidcîi- 
teliement  à  remplir  les  fonctions  de  Juges  en 
matière  criminelle  ,  dans  des  procès  encore  em* . 
barrasses  des  restes  des  anciennes  formes  où  les 
mêmes  individus  constatent  en  même -temps 
Texistence  des  délits  et  y  appliquent  des  peines? 
Nous  ne  le  croyons  pas  ,  ils  doivent  continuer 
d'être  pris  dans  la  classe  d'hommes  où  Ton  doit 
présumer  une  plus  grande  inasse  de  Imncères  i 
pour  assurer  la  Société  de  la  justice  de  la  Sen-* 
tence  qu  ils  prononcent  ;  et  cela  paroit  d'autant 
plus  fondé  qu'aucune  Loi  nouvelle  ne  prononce 
textuellement  sur  le  remplacement  des  Juges  en 
matière  criminelle  pour  les  Tribunaux  d'appel , 
mais  seulement  sur  Téligibilité  de  tous  les  Ci- 
toyens aux  places  de  Magistrature  ;  nous  croyons 
donc  que  le,  ministère  des  Gradués  est  encore 
nécessaire,  et  qu'ils  doivent  encore  être  exclusi- 
vement appelés  à  en  remplir  les  fonctions.  Au 
reste  »  il  est  étonnant  qu'il  existe  encore  des 
procès  criminels  dans  les  Tribunaux  de  District, 
et  cette  difficulté  ne  tardera  pas  de  s'évanouir 
avec  leur  existence.  *  '^ 

» 

De  i'IiBpriiaerie  de  C.  F,  Pirlet,  ru«  Saint-Andrc-des-Arcs* 


(iBi) 


j» ?  ■<■ 


T  R  I  B  U.  N   A  U   X. 
Tribunal    de    Càss at lo.ir. 

Lesvob  Commis  par  un  Perruquier  chez  un  Ciioje^ 
quil  coiffe ,  doivent  être  ranges  dans  la  classe 
des  délits  commis  dans  une  maison  ,  par  une 
Personne  qui  est  admise  pour  y  faire  un  service 
salarié  ,  et  U  Président  doit  poser  une  question 
iUT  cette  circonstance  aggravante 

Jean-Baptiste  Martin  ,  garçon  Perruquier  , 
travaillant  chez  le  citoyen  Denitpt ,  Perruquier 
en  la  ville  de  Troyes ,  a  été  accusé  d'avoir  volé 
un  sabre  à  un  Volontaire  du  Bataillon  du  Dépar- 
tement de  Seine  et  Oise  ,  lor&  de  son  passage  eti 
cette  Ville. 

» 

Lorsqu^on  a  trouvé  ce  sabre  cachtf  dans  la 
chambre  de  Martin  »  bu  y  a  aussi  trouvé  deux 
serviettes  cachées  et  démarquées  ;  elles  ont  été 
reconnues  pour  appartenir  au  citoyen  Bourgeois  , 
demeurant  en  ladite  Ville  :  Jean-Baptiste  Martin 
ctoit  son  garçon  perruquier  ;  il  a  avoué  qu'il  en 
avoit  volé  une  chez  lui. 

Laçte  d'accusation  dirigé  contre  Martin  ,  a 
porté  sur  ces  deux  faits  .,  et  il  a  été  déclaré  qu'il 
y  avoit  lieu. 

Le  Juré  de  Jugement  a  déclaré  que  le  fait  du 
vol  du  sabre  étoit  constant  : 

>n7  1793.  N'.  VI.  I. 


(  iSa  ) 

.->f^^it> y  mok  Ma  mi  vol  dcMxvUtu$^  .comaus 

chez  le  citoyen  Bourgràts  : 

Que  yran^Boplhte. Martin  s  garçon  Perru- 
quier, est  1  auteur  de  ces  deux  vols  faits  mécham- 
ment et  à  destth».  *     . 

Deux  des  Juges  composant  le  Tribunal^ 
ont  été  d  avis  de  condamner  Martin  en  huit 
'^nmées  de  fers  »  conformément  à  iardcle  i3  de 
Ja. seconde  section  du  titre  2  ,  concernant  les 
crimes  et  délits  contre  les  prQpriétés  ;  Tavis  le 
plus  doux  a  prévalu  ,  et  Martin  n  a  été  con* 
damné  qu  en  quatre  années  de  fers ,  ^conformé- 
ment  à  rarticle'i5  de  ladite  section  ,  et  à  lartî-» 
cle  33  du  titre  premier  des  peines  en  général. 

'  'La  peine  qu'à  encouru  Martin  ,  est  expressé* 
mcnt  prononcée  par  l'article  13  qui  porte  : 

««  Lorsqu'un  vol  aura  été  commis  dans  Tînté- 
rieur  d'une  maison  ,  par  une  personne  habitante 
ou  commensale  de  ladite  maison  »  ou  reçue 
habituellement  dans  ladite  maison  pour  y  ifairé 
un  service  ou  un  travail  salarié  ',  ou  qui  soie 
admise  à  titre  d'hospitalité,  ta  peine  sera  de 
huit  années  de  fers-  »î. 

Jl  scroit  d'un  trop  dangereux  exemple  qu'il 
fût  porté  quelqu  atteinte  à  l'application  de  cette 
Loi,  sur- tout  dans  une  ville  considérable  de 
commerce ,  'où  la  fortune  des  Citoyens  résidé 
sur  la  confiance  qu'ils  donnent  aux  ouvriers  sala- 
riés ,  qu'ils  reçoivent  chez  eux. 

Le  Tribunal  ,  ouï  le  rapport  du  citoyen  Pierre^ 
Jacques-Julien  Mequin  ,  et  le  Commissaire  hatio^ 
nal ,  par  son  Substitut  ;  vu  rarucle  s  7  du  titre  7 


de  la  Loi  dnxg  Septembre  1791  »  concernant 
la  Justice  criminelle,  qui  porte  que  :  «  Dans  les 
dans  qui  renferment  des*  circonstances  indépen- 
dantes enir^elies ,  telles  que  dans  une  accusation 
de  vt»l ,  pour  savoir  s'il  a  été  commis  de  nuit  » 
eic  ,  le  Président  posera  séparément  ces  diverses 
questions  ,  et  il  sera  fait  sur  chacune  d'elles  une 
déclaration  distincte  et  séparée,  par  tous  ceux 
des  Jurés  qui  auront  fait  une  déclaration  afl[ir« 
mative  sur  le  fait  de  Taccusation  et  sur  lauteur)):* 

Casse  la  déclaration  du  Juré  de  Jugement  ,   et 
le  Jugement  intervenu  dans  le  procès  de  Jtan^ 
Bopiisii  Martin ,  au  Tribunal  criminel  de  TAube, 
ie  xo  Novembre  dernier  ,  attendu  que,,  quoique 
lacté  d accusation  porte  que  Martin,  prévcna 
du  vol  d'un  ss|bre  dans  la  boutique  du  citoyen 
Dcniiot  y  Pcriuquier;  et  dun  vol  de  serviettes 
chez  le  citoyen  Bourgeois ,  étoit  compagnon  Pcr- 
iuquier chez  Djtnhot ,  et  étoit ,  en  cette  qualité, 
reçu  chez  Bourgeois  ^  pour  y  faire  un  service  sala- 
rie en  laccomodant;  que  le  Président,  en  posant 
les  questions  ,  n'en  a  point  fkit  une  séparée  dç 
la  qualité  de  Martin  chez  Denizot ,    et  n'a  poin  t 
parlé  de  la  circonstance  du  service  salai ié  qu'il 
dcvoît  faire  Chez  Bourgeois  ;  ce  qui  est  Contraire 
audit  article  2  7,   Le  Tribunal  renvoie  au  Tfir 
bunal  criminel  de  la  Marne ,  pour  y  6tre  Fac(?ûsa- 
tion  portée  devant  un  nouveau  Juré  de  Juge- 
ment qui  sera  convoqué  ;  ordonne  qu'à  la  dili- 
gence du  Commissaire  national ,  le  présent  Juge- 
ment sera  imprimé  et  transcritsùr  les  registres  du 
Tribunal  criminel  de  TAube. 

Jugement  du  xj  Février  1 793.  *   . 

L  s 
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Tribunal  du  cinquième,  Arrondis^emeni» 

Ryct  dune  demande  tri  interdiction.     • 

La  citoyenne  Chaugey  parvient  à  cet  âge  pres- 
que toujours  fatal  aux  femmes.  Sa  tête  s'échaufife. 
On  la  traite  à  rHôicl-Dieu.  Les  remèdes  n'o- 
pèrent que  foiblemcnt.  On  la  renferme  ,  sous 
prétexte  de  folie  ,   à  la  Salpétrière.    Elle  gémit 
sept  ans  entiers  dans  cet  Hôpital.  Nul  parent , 
liul  ami  ne  vient  Ty  consoler.   Elle  est  réduite  à 
la  chctive  nourriture  de  la  Maison;    D'abord  , 
il  est  vrai ,  son  frère  y* ajoute  chaque  jour  une 
roquille  de  vin  ;    mais  cela  dure  à  peine   trois 
mois.  Cependant  elle  avoit  des  meubles  et  des 
marchandises  :  touu  cela  éioit  passé  dans  les 
mains  de  ce  frère. 

La  Nation  décrète  la  suppression  et  le  rem- 
boursement des  Maîtrises.  La  citoyenne  Ckaugef 
en  avoit  une  :  on  la  liquide,  Xc  citoyen  Chaugtj 
se  présente  pour  toucher  le  montant  de  cette  liqui- 
dation. Sa  sœur  n'étoit  point  interdite  î  on  le 
repousse.  Il  provoque  1  interdiction.  Des  amis  • 
à  défaut  de  parens ,  réunis  devant  un  des  Juges , 
sont  unanimement  d'avis  que  là  demande  soie 
'  accueillie ,  et  désignent  Chaugey  pour  Curateur. 
Le  Magistrat  se  transporte  à  la  Salpé:rièrc ,  et 
interroge  la  citoyenne  Chaugeji.  Les  réponses  de 
cette  infortunée  »  loin  de  caractériser  la  folie  , 
lie  rcspir^Snt  que  raison  et  sage^sc. 

Le  Tribunal,  avant  faire  droit ,  ordonne  que 
le  Commissaire  interrogera  de  i^ôuvead  la  ci- 
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toyénne  Ckaugey  ,  et  autorise  un  Notaire  public 
à  toucher  le  raputant,  de  la  liquidation.  Un  mois 
sVcouIe.  Nouvel  interrogatoire.  La  citoyenne 
Chaugty  présente  ,  sous  dès  couleurs  infiniment 
touchantes  et  vraies  ,  les  horreurs  de  sa  prison. 
Elle  trace  avec  force  les  privations  qu'elle  a 
éprouvées  :  elle  déclare  que  depuis  sept  ans  , 
son  cœur  est  douloureusement  oppressé  ,  et 
qu  elle  doit  à  la  présence  du  Magistrat  le  bonheur 
de  répandre  des  larmes  :  elle  réclame  ses  meu- 
bles et  ses  marchandises  :  elle  demande  qu  on 
adoucisse  ses  peines  :  .elle  conjure  la  Justice  d^ 
lui  rendre  sa  liberté.  En  un  mot  »  ses  réponse? 
sont  tellement  sages,  tellemçnt  concordantes  , 
tellement  précises  ,  qu  elles  dissipent  jusqu  à 
îombre  du  doute. 

LrTRTBtJNAL  déboute  Chaugty  At  sa  demande 
à  fin  d'interdiction  ;  déclaré  la  citoyenne  Chaugey 
libre  de  sa  personne  et  de  ses  biens  ;  ordonne 
qu'elle  soit  dès -à-présent  retirée  du  quartier  des 
folles  »  et  placée  dans  celai  des  pensionnaires , 
pour  y  rester  l'espace  de  trois  mois  ,  pendant 
lesquels  elle  se  procurera  des  meubles  et  un  domi- 
cile :  assujétit  le  citoyen  Chaugty  à  lui  fournir  , 
et  par  avance,  id  livres  chaque  mois  ,  jusqu'à 
Tcpoque  de  sa  sortie  ,  desquelles  il  sera  ,  s'il  y 
a  lieu  ,  remboursé  sur  le  prix  de  la'^maîtrise  ; 
et  le  coudante  aux  dépens. 


Jugement  du  mois  de  Février  I793. 
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Tribunal  du  sixième-  Arrondissenunu 

Suîit  di  tAffain  du  citoyen  Masson  et  de  la  dam^ 

de  Nugcnt. 

Seconde   Question. 

tJn  enfant  est  il  viable  à  quatre  mois  neuf  jours? 

Les  adversaires  assurent  qu'un  fait  extraordi- 
naire est  arrivé  ;  et  qu  un  enfant  est  né  à  quatre 
mois  et  neuf  jours  ,  qxii  aujourd'hui  qu'il  a  plus 
de  quarante,  ans  ,  promet  de  fouriûr  encore  ope 
biçn  i>Iu8  longue  carrière. 

Pour  prouver  ce  fait,  on  bâtît  un  système 
duquel  on  ditquil  résulte  queTenfant  est  viable, 
dès  le  comme!u:emcnt  du  cinquième  mois. 

Comment  le  prouve-t-pn?  En  établissant  qu  a 
tet  instant  Tenfant  possède  lorganc  de  la  res- 
piration. 

Mais  la  présence  d'un  organe  ne  prpiivc  pas 
que  Tusiige  ca  soit  possible.  Les  ocganes  eitis- 
tent  chez  les  morts  «  et  ils  ne  sont  plus.  Les 
organes  existent  chez  les  en  fans  ,  et.  la  paternité 
leur  est  refusée. 

Deuxième  di{Bculté  ;  il  n  c^t  .pas  prouvé  que 
Vorgane  de  la  respiration  soit .  Tunique  psM^tie 
ess.entielle  à  la  vie  ;  Qn  peut  oiieox.  dire ,  il  e^i^ 
constant  quil  faut  encore  que  les  memb^s 
puissent  àgtr  ,  ks  os  être  consolidés  ,  les  nerfs 
propager  Tactibn  ,'  toute  la  machine  sesouunir; 
et  tout  cela  n  est  pas  ,  sans  quoi  le  séjouc  de 
lenfant  dans  le  sein  de.lft*mère  seroit prolongé 
sans  motif  ;  ce  qui  ne  peut  pas  exister  dans  les 
lois  de  la  Nature. 


•         •        .  .  . 

Au  reste  ,  que  disent  les  Auièrîtés  ? 

Un  petit  noitîbrc  d*Ecrivaînt  se  déela^e  pouf 
les  adversaires.  Il  est  vigoureusement  combattu 
par  les  vrais  Médecins  de  tous  leb  âges ,  et  sur- 
tout  par  les  Savâns  les  plus  distingués  du 
nôtre.  .'..-' 

Là  marchff  commune  de  la  Nature  dans^toiftÇ 
ce  qui  est  apparent  ,    dûment  cette  prétendue 
infraction  àsSes  régies ,  qui  conststeroit  à  achever 
son  ouvragé  dans  moitié  muinfr  de  temps  quelle 
^y  consacre   c^didairement.   Aucun   déraDge^ 
ment  proportionnel  d  une  autre  espèce  ne  vien^ 
droit  justifier  celui-d;  Les  sâîioils  n'avancent  et 
tie.recuIdBi  jamais  dans  cette  proportt#8.    Les 
facultés  des  individus  né  franokismit  jamais  non 
plus  mf  iitteirValie  é^U*  On  cont^oit  une 'légère 
déviation  :  on  tonçfoit  une  ^grossesse  de'  sepo 
siois ,  uae  de*'  oùM  f  tine  '  de  quatre  mois  ^ 
ottif  joutrstnr^it  incompréhensible. 
-  hti  (aies  sont  également  cohtfe  cette  préten-^ 
tiM,  '  On  en  èiie  trés*peu«  Ët^ea^ore  sur  la  ïqi 
de  qui  ?  Suf  laibi-d'Amems^  connus  par  leur 
crédiiKeé.  EilXHiilines  h^ont^àsansiatè  aux  ac€ou«* 
chemeos.  Ensuite  «  dans  les- faits:  qu  ils  ci tef^  « 
U  tftn  est  pas  un  seul  qui  retombe  jusqu'à  quatre 
ftois  ei^  neuf  jours.  -  Aifl^i  pasi  ^d'expérience  pour 
citte est>èce  dé  g^tfttion  ;  et  alors  reste  l-invm-^ 
s^btance  du  fait  rtpotissé  par  la  raison  ,  re« 
pMisé  par  la  Loi-,    Ytpoussé   par   les  vrais 
Auteott, 

Au  rester  peu  importe  qu!un  enfant  fût  viable 
à  quatre  mois  efneuf  jours  {  car  cela  fût-il  pdssi*' 
ble  I  Muss0n  est  né  apré»  le  CinDps  ordimûre  de 

•   -  '      l  4 
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la  gestation^ ^t;Après.  neuf  mois  >de. grossesse  ,. 
Qe&trrà«4û^e  t  qu  il  a  été  tonçu  çn  adultère. 

^^  Troisième   Question^'    • 

^fiiasson  cst-U.  né.  à  quatre  mois  et  neuf  jours  ? 

Quand  Mûsson  cdntesteroit  toute  la  valeur-des^ 
preuves  qu^  jjir  p):é^n^ées  ^ .  il,  actoidera  'du 
mô'ms  qu elles. pourroient  fondcf  à  offrir  uae 
preuve  testimoniale  d^  la  bâtardise,  de  Mâssan. ., 
ç'est«>à^dire  ,.de  la  grossesse  .dc.s^>mèrerCa«is- 
taete  avant,  la  .mo^i^dcja  pri^Biiève  femine  de 
Maison  père,       /•; 

:«Ebbten,  ^o^te  pceuyc  ?tes|tt^opia|e  ;  la  voità 
mitteûÎÉe,  ctte;eti:^]:;^aatc,  £t  c«A|i-i^Crquî 
va  achever:  la  eoayictioiju  '  - 
f  Le  premier,  iémoia ^  produit^  ç^iùtstp-  H^ssm  » 
iitM  Jteiois  lui  T  m^e.  .  Ma^w  «o  ifit^éi^^^  ,i, 
96cuetUir  sur^sa  naissance.  ioi»(es«. les*  anecdote» 
propres  à  Téclaiser,.  s!cst  iç^iaé  kimni^i^^  .¥MC^ 
G(niyicfiion;qiiiia(:dâxégler  tenues  «seadsémarches. 
Quelle  a  étécetie  convicHon  }\  Gène  sont  yasiaea 
paroles  qui  nous  en  tosiruitont  s  .car  on  setit  q\xh 
ii^isi^n ne  dirapai les  vérités  qui  lui  sont,  nuisi* 
bles4  .mais  cest  sac  conduite  même*  quil  faut 
cowukcr*  «  .  ».  .4 

"Mûsson  ^  :  un-savkkistaat  daq6  sa  vie  ,  jusqu  ^ 
ces  .derniers. temps  »'%  euila^pféiantioai  -deifo 
légitima.;  c  est  en  1771;  :  mais  cette  pr^stentÎQiï^.  » 
il  nArla  eue  que  pour  amf nc;r  iRniissel  à  qui  «  sou» 
ce  prétexte  »  il  demandoit  la  restitutioa  de  ja, 
fortune  de  sa  mère ..à.'uqe  transaction' plu^avan*- 
t^euse.  Cate  *  iransaction  a-  été»  effectuée  par 
If  arrêt  de  1770;  q«i:lui  donne  ^^..OQe  lî,vres  de 
pension  alimentaire  ;   et  MasM>n  a  exécuté  cet 
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arrêt  en  recevant  d'abordc  anoncUeihent  iës  ali*- 
mens,  et  ensuite  le  remboursement  même  de 
cette  pensioqi .  Voilà  quelle  fut  ^a  conduite  par 
rapport  k  la  famille  de  sa  mère. 

Jlf^iM^n  peut  dire  que  son  obéissance  à  larrêc 
étpit  forcé  :?  d'accord  ;  mais  aucun  Jugement 
n'étoit  rendu  avec  son  père  ,  *et  avec  la  famille 
de  son  pèr^.  Coinmtni  s  est-fil  conduit  avec  i^um 
Cl lautrc  ? •  .     » 

Il  se  m«îe  en  1773  t  ^^ ^'  n'appelle  pas  soa 
père  à  son  marîagi^:  Il  ne  req^er t  pas  même  s#il 
consentement. 

£b  ly/S  >  il-forme  uoe  demande  en  aliindos , 
^mmthètwd ,  ooptre la\dire9|ioi»des  créaocien 
de  son  père.  ...  .x  •  ^ 

£n  1782.  ,ril  se  prévaucde^efliiârance  échue 
À  AgnU  ii,  Jifufffnt  «  ^ar*  la  mtin  de  Pressignf^ 
son  fière  -,  d^  i^efi^lUr,  une  s^bsjcitùtioo  appai^ 
tesante  aH9t  £eiçielles«^  les  milis  manquant ,  .pfOOT 
obtenir  d'^lle*asi  don  de.i^p^ooaiivrea.'  li  mi«- 
nuicde  sa  4naîa;v  l'acte  de  ç4^doaé  et  U  y  règoiv 
aoit  qoç  la  subKitution'^p|)>ai^tiendra  à  Affti^  dû 
JVÎKgmt  ;.  •' 

£n  17^5,  MûKon  pèitQ  meurt..  Àgnèi  de  Jiugtnt 
paroit  seule  à  riitveii taire.  Mau$n  n  y  paroitpts; 

En  1 7  85 ,  'Agnès  de  Jaugent  -  est  envoyée  en 
pessessîosi'  dlb«i|a  ssiibbstîtatiQn;  M^^^An  ne  ^  s'y 
pppose  p4s«   :  f 

£t  cepApdfimt  il  contoit  le  Jugement  d-eiivoi 
c&  possession  ;  car  tl  lui  est  signifié  le  6'Aofit 
de  cette  arinée.- 

Et Qon-seuiemtent  il  ncsly.ofpose  pas,  'mais 
il  y  acquie«c^.  Par  acte  <le  1786  ,  il  prend  à 
bail  d'Agnes  de  Jaugent ,  comme  prppfiétaire  de 
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la  substitutioii ,  utic  maison  dépendaiite  de  la 
aubstitùdon.  ^ 

£t  rhomme  qui  se  comportoit  ainsi ,  avott  le 
sentiment  de  sa  légitimité  !  Quelle  ftib  le?  Tqus 
j:es  aveux  successifs,  qui  irienneitc  se  placer  à 
intervalles  dans  ia  vie  de  Massgn  -,  xfe  pfouvent« 
ilipas.àla  Justice  que  JIftfssM  navoitrien  appris 
par  ies  traditions  dt  famille ,  et  par  les  récits 
qu'avoicnt  pu  lui  faire  les  étrangers  ,  si  ce  n*cst 
iquHl  était  bâtard,  et  que  lui-même?  qu^nd  il 
iiitcnsgenit  sa  eomeiénce  /il  y  tr^uvôit  la  con* 
viction  de  sa  bâurdise  ? 

,  I« second  témoin' contre  Jlfiifioli,  est' sa  propre 
^n>èse  •  qui  sort  dH'^ean  dé  i»  mort  n^eme  pour 
di^oser  contre  son  fils. 

Que  Ton  serva^elle  qu'elle  a  survécu  vingt 
ifO^iirs^àson  accouchement.  Pcndént^ces  vingt 
J0urs'«  elle  a  consenti  que  son  411$  fut  privé  de 
baptême^  Et  vous  savez  que  ce  déllii  éû>it  le 
<:ommexK:cment  d*cltécution>  tftm  pkh  plus 
éteadu;  qui  avDit  pour  but  dé^  laisser  la*  nais- 
^ance*deJlfe}jioiiigtHptée  pendant  quatre  à  dnq 
mois. 

A  ce  témoignage  s'en^^nt  un  autre  qui' doit 
éive- aussi  respectable  pour  Maison';  c'est  celai 
de  son  père. 

V  !  Son  père*,  témoiiv  t^èessake '^  4a  conception 
et  de  la  grossesse  ,  commence  par  cMttmettre  ; 
icomne  sa  femme ,  lai  dtsslmutalton  de  la  nais* 

Ce  n'estas  tout.  On  baptise- enfin  Penfimt 
Lt  père  signe  Tacie  baptistaire  ♦  et  te  vérité  lui 
;échappe  une  seconde  Mv  ;  TenâKit  ti'est  pas 
qualâié  légicinM.^>  . .  v  .  . 
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Ce  u'eit  pas  tout.  Il  s  agit  de  nommer  un 
taceur  à  cet  enfant.  Le  père  paroit  i  Tassem* 
blée  :  la  vérité  lui  échappe  une  troisième  fois  : 
il  ne  réclame  pasThonneur  que  n'abâique  jamais 
un  père  légitime»  Il  n'est  pas  nommé  tuteur. 

Ce  n*est  pas  tout.  Une  fortune  considérable 
est  laissée  par  sa  femme  :  elle  se  monioit  à  prés 
de  700,000  livres  :  elle  auroit  appartenu  à 
Masson  fils ,  s'il  eût*  été  légitime.  Mais  la  vérité 
agit  toDJoiicS'  sur  Masson  père.  Il  se  contente 
d'alimcns  promis  -à  son  fils  ;  et  laisse  recueillir 
la  succession  par  le  père  et  la  mère  de  sa  femme. 

Ce  n  est  pas  tout.  La  promesse  dalimens  n'est 
pas  remplie.  £n  1769  (.  c  est  Masson  fils  lui- 
metne  qui  le  dit  dans  ses  mémoires)  ,  Mêston 
pète,  fornie  une  demande  pour  son  fils  ;  mais 
ne  pouvant  trahir  sa  conscience ,  ce  n'est  qw 
des  alimens  qu'il  demande. 

I^uis.son  fils  se  fait  émanciper.  Il  n'assiste 
pas  à  l'émancipation. 

Depuis  9  son  'fils  se  marie.  Il.n'assiste  pM  au 
saa/iage ,  et  n'y  donne  pas  de  cottsentement. 

Depuis  ,  Pnssignj^  meure.  Par  sa  mort ,  Agt$èf 
dej^ugcni  est  appelée  à  recuelUr  la  substicutioia , 
puisque  Uanon  n'étoic  pas  légitime.  Mssson 
père  paroit  à  un  avis  de  parens  pour  rAConaeitre 
les  droits  d'Àgnis  dt  Nugf^ni.  * 

Il  nVfsft  donc  pas  une  seule  actioq  de  Masstm 
père ,  qui  n'ait  été  déterminée  par  la  convictloi 
de  la  bâtardise  de  son  fils. 

Comment  a-t-on  voti}u    écaner  ce  terrible^ 
t^Doignage  ?  Par  une  atr^^ce  calomnie. 

JlfiUiim'fils.afait  entendre  que  son  père  avok 
vendu  sa  conscience  et  l'état  de  son  fils ,  pour«  le 
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<}é€t»tement  d'un  procès  possible  sur  une  dona- 
tion de  100,000  livres,  que  lui  avoit  faite  sa 
femme. 

Mais  si  Massdn  père  étoit  un  monstre  de  cupi* 
dite  ,  capable  de  sacrifier  la  légitimité  de  sion 
fiU  à  de  misérables  calcub  pécuniaires  ,  on 
conviendra  du  moins  qu  il  n'a  pas  voulu  corn- 
meitrc  ce  crime  contre  ses  intérétsu  Si  donc  son 
intérêt  certain  et  présent  étoit  que  ce  fils  fat  légi- 
time  ,  s*il  se  faisoit  à  lui-même  le  plus  grand 
tort  en  convenant  de  la  bâtardise ,  on  avouera 
qu  il  falloit  que  cette  bâtardise  fut  bien  évi- 
dente, pour  qu  il  en  fît  laveu.  Eh  bien,  Masson 
père  souffroit  un  préjudice  imm^ense  de  la  bâtar- 
dise de  son  fils. 

Si  cet  enfant  eut  été  légitime,  les  Lois  d'alors 
Accordoient  au  père  la  garde-noble:  de  ses  biens , 
c'est-à-dire  ,  la  jouissance  de  tous  les  revenus  à 
^oh  profit,  jusqua  ce  que  Massxm  fils  eût  atteint 
vingt  ans. 

A«présênt  calculons.  6oo»ooo  livres  et  plus , 
laissées  par  la  mère,  produisent  30,000  livres pai: 
ItD.  Maison  fils  ne  venoit  que  de  naître.  Vingt 
années  de  ce  revenu  alloieot  donc  appartenir  au 
père.  Vingt  années  de  ce  revenu  lui  auroient 
produit  600,000  livres  ;  plus ,  etjsUl  eût  été  bon 
économe  ,  les  intérêts  gradués  ,de  cette  somme. 
Et  Màsson  père  avoue  que  son  fils  est  bâtard  ! 
Ëtil  sacrifie  cette  riche  jouissance  de^oo,ooQ  liv., 
et  il  commet,  pour  un  désistement  qui  ne  lui 
'assure  que  100,000  livres ,  un  crime  et  un  crime 
qui  le  dépouille  de^oo.ooo  livres  !  O  calomnie 
de  Maison  fils  !  Tu  as  menti  à  la  logique  ,  bien 
'plus  encore  qu'à  la  Nature  ? 
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ImmédîateiDfnt  après  le  père  et  la  mère  de 
Masson  ,  paroûsent  son  aïeul  et  son  aïeule  ma- 
lemels.   Que  disent  ces  deux  vieillards  ? 

Leur  fille  vient  de  mourir.  Ils  n*ont  aucune 
espèce  de  droit  à  sa  succession  »  si  son  fils  est 
légitime.  Cependant  ,  cette  succession  ils  la 
recueillent ,  et  ce  n'est  pas  pourtant  pour  la 
conserver.  A  leur  âge,  les  jouissances  du  luxe 
n'ont  plus  d  attraits.  Ils  n'avoient  pas  compté 
sur  cette  succession  contre  nature  ;  ils  ne.  la 
recueilloient  qu'avec  chagrin  ;  ils  crurent  que 
c'étoit  un  moyen  d'adoucir  le  sentiment  pénible 
qu  elle  leur  inspiroit ,  d'en  enrichir  sur-le-champ 
un  de  leurs  enfans  ,  et  ils  la  cédèrent  toute 
entière  à  Rotisset  leur  fils  •  à  la  réserve  d'une 
modique  pension  viagère. 

Mais  qu'attestent  donc  tous  ces  actes  du  pcre 
et  de  la  mère  de  Maru-Mogdelaint  Rotisset  « 
témoins  aussi  delà  grossesse  de  leur  fille,  et  qui 
en  corft)oissoient  la  durée?  Ils  attestent  que  cette 
grossesse  avoii  duré  le  temps  ordinaire  ,  et  que 
Maison  est  bâtard. 

Non  ,  dit  Masson ,  ils  attestent  seulement  que 
mes  aïeuls  maternels  étoicnt  deux  âmes  sordides , 
qui  mentoient  pour  me  dépouiller. 

Quoi  ces  deux  vieillards  mentoient  aussi  ?  Au 
milieu  des  lugubres  réflexions  dont  devoit  lef 
agiter  la  mort  de  leur  fille  ,  ils  complotoienc 
pour  dépouiller  l'héritier  !  Un  pied  déjà  dan3 
la  tombe  eux-mêmes,  ils  s'avisent  d'un  si'horriblq 
crime  dont  ils  vont  jouir  si  peu  !  Les  insensés  1 
Mats  pour  quelques  jours  d'junc  odieuse  opû« 
lence ,  ils  se  dévouent  aux  remords  ;  pourquoi 
fiox)c  ne  conservent-ils  pas.  le  fruit  de  leurs  for- 


hiîB  ?  lis  ont  commis  le  crime  ,  et  et  n'est  pat 
pour  eux  !  Cesc  pour  leur  fils  !  Cest  par  vertu , 
c'est  par  amour  paternel ,  qu^its  deviennent  cou-^ 
pables  et  qu'ils  offensent  l'amour  paternel  !  Ils 
dépouillent  un.  orphelin  de  leur  sang ,  et  ce  n*est 
pas  à  leur  profit  !  Ils  agissent  par  convoitise  de 
ses  richesses  ;  et  ces  richesses  »  ils  le»  réstgnenr! 
J'insulterais  la  raison ,  st  j*insistois  plus^long* 
temps  sur  leur  jus tificatton . 

Masêem  fils  avoit  un  oncle  aussi.  Que  dépose 
cet  €mûê  ?  Cet  oncle  traite  avec  son  père  et  sa 
méret  comme  avec  les  hériders  naturels  de  sa 
sœur.  Depuis  t  Mass9n  fils  lui  demaifde  la  resti- 
tution des  biens  de  sa  mère  ;  Rêtissct  lui  accorde 
desalimens  et  le  Ssiit  convenir  de  sa  bâtardisr^ 

Et  ne  voit-on  pas,  s'èorie  Massm ,  que  cet 
oncle  barbare ,  détempteur  de  ma  fortune ,  étoit 
intéressé  à  cafomnier  mon  état  ?  Qu'il  commet- 
toit  «n  crime  aussi  pour  prolonger  son  *usin''* 
pation  ? 

Quoi  !  toujours  des  scélérats!  Massm ,  render 
grâces  au  bonheur  de  votre  destinée  ;  car  si  vous 
dites  vrai  ,  vous  ne  parlez  pas  des   horribles 
dangers  que  voas  avez  courus.  Vous  veniez  de 
naître  â  quatre  mois  et  neuf  jour» ,  pairvre  er 
fragile  enfant t  sansforces  et  sans  défense.  Autour 
de  votre  berceau  se  trouvent  quatre  êtres  auxquels 
vous  appartenez   :   ce  sont  vos  plus  proches 
parens  et  vos  tuteurs  naturels.   L\m  est  votre 
père  ,  Tautre  votre  aïeul ,  celle-ci  votre  aïeule 
ausfi,  cet  autre  votre  oncle.    Par  un  prodige 
nouveau  qui  s  ajoutoit  à  celui  de  iP^otre  naissance, 
ces  qtiotre  ètrtê  sont   quatre  ^honstres  «  lous 
quatre  férocement  coalisés  ensirmble  pour  vou$ 


(17^) 

dtpouiiltr  de  votre  fortune.  Ah!  malheureux 
cniaat  m  es  perdu.  Cet  viU  coupables  ,  que 
rien  n'arrête  au  milieu  de  leur  crime  ,  ont  an 
moyen  bien  piua  sûr  de  s'assurer  de  ta  fortune 
que  celui  de  te  cpntester  ton  état.  Ils  n  ont  qu'à 
souffler  sur  cette  frêle  machine  »  et  biem&t  elle 
n existera  plus*  Ou  bien,  sans  agir,  ils  n'ont 
qu  a  lui  refuser  les  soins  extraordinaires  que  sa 
conservation  demande  ,  et  la  Nature  seule  saura 
bien  les  débarrasser  de  cette  incammode  héri- 
lier  qu'elle  n'a  fait  naître  qu  à  regret.  Cependant 
ces  inconséifuens  criminels  ont  respecte  votre 
vie.  Non  jamais ,  le  crime  n  a  été  plus  gé*^ 
séreux. 

Mais  je  crois  à  cette  conspiration.  Oui ,  je 
sens  comme  elle  fut  vraisemblable  et  possible  ; 
comme  il  est  croyable  que  votre  père  ait  sacrifié 
600,000  livres  ,  pour  avoir  le  plaisir  de  vous 
déshériter  ;  comme  il  est  croyable  que  voideuic 
vieux  aïeuls  aient  commis  une  spoliation  pour 
n*en  point  .profiter  ;  comme  il  est  croyable  qré 
suus  leurs  yeux ,  et  contre  leur  intérêt ,  volva 
oncle  ait  voulu  consommer  son  usurpation  ! 
Heureusement  vous  étiez  sous  la  sauve-garde  de 
bien  d*autrcs  surveillans  ,  deux  familles  entières 
auxquelles  vous  apparteniez  ;  deux  familles  qui 
n'étoient  pas  intéressées  à  protéger  lexrime  de 
vos  quatre  parens  inhumains;  deux  familles  que 
ce  crime  uilme  auroit  én»ues  dindignation  »  et 
qui  dans  lexplosion  de  leur  légitime  colère  , 
auraient  dénoncé  à  la  vengeance  des  Lois  cei 
blasphémateurs  de  la  Nature  ;  auront  sana  doute 
réclamé  contre  Taffreuse  injustice  que  vous  avea- 
svbie. 


.  Maïs  je  tremble  encore  pour  voui^.  Peut^êtrif 
les  membres  épars  de  ces  familles;  n*4>nt-ils  pa9 
entendu  parler  de  ce. complot.  Peut-étren  ayanE 
pas  eu  l'occasioQ  de  se  rassembler  ;  leur  sensi- 
bilité s'est  exhalée  sans  témoins  dans  leurs  Foyers. 
Oh  non  !  On  apprend  que  deux  fois  ils  ont  paru 
devant  la  Justice,  Que  la  Providence  soit  bénie  J 
Ils  ont  donc  parlé  ,  Massons  et  voas  êtes  sauvé. 
Ils  ont  dit  à  votre  père,  à  vos  aïcials  ,  à  Votre 
oncle  ;  conspirateurs  !  c'est  cnvain  que  vous 
trahissez  vos  devoirs,  nous  saurons  remplir  le 
nôtre.  Cet  enfant  est. légitime.  Totite  sa  famille 
$ait  que  sa  mère  n'a  été  grosse  que  quatre  moi^ 
et  neuf  jours.  C'est  par  un  malheur  qu  il  est  né 
si'^tôt  ;  mais  ce  malheur  ne  peut  fonder  votre 
usurpation.  Retirez  -  vous  ,  et  restituez  -  lui  sa 
fortune. 

,Ëh  bien  ,  oui,  Maison,  ils  ont  parle.  Mais 
^avez'vous  ce  qu'ils  ont  dit?  Vos  parens  paternels 
et  maternels,  immédiatement  après  là  mort  de 
votre  mère ,  se  lassemblent  ;  .et  d^abordils  ne  se 
<)Ualifiçut  pas  vos  parens.  Ensuite  ils  ne  nom* 
tnçin  pas  votre  père  votre  tuteur.  Enfin  ils  recon- 
noisseat  ciue  vous  n'avez  aucun  droit  à  cette  riche 
succession  de  6oa,ooo  livres  ,  et  ils  se  conten- 
tent d'ordonner  à  votre  tuteur  de  demander  pour 
vous  des  aKmens. 

Vos  parens  paternels  s'assemblent  encore  une 
fols ,  et  c'est  pour^  déférer  la  substitution  Vacante 
parla  mort  de  Pre\sign^.  A  qui  la  défèrent- ils  ? 
AAgnés  ic  Jaugent,  /^insi ,  dans  ces  deux  solem- 
neilcs  occasions.,  vos  deux  familles  entières  vous 
d^larçnt  bâtarde 

Massan  ,  vous  êtes  donc  bâtard  ,  vous  leees; 

car 
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Car  tous  vos  pftrcns ,  Jurés  nécessaires  du  point 
de  fait ,  environnés'  d'iHxe  foule  de  connoissances 
effacées  aujourd'hui  par  le  temps  ,  remplis  de 
leurs  infaillibles  souvenirs ,  témoins  dû  commen- 
cement et  des  progrès  \1^  la  grossesse  ,  déposi- 
taires enfin  de  tous  les  secrets  ,  de  toutes  les  tra- 
ditions de.  votr^  maison  ,  l'ont  déclaré.  Vous 
lêtcs  ,  càir  votre -mcrc  la  dît.'  Vous  rctcs  ,  cat 
votre  père  Tassure.  Vous  1  êtes  ,  parce  quç  vos 
deux  aïeux  matcrrfels  tc'conféssérit.  Vous  Têtes,, 
car  voire  oncle  vous  Ta  'soutenu. **Vc)ùs  Têtes*^ 
car  Topinion  ^publique ,  celle  des  créanciers  de 
votre  pêrè  ,  Vést  déciaréç  contre  vous  ,  et  a  été 
crue  jusqu  ici.  Vous  ^l^êtçs  ernfin  ,  car  vojr^ 
propre  cdnscicniEC  s.'est  joylcvée^dans  mille.  a^Ctior^j 
(le  voirc  vTé  Z^ppur.  en  laisser  échapper  Taveq! 
Oui,  vbtrê'conscience',  Maison.  DesceudezfV. 
Faites  taire  un  instant  vos  passions.  Oubliez  le 
système  inconcevable  et',  les  brillans  paradoxes 
devotreDéfenscurphysiologî'ste  :  carce  système, 
lUt-u  bon  ^u  genefal  ,  ne  prouve  rien  pour 
vous.  Rappelez  r^oiis*  tout  ce  que  vous  ayez 
appris,  loutVé  <|uë  vouV  savez.  Eh  puis  ,*  roypz 
ce  que  vbtis  devez  prononcer.*  C'est  à  ce  Juge 
sur-tbut.qufe  VôuV portez  vous-même  et  qui  ne 
vous  quittera  plps*,  ^ûe  vôiis  renvoyé  'Agnès  d^ 
Jaugent  ;  c*cst  à  lùî  qu'cll^e  vous  renvoyé  pour 
en  obtenir  justice  ;  et  si  vous  osez  ^tnrrner^qii^ 
ce  Tribunal  secret 'et  terrible  prononce  pqiir 
VOUS",  Agnès  Ui'^N'ugent  en  appelle  aux  Tribunaux 
cxtéricurs.'quisaurohtbien  tnfih  saisir  la  vérité  |^ 

et  elle  en  appelle  aussi  à  vos  remords.      ' 

•     •   l:    ,  -v-'  ...  /••'^         .  '*•'    *»    • 
ta  réplique  au  prochain  Iitimim^\* 

Avril  1793.  N".  Vi.  M 
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CoNSkiL      D«     JVSTIGt. 

U  a  étr  exposé  au  Ministre  de  la  Justice  t 
que  plusieurs  Curés  eaminueient  à  publier  les 
inariages  ;  que  d'autres  conduisoient  les  Parties 
a  la  Sacristie,  et.écrivoient  leurs  noms  sur  des 
registres  «  ainsi  que  ceux  des  témoins  ? 

\jt  ftliniftire ,  après  en  avoir  conféré  avec  soa 
C^oMii  »  a  répondu  : 

« 

Le  Ministre  du  Cuïce  caytholiqm  ,  qui  publie 
ka  mariages.,  qiii  les  écrit  sur  dés  re^strés  au 
toépris  de  la  Loi  du  sio  Septembre  1791,  est 
^perturbateur  de  Tordfc  public  et  doit  être  dé- 
tioncé  comme  tel  à  TA^^cusatt lir  ptiblic  ,  par  le 
Ptocutcur-Sytidic  ou  le  Procureur  de  la  Corn* 
luutie/  , 

Celui  qui  prend  de  siqiples  notes  «  9^t  point 

infracteur  de  la  Loi.  Chacuft  peut  avoir  chez  lui 

ûâ  mémorial ,  un  livre  de  nûlon^  dans  lequel  il 

M  ren'd  compte  de  ce  gu  H  iak  ;  joais  ce  livre 

Ikedoit  avoir  aucun  caractère  .de  .publicité,  Ea 

cbnséquence  le  NCni^tre  dd  CuUip  ne  pourra  y 

faire  apposer  aucune  signature.    Il  nç  pounrt 

méine,  à. raison  de  ce,  retard^  un  instant  la 

cérémonie  :  et  toutes  les  qtiestipns  qu  il  pomroit 

iaire  aux  Pâmes  ,  autres  que  celles  qui  sont 

âbsotuQicot  nécessaires  9^  la  céréina|iie ,  doivent 

.  être  i^ardées  conipie  arbitraires; ,  illégales  et 

Vexatoires.         ,.       .  .     , 

Dans  ce  cas  •rdinaite ,  il  y  auroit  lieu  à  le 
^éftonctr  à  TAccu^teur  pabtic. 


U  Mbistm  de  h  Jum^cp  M  «  éîi  MQtoflté  .sut 
fcspèce  mva^lc  :    , .  ... 

Un  particulier  xcné  plaînie  con^-e  vingt 
juiiam .  cTuB  ,  4éUt  ^jxl  Tiiitéresse.  Plusieaxf 
témoins  sont  entendus  par  l'Officier  de  police. 
Tous  déposejiH  du  d^Ut  «n  lui-même»  mais  ils 
déclarent  iiç.p^scpunaîçre  k$  délia quap5  et  qtç 
pouvoir  en  donnçr  la  mqicidrc  désignation. 
L'Officier  de  police  y  ne  $achaii|  contre  qui 
décerner  des  mandats  d  amener  «  laisse  la  pto«- 
cédure  en  suspens.  Le  plaignant  s  adresse  au 
Dirtctcûr  du  Juré  ,  Se  plaint  de  11  f  éticcficè  des 
Umoins  et  lui  ckpose  que  ces  témoins  n'ont 
gardé  !e  siîenCe  sur  la  personne  deâ  délinquant  « 
qvic  pÉir  dics  considérations  qui  s'évandéiroiit 
|kva.tit  le  Juté  d'acctisation.  Le  plaignant  ih-- 
cnqttc  provisoirement  douze  autres  témoins  ,  ^t 
ces  témoins  entendus  par  le  Directeur  du  Jui'ét 
indiquent  trois  délinquans. 

En  cet  état ,  l'acte  d'accusation  peut-il'  ètrç 
dressé. de  suite  contre  les  trois' particuliers  4lési^ 
gnés ,  ou  ie. Directeur  du  Juré  rpei}t--il  décevier 
des  mandats  d'amtsier  contr'eux  «.  ou  bleu  /ioU'? 
il  les  reu\çoycr  è  rOfficier  de  police  î 

Le  Ministre ,  après  en  avoîr  conféré  avec  sôtii 
onseil,   a  répandu  : 

L'Officier  île  police  étoit  dânsr  l'imposstt^Ut^ 
de  déoetner-^s  mandata  d'amener  ei^  Jd'Affjt 
contre  des persoonMs  qmn-éieientm  d^igné^i» 
ni  nommées.  Il  n'a  donc  pas  mérité'  d'être  dé- 


C  i8o'  ) 

Le  DÎKCtcar  *  du -Juré  peut  faire  Mtëndvc  de 
nouveaux  témoins ,  et  faire  les' fonctions  d'OB- 
cicr  de  police,  mais  c'c^t  lorsqu'il  est  régulière- 
ment saisi  de  ràffaiie;-  Or  uiie  açîcusatiôn  ne  peut 
Être  portée  devant  le  Directeur  du  Juré  que  dans 
deux  <ias,  c'est-à-difè  »  après  Je  mandat  d'arrêt 
ou  ^prês  un. refus  fie  TOfficicr  de  police  de  le 
y éCernef.  L'espèce  n"bffre  m  l'un  ni  l'autre  : 
c^est  donc  le  Cas  de  renvoyer  les  trpîs  prévenus 
pardevant  le  Juge- de  paix  ,  pour  faîi;c  avec  eux 
l'instruction  prescrite  par  la  Loi.  ^ 

'  Sî  le  Directeur  du  Juré  «toit  autorisa  à  faire 
Jes  fonctions  dOfficier  de  police  ,  lorsque  les 
témoins  ,  entendus  par  le  Juge  de.  paîx^  n'ont 
Indiqué  aucun  coupable  ,  il  serôît.  facile  de 
"dépoyiUer  rOfijcicr  ,de  policç ,  en  ne  faisant 
entendre,  devant  lui  qu'un  ou  deux  témoins  q# 
iiauroient  rieû..^  dire. . ,  . 

./    '     '      '.. .  ,'  • 

,, .Le  Ministre  de  là  Justice.^  été  cousuké  sur 

la  Oues^ion    suivante  : 


*    Datis  le  cas  bè  un  deKt  commis  dans  lerboîs, 

gerôîl  dé  nature  â^ihportcr  une  coiidamnation 

de  plus  de  lOO  livres  pouf  rinaemhité  et  Ta- 

piende  ,  Tarticli:  14  du  titre  g  de  la  Loi  du  «9 

Septeinbrc  1791  »  exige  que  le  procès- verbal  soit 

soutenu  (Tun  ^utre  témoignage.  Quelle  eist  la  nature 

ilc'  Cet  autre  témoignage  ?  La  ^gnatuipe  aùr  procès- 

J^crbal  d^n  second  gardé  qui  a  assisté  celm  qui 

J'adresse  ,  n'^t-*elle  pas  suffisance  ?      - 

•  .0  j:\    '••'*'  ^,  •  -.      -'•;', 

Le  Ministre  ,  après  en  avoir  conféré  avccsQB 

Coos/nl  f  a  répotidu  : 


{  i8iO} 

Un  autre  témoignage  eit  tm&autré  déposition*; 
Le  témoignage  dun  autre  gaxd^^^roit  valide: et* 
compléteroii  la  preuve  ;  car,  la  .boi  donQaQi:;un« 
caractère  de  crédibilité  au  procès-verbal ,  .oaice^ 
qui  est  la  même  chose  à  la  déposition  d'urt 
garde  ,  pourquoi  refuscroit-clle  sa  confiance  à  la 
déposition  d'un  autre  garde?  Et  puisque  *lè 
témoignage  du  premier  est  une  semi-preuve ,' 
lorsqu'il  s'agit  d*unç  somme  au-dessus  dé  ïoo^ 
liv. ,  pourquoi  le  témoignage  du  second  rie  • 
rcndroit-il  pas  la  preuve  entière  ? 


ir-^L 


Corps    a  d  k*  i  nts  t  r  a  t  i  f?». 

Arrêté  du  Conseil- général  du  Department  d\Ulc 
tt  Vilaine  et  des  Corps  admiuisireitijs-  de  -  ^a 
ville  de  Rennes  réunis  ,  contenant  des''  mesures 
répressives  sur  les  troubles  qui  agitent  '-ce 
Département-   • 

^u  18.  Mars   1793  ^  Tan  s  de  la  République, 

française.  , 

Les  Administrateurs  du  Département  dllle 
et  Vilaine  ,  et  du  Directoire  du  District  dd 
Rennes,  réunis  au  Conseil  général  de  la  Com- 
muuc  de  cette  Ville  ,  au  lieu  ordinaire  des 
séances  du  Département  : 

Considérant  qu  il  .  est  instant  d  arrêter  les 
funestes  effets  des  coipplois  des  agitateurs  ,  et 
de  dissiper  les  attroupcméns  nombreux  des 
conspirateurs,   qui.désQlçnt   le  Département» 

M  3 


par  là  pi;i«iition  ei&csiplaittr  et:  proiàpte:de  ceux 
qui  bm  éié^^^  les   arnies  à  la  mj^in  dans, 
^esdits  attroupiemens  ,  ou  qui  seront  convaincue 
d'avoir  participé  aux  désordres  qui  y  ont  été 
commis   : 

Arrêtent  que  le  Dîrectqirç  de  District  for- 
mera sur-l€-çHa.mp  un  Juré  d'accusation  ,  qui 
$era  convoqué  aussitôt  p^r  le  Directeur  du. 
Jufé  pour  s'bccupjcr  de  suite  et  sans  interrup-* 
don  de  prononcer  suir  Je  sort  des  prisonniers 
saisis  à  la  suite  des  attffoupemens  qui  ont  eu 
Keu  depuis  te  14  de  ce  mois: 

*  —  * 

ArrltÉnt  que  le  Difcctcur  du  Juré  d'accu- 
sation préviendra  Je  Président  du  Tribunal 
criminel  des  progrès  de  l'instruction  ;  afin 
que  les  Jurés  de  jugement .  toute  affaire  ces- 
sante, s'occupent  ^ussitqit  de^pi;anoHçer  défi- 
nitivement :    . 

Arrêtent  de  plus  que  des  exp^éditioiis  du 
présent  seront  remises  sur-le-champ  au  Pré- 
sidctît  du  Tribunal  criminel  et  au  Directeur 
du  Juré  d'accusation  ,  et  que  le  présent  Ar* 
rêté  sera  i»primé  et  envoyé  à  i;aus  les  Dis- 
tricts et  Municipalités ,  à  la  Convention  natio* 
nalç  et  aux  Ministres  de  Tlntérieur  ce  de  lai 
Justice, 

Sigué  ,  Albert ,   Président  du  Département  ; 
Juger ,  Vicfr'ft-egtdetit 'du  District  5 

DupUssîs  9  Maire, 


•««■ 
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Ârrtté  du  Directoire  de  Department  de  la  Haut^ 
Saône ,  ordonnant  une  fabrication  de  sDulietfs 
dans  chacune  des  Communes  de  son  ressort  t  peur 
bf  fourniture  des  Armées  de  la  République. 

.  (     k 

Du  14  Févfiff  1793  ^J'an  s^.ctf  U  Upidsliqu*  * 

fraoçme.* 

Le  Directoire  instruit  du  dénuemexit  dé  cV^ué-* 
snres  des  Armées  4e  la  République  ;  çopvs^iqcu 
de  rempressemcnt  des  Adoûnistrés  à  ^eçouriK 
les  braves  défenseurs  de  la  Liberté  et  de  1%^^^ 
Uté  :  considérant  que  nombre  de  Comtnunes  du 
ressort  ne  pourroicnt  faire  fabriquer  dix  paires  de 
souliers,  chez  elles ,  soit  par  le  défaut  d^ouvHcrs  ^ 
«oit  par  rapport  *à'leuf 'petite  étendue;  que  U 
base  ,  là  plus  juste  que  Ton  puisse  adopter ,  est 
celle  des  contributions  foncière  et  mobiliairê  » 
arrête,  le  Procurcur-général-Syndic  entendu  : 

Art.  I. 'Il  sera  fabriqué,  pour  le  i5  Avfil 
prochain,  6,470  paires  de  souliers  pour  le  ser- 
vice des  Armées  dé  la  RépAlique ,  sur  neuf» 
dix ,  onze  et  dQuxe  points  ;  savoir  : 

Par  les  Communes  du  District  de  Vesoul, 
l|5o7  paires  de  souliers  : 

Par  celles  de  celui  de  Lure  ,  760  : 

Par  celles,  du  District  de  Luxeuil,^  877  : 

Par  celles  dcc^lui  de  Jusscy  •    l,o%5  : 

Par  celles  de  celui  da  Gray,  1,428  : 

Et  par  ceUes  du  District  de  CbampUttc,  873* 

.M4 
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Lesquelles  fournitures  seront  réparties  par  les 
Districts  du  resson  entre  leurs  Municipalités 
respectives  ,  au  marc  la  livre  de  leurs  coDtribu- 
ttons  foncière  et  inobiliairc. 

II.  A  laréception  du  présent  Arrêté ,  les  Offi- 
ciers municipaux  seront  tenus  de  pourvoir  à  la 
fabrication  de  leur  contingent  de  souliers ,  de 
veiller  àceque  l'on  emploie  s  cette  fabdcatton 
que  de  bon  et  fort  cuir ,  les  talons  garnis  de 
quinze  clous  chacun ,  et  les  pointes-  de  vingt 
petits  clous. 

III.  A  fur  et  à  mesure  de  la  fabrication  ,  ils  les 
/cront  remettre  au  Secrétariat  de  leur  District , 
dont  il  leur  sera  délivré  des  reçus. 

IV.  Les  Municipalités ,  qui  désireront  être 
remboursées  par  le  Tré.»or  national  du  prix  de  . 
leur  fourniture,  manifesteront  Icnrs  inientions 
dans  une  délibcrailon  ,  qui^era  piise  en  Conseil- 
gûiéral ,  et  par  elles  remise  d^ns  huitaine  au 
Secrétariat  de  leur  Distiict. 

V.  Les  soutiers  ,  dont  le  prix  sera  à  la  charge 
du  .Trésor  public  ,  ne  seront  jeçus  qu'après 
que  leur  bonne  qualité  aura  été  constatée 
par  un  expert  nommé  par  le  Directoire  du 
District. 

■  VI.  Les  Directoires  et  Procureurs-Syndics  des 
six  Districts  sont  chargés  de  veiller  à  l'exéciltiDn 
du  présent  Arrlié  .  et  d'adresser  chaque  semaine 
un  état  des  souliers  qui  leur  auront  été  remis  , 
en  distinguant:  ceux  que  te  patrioiisrric  des  Com- 
munes porte  à  faire  ces  fournitures  à  titre  de 
dons  ,  de  ceux  dont  le  prix  devta  être  payé 
pal    la   République  ;     les    états    contiendrout 


txi  outre    le  prix   de  ceux   de   cette .  dernière 

espèce. 

VII.  Les  Cotnmîssaîres  seront  libres  de  fournir 
au-delà  de  leur  contingent ,  même  à  la  charge 
du  Trésor  public.  2      . 

VIII.  Indépendamment*  des  fournitures  cî- 
dessuis  désignées  ,  les  Citoyens  ,  les  Corps  admi- 
nistratifs^et  Sociétés  populaires  sofit  invités  de 
redoubler  de  zèle  pour- fournît  à  nos  Frères 
d'armes  les  choses'  de  première  nécessité  ,  tels 
que  souliers,  bas  ,  guêtres ,  culottes  et  che- 
mises. ..       •       ' 


Arrête  du  Directoire  du  DéparUment  de  la  Haute- 
Saône  ,  qui  ordonne  une  distnbuiîon  de  piques 
entre  toutes  les  Communes  ;  invite  les  Gardes 
nationaux  à  s  exercer  au  mammtnt  des  armes  ,  et 
cnjoinfà  la  Gendarmerie  nationale  d arrêter  tous 
les  Prêtres  ci-devant  Fonctionnaires  publies  , 
itijets  à  la  déportation ,  et  invite  les  Munici- 
palités à  dénoncer  4ûus  les  agitateurs. 

».  '  . 

Du  12  Février  179^,  Tan  2  it  la  République 

française. 

Le  Directoire  du  Département  dt  la  Waute- 
Saône  ,  considérant  qu'il  est  instant  de  distri- 
buer* aux  boris  Citoyens  les  piques  fabriquées  ' 
ensuite  de  la 'délibération  du  18  Aoiu  dernier  ; 
que  Timpossibilité  de  les  pourvoir  de  hampes  ou 
manches,  ne  doit  pas  retarder  cette  distribution, 
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parce  que  tocs  coox  à  qui  il  en  sera  délivré  ,  M 
manqueront  pas  de  les  cmtnancher  promptemenc 
et  de  fa  manière  qui  sera  déteri;&inée  i  qu  3  est 
^len^ent  iméressant  de  prescrire  le  mode  de  h 
distribtttion  de  ces  piques,  en  enjoignant  aun^ 
Citoyens  de  les  tenir  en  bon  état  : 

•        •  • 

ConçidérAnt  que  Tarticle  iÇ  de  la  section  3  de 
U|  Loi.d»  14. Octobre  ijQi ,  rcl^ûve  à  Torgani- 
aaûon  de^la  .G9iiç4^.na,tioqale  ,,  qyi  détermine  le 
mode  et  le.  temps  du  rassemblement  des  Citoyeni 
panjT  I  insti^qirc  au  ms^niemei^t  des  armes  ^  n  a 
reçu  aucune  exécution  ;  que  presque  toutes  les 
Gardes  nationales  ont  négligé  cette  instruction  et 
Tont  envisagé  comme  très-peu  importante ,  tandis 
quç  si  tous  s'étoienc  rendus  e^^acteiçtent  aux  exer- 
cices ,  il  çn  seroit  rcsùjté  Jcs  plus  grands  avan- 
tages ;  car  aujourd'hui ,  les  bataillons  ,  compo- 
sés de  Citoyens  destinéis  à  garder  lenrs  foyers  , 
présenteroient  une  masse  imposante  d*hommcs 
;nstri|its  ^  et  capables  d'arrêter  Tennemî  i  «'il 
tei\tçit  qne  invasion  ;  que  c'est  biep  ici  le  moment 
de  rappelé^  auxKabitans  des  campagnes  combien 
il  eèt  de  leur  intérêt  de  se  mettre  en  état  de  résister 
aux  brigands  qui  pouriroient  tenter  la  dévastadon 
de  leurs  récoltes  ,  ce  qu'ils  ne  pourront,  faire 
efficacement  qu'en  apprenant  à  manier  les  armes 
de  toute  espèce  «  et  à  marcher  en  masse  ou  en 
division  suivant  que  les  lieux  et  les  circonstances 
lexigerpient  ;  considérant  que  des  gensmaMnten* 
tioniiés  se  plaisent  à  répandrt  de  faux  bruits 
parmi  les  Citoyens  t  soit  poui;  ks  alaru^er  •  soit 
pour  diminuer  leur  patrioti^t^ie  et  leur  ardeur  ; 
que  ces  particuliers  doivent  être  considérés  comme 
ëes  perturbateurs  de  Tordre  public ,   et  jcn  cette 
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quaKté  dénoncée  et  poùrsuivU  âév&nt  tes  Jtigeii 
qui  en  doivent  connoîtrc  : 

j  Consid^éranl  ausii  quan^rand  nombre  de 

Lois  sont  oubliées  ou  tpéconnues' ,  que  leik 
Districts  et  Municipalités  du  ressort  d'om  pat 
épuisé  tous  tes  moyens  qui  leur  sont  confiés  pour 
procurer  leur  entière  exécution  ,  puisque  de- 
toute  part  il  vient  des  plaintes  à  rAdministration 
supérieure  sur  ce  que  des  Rrâtres  déportés  eu 
vertu  du  Décret  du  26  Août  de^ev«  se  sone 
permise  rentref  sur  la  teirc  de  lalil?er{é'd*oàils 
avoien^  éU  chassés  pQur  raison  ^t,  troubles  par 
qux  causés  ;  que  d'autres  Prêtres ,  non  fonction^ 
uaires  .  sujets  à  4a  déportation  «  étiolent  évidem** 
ment  coalisés  avec  les  ci-devant  Fonctionnaires 
publics  »  et;  se  peripettoient  clàude&ttQcaient  des 
démarches  ou  des  actqs  contraires  à  la  Loi  ;  que 
d'un  autre  côté,  beaucoup  d'émigrés étoient  r«i- 
très  dans  ce  Département ,  où  ils  ne  peuvent  quç 
corrompre  Topinion  publique  ;  que  d'ailleurs  il 
est  évident  que  les  Lois  sont  violées  pat  de  sem^. 
blables  attentats  ;  quHl  en  résulte  encore  le  mal- 
heur de  voir  le  Peuple  égaré  sans  que  les  Munici- 
palités aient  le  courage  de  dénoncer  tes  in< 
fracteurs. 

Le  Directoire  »  d'après  des  motifi  aussi  ppis*^ 
sans,  a  délibér/^^çt  arrêté  ,  oxi  le  Procureur* 
général-Syndic  ,   ce  qui  suit  : 

'  Art.  I.  Les  Directoires  des  six  Districts  du 
ressort  demetir<mt  chargés  «  il  la  réception  du 
présent  délibéré  1  de  distribuer ,  entie  les  Corn* 
munes  de  leur  arrondissement  et  en  proppr* 
tionde  la  population ,  le$  piques  qui  ont  été 
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fabriqat es  ;  «nsuite    de    T Arrêté   du    i9   Août 
dernier.  ^  :  •  ;:  ' 

IL  Dans  la  huîtaîfle  qui  suivra  cette  distri- 
bution ,  les. Conseils-généraux  des  Communes, 
de  concert  jet  â  la,,  participation  des  Chefs  de 
légions  ou  4e  tpus  autres  Officiers  que  Cçs  der- 
liicrs.  pourront,  comrnettrc  ,  seront  tenus  de  dis- 
tribuer ei^-mêmes  et  confier  ayx  bons  Citoyens 
dcJeurs  Coftiïnunc*  les  pkfucs^qui  leur  auront 
Clé  envoyée^  paV  les  Districts.    : 

•  III.  Tous  les  Citoyens  à  qui  il  aura  été  remis 
desb  piques  ,*  seront  tenus  ,  dans  la  huitaine  qui 
suivra  la  remise  ,  de  lès  pourvoir  de  hampes  o» 
manches  de  la  longueur  de  neuf  pieds  et  de  la 
grosseur  de  six  pouCes  de  tour: 

IV.  Le  Département  invite  tous  les  bons  Ci- 
toyens à  tenir  ces  armes  en  état ,  à  les  préserver 
de  la  rouille  ;  les  Officiers  des  Gardes  nationales 
sont  chargés  de  les  inspecter  souvent  et  de  ren- 
dre compte  de  leur  état  aux  Districts  qui  en 
instruiront  le  Département. 

V.  Il  sera ,  dans  chaque  Municipalité,  dressé 
un  état  des  Citoyens  qui  auront  obtenu,  des 
piques;  cet  état  sera  fait  doublte  et  signé  des 
Officiers  municipaux  et  des  Officiels  de  la  Garde 

'  nationale  ,  qui  auront  fait  la  distribution  :  un 
double  de  ces  états  restera  au  secrétariat  de  la 
Municipalité  ,  et  l'autre  sera  tcmis  aux  Comman^ 
dans  de  bataillon.    *  ' 

VI.  Lorsque  les  Commandans  de  bataillon 
auront  réunis  tous  ces  états,  ils  en  formeront  un 
général  qui  pre'senicra  le  nombre  de  piques  exis- 
tantes dalis  les  Communes  composant  leurs  ba- 
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taillom  respectif  et  les  lioms  des  Citoyens  à  qm 
elles  auront  été  cen&ëes  ;  cet  état  général  devra 
être  adressé  saps  délai  aux  Directoires  des  Dii-^ 
tricts,  qui  le  feront  parvenir  à-  celui  du  Dépar- 
tement. 

VII.  Et  attendu  qu  il  est  important  que  te 
Département  connoisse  le  nombre  des  Citoyens 
composant  la  Garde  nationale  ,  les  Chefs  dé 
légion  demeurant  chargés  de  se  procurer  instam* 
ment  un  contrôlée  nominatif  de  touà'ki  hommes 
composant  chaque  légion  ;  ils  en  adresseront 
un  extrait  à  leurs  Districts  rcspetrifs ,  qui  com- 
prendra seulement  le<  nombre  des  hommes  de 
chaque  compagnie  »  le  nombre  des  comp^<» 
gnîcs  composant  chaque  bataillon  et  le  nom-* 
bre  des  bataillons  formant  chaque  légion  :  cet 
ctat  devra  être  adressé  sans  Têtard  au  Dépar- 
tement^ 

Vm.  Tous  les  Gardes  nationaux  du  Dépar- 
tement sont  invités  et  requis ,  su  nom  de  la  Patrie , 
de  s*exerccr  tous  les  Dimancjbies  et  Fêtes  ,  à  dater 
delà  publication  du  présent  Arrêté  ,  au  manie'-» 
ment  des  armes  et  aux  évolutions  mîlitaii^es  ;.les 
Chefs  de  légion  ,  Commandans  de  bataillon  ei 
autres  Officiers  demeurent  chargés  de  surveiller 
l'exécution  de  cette  disposition  ,  et  de  faire  régu- 
lièrement délivrer  les  prix  détermhiés  par  Tarti- 
de  1 6  de  la  Loi  du  14  Octobre. 

IX.  Les  Officiers  des  Gardes  nationales  du 
Département  sont  spécialement  chargés  de  pro- 
curer rentière  exécution  des  articles  i3  ,  14  et 
i5  de  r Arrêté  du  Conseil  dudit  Département  , 
du  17  Août  1791 ,  et  de  punir  des  peines  portées 
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|)ar  ta  Loi  4°!^H  jour  14  Qctobft  »  ccw4|i»i  s'y 
r^fuseroient  ;  ils  demeurent  autorisés  à  colevtf 
auK  Gitoyeixs  qui  ne  se  rendraient  pas  assidûment 
aux  exercices  ,  les  armes  nationaUis  qui  leur 
auroient  été  confiées,  et  de  les  déposer  entre 
les  mains  de  ceux  qui  voudront  se  mettre  en 
état  d'ea  faire  usage  contre  les  ennemis  de  la 
ï^attîe. 

3^,  Les  ^ri^i^^  de  la  Getidarmcrie  nationale 
de  Qc  Dépiirtc;mè^t  spntt  dès  ce  mpmeqx  en  aqtir 
j^ité  de  courses  et  de  xéqiiisition  permanente^ 
po^r  artâter  la^  Prions  ci'- devant  fo^ctiQi^mdires  ^ 
fâjfits  à  la  déporiation ,  dans  tou$  les  lieux  ou  ils 
pp  <lécouyijiront ,  et  qù  ils  .seront  informés  quU 
en  exista  dç  cachés  et  déguisa  ;  il  leur  est  en- 
joint  défaire  des  perquisitions  et  rechef  ches  avec 
la  plus  grande  diligence  et  Ifi  f\w  sévère 
exactitude. 

^.  Toutes  les  Gardes  national ea  des  villes  et 
des  campagnes  SQUt  chargées  d  arrêter  également 
lesdits  Prêtres  réfraciaircs  destitués ,  qui  poiurroicnt 
itre  cachées  ou4égui^és  sur  leur  territoire  ,  et  ce 
d'après  les  réquisitions  pa^  écrit  de  levus  Muni* 
çipalités  ou  de  leur  Commandant ,  ea  consé^ 
quence ,  (ant  lesdits  Gendarmçs  que  les  Gardes 
nationales  sont  autorisés  à  requérir  desMunici* 
pialités  et  autres  Officiers.de  poUce ,  la  (acuité de 
faire  telles  visites  domiciliaires  qu'ils  jugeront 
nécessaires  pour  Tcxécution  du  prcsenc  Arrêté; 
et  lesdites  Municipalités  et  Officiers  de  police  ne 
pourront  refuser  ladite  permission  ,  en  ^  par  les 
requérans  ,  se  conformant  à  U  Loi. 

XII»  Lesdits  Prêtres  ci-devant  fmHiownwn  « 


Cfï9«  ) 
aiast  a):rli^  par  la  Gendaraitmrca  )«tr  éai  Gaid»  ' 
nationale ,  seroat  ir£|<luiu  devant  iejùge  de  patx^ 
du  Canton  ,  qui  les  tiendra  en  état  tl'àrrt$i9ti0m 
après  conviction,  pour  être  pourVu  à  leur  «ort 
par  Its  Directoires  de  District  pu  les  Tribunaux» 
conformément  à  la  Loi  du  26  Août  deràîen 

XIII.  Il  est  ordonné  aux  Municipatitéi «  sonA 
peine  d'être  poutsuiviefi  comme  rebelles  à  la  Loi  ; 
et  punies-  en  conséquence  pat  les  Tribunaux  , 
d'indiquer  et  fairre  connoître  tant  aiixGendaïsn^ 
(qu'aux  Gardes  nationaux .  les  maisons  et  àutica 
lieux  ou  lesdits  Prêtres  ci-devant  fanctionnmirts 
sedeament  cachés  ou  déguisés  :  àcet  effets  lesdtca 
Gendatipes  «^adresseront  auxdites  Munictpaiitét 
pour  recevoir  ces  indications  et  instructions. 

XIV.  Ilcst  enjoint  aux  Districts  et  Muniçipa*-' 
lités  de  redouMer  de  zèle  et  de  vigilance  pmir 
découvrir  et  faire  connoîtrc  à  TAdministratioiï 
supérieure  rous  les  autres  EcclisUitiqucs  non  5er- 
mentis^  cotnprii  dans  Tarticlè/ô  de  la  Loi  du  16 
Août  dernier  ,  qui ,  par  des  actes  txtirituts  » 
Qccêsionneroient  des  troubles  :  sont  aussi  spécia* 
lemene  invités  les  Sociétés  patriotiques  et  ks 
autres  bons  Citoyens  ,  à  dénoncer  couragett^ 
semait  Usdhs  Ecclésiastiques  qui  s^exposeroient 
aux  peines  partéos  dans  la  dernière  Loi ,  par  leur 
conduite. 

.  XV.  Il  est  également  enjoint  à  toutes  les 
Municipalités  duressott,  de  dénoncer  aux  Admi^ 
nistracxons  les  lieux  et  les  maisons  oà  se  cachent 
certains  émigrés  rentrés  en  France  ,  et  de  les  faire 
arrêter  pour  être  punis  des  peines  que  la  Loi  a 
pnmoueées  eontf  eux.  Les  Sociétés  patriotiques 


(  lÔ») 
et  les  '2ftatB  bom  Ctiôyetis  sot)t  ii!i4tés  ^  ctttt» 
courir  au  succès  de  ces  diécouvertes  contre  lesdit$ 
émigrés  rtnités* 

XVI'.  Le  Département  ne  devant'  ricii  négliger 
pour.main tenir  le  bon  ordre  dans  son  ressort ,  et 
pour  découvrir  tous  les  agitateurs  et  periur^^ 
hatiurs  de  la  tmnqùillité  publique',  il  est  or- 
donné à  toutes  kf  Municipalités  d'adresser, 
toutes  les  q\iinzaitvcs  i  leurs  Districts  respectifs  ; 
ttn  élat  ou  tableau  de  la-  situation  politique  de 
leiin  Commune  ,  lequel  cfmtiendra  les  cau^^,» 
des  désordres  survènias,  les  noms  de  leurs  'aute^in 
sans  distinction ,  afin  que  rAdmitiistraiiofi  «upé- 
lieure  puisse  ,  à  vue  de  ces  tableaux^  oii* états' qui 
lui  seront  envoyés  par  les  Districts^  faire  cons- 
tater, par  des  enquêtes  administratives,..  la.négli- 
geûce  ouTincivisme  des  Municipalités  qui  ^'écar- 
teraient de  leurs  devoirs  ,  et  fi^ire^'en^ui ce  punir 
les  auteurs  ,  fauteurs  tt  complices  <les  désotdres 
qu-'elle  aura  découvert.     .  ♦.       t,        \-,  ."i*- 

,  XVII.  Le  Département  invite-  totrs  les*  Ci- 
toyens et  notamment  tous  les  braves  habitans 
des  campagnes  ,  à  se  tenir  en  garde  contre  les 
récits  mensongers  ou  exagérés.,  quî'jiôtfrtteiérit* 
leur  être  faits  par  des  ennemis  de  la  Liberté  ef  de 
f  Egalité  ,  à  dénoncer  tous  ceux  qui  ,  par  des 
propos  ou  par  des  actions  inciviques  ,  tenteroîent 
d'exciter  des  troubles  ou  de  jeter  la  terr-eur  et  le 
découragement  parmi  les  âmes  fbible^  ,  et  dt 
diminuer  1  ardeur  des  bons  Patriotes  ,  en  cor- 
rompant l'esprit  publie. 

Dç   rimprimerie    de   C.  F.  P£RL]&T,    hôtel    de 
Château- Vieux ,  rue  Saint- André- des-Atcs. 
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».  '        *  ^  *  ■  .  • 

TRIBUNAUX. 
Tribunal    de    C ass ati ojf. 

Jugement  qui  établit  les  cas  otï  la  voie  ifappd , 
comme  de  déni  de  Justice ,  est  ouverte  »  et  ceuk 
où  il  y  a  seulement  lieu  à  un  simple^ appel  ;  xt 
casse  un  Jugement  du  Tribunal  de  District  de. 
'  Beaumont ,  comme  s  étant  emparé  de  Vinstruction 
de  première  instance  qui  lui  étoit  interdite ,  puis- 
quil  n  étoit  que  Juge  d'appel. 

Jean  Adema ,  Notaire  et  Percepteur  du  droit 
d'enregistrement  à  Saint-Gaudens  ,  dénonce, 
lé  5  Janvier  ,  à  TAlccusateur  public  près  le  Tri- 
bunal de  District  de  cette  Ville  ,  un  vol  consi- 
dérable de  numéraire  ,  fait ,  la  nuit  précédente  , 
dans  la  caisse  publique. 

Sur  le  réquisitoire  de  TAccusatcur  public  ,  un 
des  Juges  du  Tribunal  se  transporte  chez  le 
cnoyen  Adema  ,  .constate  dès  le  même  jour  les 
circonstances  du  vol ,  vérifie  l'état  des  lieux  , 
et  établit,  par  un  procès-verbal  Texistencc  de 
deux  échelles  réunies .  par  une  corde  ,  à  Taide 
desquelles  on  étoit  parvenu  à  la  hauteur  de  la 
salie  où  étoient  renfermés  les  deniers  4>ublics. 

Adèma  rendit  plainte  de  ce  vol  conjointement 
avec  l'Accusateur  public  :  cette  plainte  fut  sui- 
vie d'une  information.  Les  lumières  qu'elle  pro- 
cura y  donnèrent  des  soupçons  graves  contre 
Jean  Rixent ,  Notaire  à  Saint  -  Bertrand  ,  Jean^ 
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«t  Tabbé  Despony ,  frère  de  ce  dernier.  Un  décret 
de  prise-dc-cotps  fut  lance  cbnit'eux.  Les  deux 
premiers  furentseulement  constitués  prisonoiers  ; 
le  troisième  échappa  aux  recherches. 

Ce  Décret  fut  signifié  aux  prévenu^  à  la  re- 
duête  dAdema  ;  mais  il  déclara ,  par  un  acte  du 
35  Mars  1 791  ,  qu  il  ne  vouloit  plus  agir  comme 
Partie  civile  dans  un  délit  dont  il  abandonnoic 
entièrement  la  poursuite  à  rAccusateur  publia 

Peu  après ,  la  procédure  fut  réglée  à  Textra^r* 
dinaire.  On  procéda  au  récolement  et  à  la  con- 
frontation des  Accusés.  Les  prévenus  articu- 
lèrent dans  leurs  interrogatoires  plusieurs  faits 
justificatifs  :  ils  demandèrent  que  Ton  informât 
sur  CCS  faits  ,  indiquèrent  les  témoins  et  propo* 
^çrent'plusieûrs  reproches  con4r«  les  témoins^  qui 
leur  éioicnt  opposés. 

Le  Tribunal  de  Saint-Gaudens  rendît ,  le  16 
Septembre  1791  »  un  Jugeaient  qui ,  en  admet- 
tant la  preuve  de  quelques-uns  des  faits  justifi- 
catifs' énoncés  par  les  prévenus  ,  rejette  celle  de 
plusieurs  autres ,  et  ordonne  une  addition  d'in- 
formation sur  des  faits  dont  la  connoissance  lui 
naroît  essentielle  pour  éclairer  sa  conscience. 

Ce  Jugement  fut  signifié  huit  jours  après  aux 
Accusés  qui  déclarèrent  cii  appeler ,  et  som- 
mèrent en  même-temps  l'Accusateur  public  de 
suivre  avec  vivacité  1  instruction  de  cette  affaire  , 
et  de  faire  entendre  les  témoins  qu'ils  avoicnt 
indiqués. 

Parmi  ceux-ci  se  trouvoîent  le  citoyen  Ma- 
rianJU  ,  Tun  des  Juges  du  Trjbunal,  et  Rappor- 
teur.  Il  crut  voir  une   manière,  indirecte  de  le 


têcustf  4^m  cette  indication  ,  et  sa  délicatesse 
ne  lui  permit  pas  tic  continuer  ses  fonctiom  saiis 
en tefcrcr  au  Tribunal. 

Le  citoyen  Marwnde  affirme ,.  sous  ia  religiofl 
du  serment,  n'avoir  aucune  connoissaucc  del 
faits  justificatifs  è£  des  reprocheis  dont  la  preuv!t 
est;  admi^.  Le  Tribunal  lui  ordonne  de  coîitt* 
nuer  «a  comoiission  ,  "et  les  Accubés  accjuîescent 
J>at  écrit  à  ce  Jugement. 

L'Accusateur  public  fait  assignet  le  Icndémaia 
FÉxpert  quîl  a  nommié.  Il  fait  conduw^  l<îi 
Actubés.à  raudifoi^e  pour  i^ommer  un'  expert. 
Son  expert  s* y  rend  ,  et  les  Accusée  foiu  insérer 
sur  le  procès-verbal  qui  fut  rédigé,  i^.  la  réserve 
de  leur  précédente  déclaration  d'appel  ;  ïcvut 
prétefition  d'avoir  chacun  un  expert  ;  3^;  leur 
déclaration  qu'ils  récusent  l'expert  nommé  pat 
l'Accusateur  public  ;  4.®.  leur  réqin«ition  à  ce 
qu'on  informe  sur  de  nouveaux  faits  justifi-* 
caiiFs  ;  sur  cela  TAccusateur  public  demande 
qi)  il  en  soit  référé  au  Tribunal  ;  le  Commis* 
saire  Tordonne  ;  le  référé  a  lieu  ,  et  le  1-9  Sefp* 
tembre  le  tribunal  rend  son  Jugement  par  leq^uel, 
considérant  que  l'appel  du  Jugement  du  16  i 
qu'il  avoit  d'abord  regardé  comme  n'étant  pafc 
sérieux  ,  Test  néanmoins  puisque  les  Accusé^ 
ont,  par  le  procès-vcibal  du  27  ,  réservé  expre«^ 
sèment  leur  appel  ;  qu'en  matière  cîimineirtf, 
la  simple  déclaration  d'appel  nantit  le  Jùgcf  supé- 
rieur et  inhibe  la  jurisdiciion  du  premier  Juge  , 
ainsi  que  cela  a  été  jugé  par  deux  arrêts  du  Par- 
lement de  Toulouse,  du  premier  Juillet  1750  ^ 
que  rappel  des  sentences  qui,  admettent  k  I4 
preuve  des  faits  justificatifs,  cû  suspltud  de'dï^k 
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rcxccutîôn  ,  suivant  Muyart^dt-Vouglans  tiGui" 
de-Rousseau-dt-la-Combe  ;  que  par  conséquent,  il 
doit  êirc  déféré  a  l'appel  des  Accusés  du  Jagc- 
metic  par  lequel  ils  ont  été  reçus  à  la  preuve  de 
feiis  justificatifs  ;  que  rcnquêic  et  les  vérifications 
4}ui  seroient  faites  au  préjudice  de  leur  appel  » 
seroient  dans  le  cas  d'être  déclarées  nulles  ,  s'il 
xi'étoit  déféré  à  Tappel  ;  déclare  qu'il  ne  peut , 
ni  ne  doit  être  passé  outre  au  préjudice  de  la 
déclaration  d'appel  desdlis  Despony  et  Rixcns,  et 
n'y  avoir  lieu  à  vider  le  référé  ,  ni  à  procéder 
a  aucun  acte  de  ptocédure  ,  en.  vertu  de  son 
Jugement  du  16,  dont  les  Accusés  ont  interjeté 
appel  ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  cet 
appel. 

Ce  Jugement  a  été  signifié  le  même  jour  aux 
Accusés  qui ,  par  acte  du  lendemain ,  ont  Notifié 
au  Tribunal  qu'on  avoit  donné  à  leur  déclara- 
tion d'appel  une  extension  dont  elle  ne  devoit 
pas  être  susceptible ,  qu*on  avoitdâ  y  voir  qu^uhc 
réservation  d'être  appelant ,  sans  que  leur  pré- 
sence aux  opérations  d  experts  pût  leur  être  op- 
posée V  et  que  bien  loin  d*avoir  maniTesté  Tin* 
tention  de  suspendre  l'exécution  du  Jugement  du 
j6  Septembre,  ils  avoient  stîpiulé  TAccusateur 
public  de  la  procurer  ,  et  que  sous  ces  considé- 
rations ,  ils  ne  trou  voient  dans  le  Jugement  sur 
réréré  «  du  s 9  Septembre  ,  qu'un  déni  exprés 
et  formel  de  Jusdce,  pour  lequel  ils  sommoient 
le  Tribunal  de  passer  outre  et  procéder  jusqu'à 
sentence  définitive  exclusivement,  à  peine  de 
jdéni  de  Justice.  Cette  première  sommadon  ,  du 
premier  Octobre  1791,  a  été  répétée  par  une 
autre  du  to  du  même  mois.  Le  Greffier  a  ré* 
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potidu  à  cette  derûiérê  qu'il  n*avoît  pas  pu  cbra- 
muniquer  le  premier  acte  au  Tribunal ,  et  qu  îl 
ne  pourroit  pas  non  plus  lui  communiquer  le 
secoDd  ^  attendu  qu'il  étoit  en  vacation. 

Le  21  du  même  mois  d'Octobre,  Rixens  et 
Despony  .ont  fait  intimer  les  Juges  de  Saint- 
Gaudens  ,  l'Accusateur  public  près  ce  Tribunal , 
et  Adtma  devant  le  Tribunal  de  Beaumont,  pour 
voir  procéder  sur  leur  appel  comme  de  déni  de 
Justice  ,  résultant  des  deux  sommations  faites 
conformément  à  Tordonnance. 

Le  16  Décembre,  ils  ont  déclaré  qu^iis  se 
désistoient  de  la  prise  à  partie  exercée  devant  le 
Tribunal  de  Beaumont ,  envers  le  Tribunal  de 
Saint*Gaudens  pour  cause  seulement  de  la  com* 
pétebce  exclusive  ,  attribuée  au  Tribunal  de  Cas* 
saiion  ,  en  matiéic  de  prise  à  partie  contre  un 
Tribunal  entier;  mais  ils  ont  laissé  subsister  leur 
appel  de  déni  de  Justice  contre  TAccusateuT 
public  de  Saint-Gaudens  et  Adtma  ^  et  ils  ont 
déclaré  étendre  leur  appel  et  de  fait  se  pcMtor 
appelans  du  Jugemeut  înierlocutoire  du  16 
.Septembre. 

Adtma  s>st  défendu  ;  il  a  soutenu  que  1  appel 
de  déni  de  Justice  ne  devoit  pas  écre  dirigé  contre 
lui,  et  que  dans  tous  les  cas,  cec  appel  n^auroic 
pu  être  porté  qu  au  Tribunal  de  Cassation  :  ei| 
conséquence  il  a  conclu  à  ce  que  les  assignatiout 
portées  au  Tribunal  de  Beaumont ,  fussent  te* 
jettes  ,  tant  par  incompétence  que  par  inda 
recours. 

Par  Jugement  du  17  du  même  mois  ,  il  a  été 
débouté  de  toutes  exceptions  déclinatoires.  Suc- 
«essiveaietu  il  paraît  avoir  été  débouté  d'une 
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fêcasfttton  dirigée  ÇQnirc  \e  Pré'sidcnt  di.i  Trî^ 
bunal  de.  Beaumout  »  ,ec  de  I^  véridcacion  par  lui 
demandée  d'une    pièce  quil    produisoii    pour 
constater.  le  vol  et  la  corruption  des  témoins  in- 
diqués pour  ]a  preuve  des  laits  justiHc;itf$. 
'    En  cet  éi»t ,   es4  intervenu  un  Jugement  Je  A 
Mars  179^  ;  il  est  conçu  en  ces  termes  : 
.   44  Considérant  qu  en  principe  et  d'après  le§ 
dispositions  textuelles  de  Tarticle  x  da  titre  a5 
de  J'Ordonnance  de  1670.  les  Jugesr  doivent 
procéder  à  Tinstruction  ^t  Jugement  des  procès 
criminels  »  nonobsiam  louées  oppositions  ;  ^cettc 
sègie  a  véritablement  ses  exceptions  ,   et  il  est 
des  sentences  interlocutoires  dont  les  appels  ont 
Tissu  suspensif  ,  tel  que  lappel  des  sentences 
qui 'admettent  les  Accusés  à  leurs  faits,  justifia 
catifs  y  ^t  la.  raison  en  e^t  bien  «ensible;  c'est  que 
tic  la  .preuve  de  cesiait^  dépend  le  sort  de  lac- 
rusaiiou  •  et  conséquemmeni  que  Tenquête  sur 
les  faits  jusiiScatifs  est  indispensablement  néccs* 
saîjKe»  aux  Juges  pour  iîx<r  Jeur  opinion ,  il  i>*cii 
ttst  pas  de  nxéme  de  i appel  interjeté  par  les 
Accusés   des  sentences  qui  rejettent  leurs  faits. 
5usci£c3iifs  ;    alors  rien  :ne  met   obstacle  à   la 
continuation  de  Titistruction  ,  et  au  Jugetnent 
iiet.pracès  criminels  »  parce  que  les  Juges»  .qui 
^'ont.pas  voulu  admettre  les  Accusés  à  Icurs.faits 
^urstificç^ifs  »  ont  par-là  préjugé  ne  vouloir  point 
•«■  Eaire  dépendre  le  sort  de  l'accusation  et  n'en 
j^voir^^s  eu  besoin  pour  fîxçr  leur  opinion,*^..... 
Considérant  enfin  que  le  Jugement  du  99  Séfjy^ 
tcmbrc  dernier  t,  rendu  p9r  le  Tribunal  de  Saint- 
-Gaitdens  ,  dans  lequel  il  déclare  quau  ))^éji>- 
dice  de  ladii;e  déclaratiai^  d  ap|xel  desdits  Ueipot^ 


(  »99  ) 
^i'Rîxtns  ,  il  n*y  a  lieu  de  procéder  a  aucun  ac(e 
de  la  procédure^  est  un  véritable  déni  de  Jus- 
tice de  la  pan  du  Tribunal  de  SaintrGandens:, 
et  dont  lappeLy  interjeté  par  lesdics/  Destonyct 
Rixens ,  paroit  évidemment  fondé  ;  le  Tribunai-, 
Klisant  droit  sur  i  appel  de  déni  dcijasâceinter- 
-jeté  par  lesdics  ./)es)^<)n^  et  Rixens  >  et  quant  m  ce 
«ur  leWs  fins  et  conduisions,  sans  avoir  égard 
'quand  à  ce  à  celles  .de  l'Accusateur  publier*  et 
'dodit  Âdema  ^  déclaré  avoir  été  bien  appelé  ,  r^ 
ique  le  Tribunal  de  Saint- Gaudens  a  malrèr 
propos  d^oié  Justice  auxdits  Disspony  tt  Rixtmr^ 
■ce  bisant  et  retenant  la  cause  ,  ordotine  que  bi 
procédure  sera  continuée  devant  le  Tributiâl 
jusques  à  Jugement  définitif  inclusivement^  siaf 
4'appci,  dépens  réservés  »i.  -  '= 

'    Ce  Jugement  a  été  rendu  {>ar  citiq  Juges.      L 

Le  Tribunal  de  Beaumom  a  ensuite  rendu  itt 
second  Jugement ,  le  17  du  même  mois  ,  par 
lequel  il  a  admis  les  Accusés  à  la  preuve  des  fait* 
justificatifs  quilsavoicnt  avancés  ,  et,  sur  letir 
demande  en  élargissement  provisoire  «  a  déclaré 
n  y  avoir  \hu  de  statuer ,  quant  à  présent ,  pariai 
les  faits  justificatifs  dont  la  preuve  est  admise  par 
le  Jugement  ;  il  y  en  a  dix  que  le  Tribunai  é^ 
Saint*Gaudens  a  voit  déclarés  non  pertinent 'jQt 
inadmissibles*  ' 

Les  Accusés  ont  fait  signifier^  ce  Jugement  k 
Adtma  ^  le  7  Avril  1792.  Il  a  déclaré  qu*ii'ei|- 
tendoit  le  dénoncer  au  Tribunal  de  Cassattoii^; 
il  a  en  effet  présenté  sa  requête  et  a  demandé  % 
cassadon  des  Jugemens  des  %  et  27  Mars ,  et  de 
tout  ce  qui  a  pu  suivre.  Sa  requêce  a  été  admiie 
P^f  Jngtment  du  Bureau  dçs  Requêtes ,  du  t 
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Juillet  179X.  Ce  Jugement  a  été  signifié  aux 
Accusés,  le  lo  Août  suivant.  Dès  ce  moment, 
la  discussion  sur  la  cassation  est  devenue  contrsh 
dictoire  ,  et  les  Parties  ont  respectivement  fait 
valoir  leurs  moyens. 

Avant  de  les  analyser  ,  il  convient  d'observer 
<}ue  ,  postérieurement  à  l'admission  de  la  re« 
quête,  le  Tribunal  de  Beaumont  a,  le  20  Juillet 
1^91,  rendu  un  Jugement  définitif,  qualifié  en 
premier  tesson ,  par  lequel  il  a  renvoyé  J es.  tr^ 
prévenus  de  1  accusation  ;  a  ordonné  que  les 
portes  des  prisons  leur  seroient  ouvertes,  a 
adjugé  à  chacun  d'eux  S,ooo  livres  de^ommages- 
'  intérêts ,  payables  par  Adema  qu'il  a  aussi  con- 
damné aux  dépens  liquidés  à  6i%  liv*  19  sols. 
iPar  ce  même  Jugement ,  TÂccusateur  public  du 
Tribunal  de  Saiot-Gajudcns  a  été  renvoyé  des 
amandes  dirigées  contre  lui  par  les  Accusés  ;  et 
Adema  a  encore  été  condamné  aux  dépens-faits 
contre  cet  Accusateur  public  près  le  Tribunal  de 
Beaumont,  taxés  à  4,092  livres.» 

Dtspony  et  Rixens  ont  opposé  à  Adema  une 
<txt  de  non-recevoir  contre  sa  demande. en  cas- 
aation.  Ils  ont  dit  que  dans  le  droit,  la  cassa- 
tion est  une  voie  extraordinaire  , .  une  dernière 
nsfource  quon  ne  peut  admettre  contre  un 
Jugement  qui  a  blessé  la  Loi  en  la  forme  op  au 
fond ,  qu'auupt  qull  n'y  a  aucun  autre  remède 
pour  faire  cesser  cette  violation  ;  mais  que  ce 
siioyen  ne  peut  pas  être  employé  contre  les 
Jugemcns  qui  sont  sujets  à  1  appel  ;  et  ils  ont 
soutenu  que  les Jugemens  des  3  et  «7  Mars,  sont 
dans  ce  cas.  Ils  invoquent  à  ce  sujet  larticle  2 
ik  la  I^oi  du  premier  Déceihbre  1790 ,  ^qui  n'a 
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autorisé  le  Tribunal  i  casser  qut  ks  Jugemens 
rendus  en  dernier  ressort. 

Pour  démontrer  que  ces  deux  Jugemens  dont 
il  Vagit ,  BDnt  rendus  en  première  instance ,  ils 
ont  soutenu  que  ]>ar  celui  du  %  Mars ,  le  Tribu-* 
nal  de  Beaumont  a  prononcé  sur  une  question 
absolument  neuve  ,  qui  n'avoit  été  agitée  ,  dis-^ 
cutrfe,  ni  jugée  par  aucun  autre  Tribunal.  Cette 
question  étoit  celle  du  déni  de  Justice  qui  , 
suivant  la  règle  générale  des  matières  criminelles  , 
doit  courir  deux  degrés  de  Jurisdiction.  Ils  ont 
prdtenda  que  le  Tribunal  de  Beaumont  a  mani- 
festé son  intention  déjuger  en  première  instarice*, 
en  prononçant  en  ces  termes  ,  retenant  la  con- 
noi^nce  du  procès  jusqu'au  Jugement  définitif 
inclttsivcmetit ,  s  auf  Tappel.  Ils  ont  étendu  la 
conséquence  de  cet  argument  au  Jugement  du 
27  M^n  t  parce  quHl  a  admis  des  faits  justif?-» 
cattis  et  des  reproches  rejetés  par^e  Tribunal  dé 
Saine*  Gaudens. 

Les  défenseurs  ont  encore  appuyé  leur  fin 
de  non-recevoir  sur  la  conduite  quAdema  a  tenu 
devant  les  Juges  de  Beaumont.  Suivant  eux  ,  il 
en  résulte  qu'il  a  procédé  volontairement  devant 
eux  ,  en  récusant  le  Président  et  en  demandant  la 
vérification  par  expert  d  un  écrit  tendant  à  la 
preuve  de  Texistence  du  vol  et  de  la  corruption 
des  témùins  indiqués  par  les^  Accusés  ,  et  sur- 
tout en  déclarant ,  le  %o  Juillet ,  qu'il  étoit  ap|)c- 
lant  du  Jugement  définitif,  rendu  le.même  jour'; 
et  qu'il  entendoit  étendre  cet  appel  aux  Juge- 
mens préparatoires  ,  qui  avoient  précédé. . 

Cette  déclaration  d'appel ,  ont*ila  dit  »  avoit 
pour  objet  d'atteindre  le  Jugement  interlocutoire». 


du  27Mara;  dont  ond«tmrnde  ta  cassatléH'?  et 
vainement  Adema  argumentcrpit-il  de  la  réserve 
4\yx\\  a  faîte  de  rînstance  en  cassation  ,  parce 
qu'on  ne  peut  attaquer  les  mêmes  Jugemen*  \^^ 
deux  voiesoppose'es.,  et  que  celle  de  Rappel  est 
une  renonciation  néccs^airq  et  de  diDH  à  ia 
demande  en  cassation. 

.     Adema  a  soutenu  d'abord  qu'un  appel*  de  défti 
de  Justice  contre  un  Tribunal  enticc- ,  <toît  at- 
tribué par  la  Ldi  au  Tribunal  de  Cassation  ,  et 
<)u  en  admettant  qu  au  moyen  d^  dési^trementde 
la  prisc-à-pau:tie  contre  le  TribunM  de  SaiiH- 
Gaudens  ,  les  Juges  de  Beaumont  tussent  com*- 
pétens  pour  consioitTe    de  la  prise  -  à  -  panie 
bqrnéc  à  Adema.  et  à  l'AccusateiiiE  public;  ik 
n'ont  pu  reutdr^  et  n'ont  en  o^cs  rendu  qu'un 
Jugement  e^i  dermer  ressort ,  1^$  parce  que  le 
Jugement  du  déûi  de  Justice  est  forcémém  un 
Jugement  sur  appel,  et  quoû  n«'pfut>iinttller, 
appellation  sur  appellation  danf':VQrdre  judi- 
ciaire actuel  ;   s^  parce  quedaM  U.iai^^   les 
Juges  de  £kaumont  ont  eu  k  pr^nov^cer  .wr  ^ 
appel  et  ont  prononcé  en  tefmses  nion. équivo- 
ques ,  dUani  droit  sur  lappel  de  Akm,  de  Justice. 
Il  a  soutenu  ensuite  que  c  est  encore  .par  Tappd 
du  6  Décembre  1791 ,  que  le  Trib<ui»al  de  Beau- 
mont  s'esç. autorisé  à  réformer  rituftlocuioire  du 
16  Septembre ,.  et  que  le  Jugement  du  X7  Mars, 
ne  laisse  aucun  doute  sur  sa  natiti^i,.  ^uisquon 
y  lit,  disant  droit  sur  lappel  du  Jugement  inter- 
locutoire de  Saint^Gaudens  ,  du  J^6  Septembre 
1791.   Des  que  tes Jugemens  des  *'et  2,7  Mari, 
ont  été  rendus  sur  raj>pel  ,  ils  preno^nt  néces- 
sairement le.  caractère  de  Jugement  cd  dernier 


ress^i^t ,  sans   quiL  y  au  eu' besoin  d«  Kex« 
primer» 

A  1  égard  de  Tinduction  que  lei  défendeurs 
ont  tiré  des  termes  du  Jugement  du  ^  Mars  .  en 
ce  qu'il  exprime  rintemion  du  Tribunal  de- 
{kpuinoat,  de  retenir  U  cannoissance  du  procès 
jusqu'au  Jugement  définitif  inclusivemcat,  shuC 
rappel.  'Adema  a  soutenu  que  ces  mou  ^  sauf 
teppcl:nQTïi  trait  qu  au  Jugemeni  définitif  »  qui 
^n  effet  est  dit  rendu  len  première  instance.  Noiir 
paiement .  a-t-il  dit ,  Texplication  eiit  dans  les 
termes  ;  mais  on  ne  peut  pas  raisonner  autre<- 
laent ,  puisque  deux  Jugcmens  sur  lappel  ne, 
peuveat  avoir  été  rendus  ;  sauf  à  appeler, 
t  .Qt^nt  au  reproche  que  les  c]<(fendeurs  ont  fait 
kAd<ma  ,  d  avoir  appelé  du  Jugement  définitif, 
d'avoir  déclaré  étendre  cet  appel  aâix  Jugemens 
préparatoires  ,  e^d  avoir  procédé  vajontairement 
devant  le  Tribunal  de  Beau rp ont ,  après  avoir 
•été  débouté  de.ses  cxceptio^is  déclinatoircs,  il  a 
ri^pondu  que.  la  dédaration  qu'on  lui  oppose 
rcnjcrj:î^lae  déclaration  positive  de  réserver  rciFct 
-de  sa  d^maijidç  c;i>  .cassation  ,  qui.  étoit  déjà 
admise  par  uu  Jugement  du  Bureau  des  Requêtes. 
il  se  targue  derinst^mce  cn^  cassatiot>  ;  la  célérité 
qu'il  a  mise  à  faire  assigneir  sur  larequ^ê^e  admise, 
sa  déclaration  positive  de  n'entendre  y  préjudi- 
ciei'.iie  supposent  pas  Tidée  d'une  renonciation 
à  la  demande  en  cî^ssation  ;  et  que  cette  demande 
ne  suspi^ndant  pas  l^i  procédure  devant  le  Tri* 
.buual  de  Beaumont ,  on  ne  pouvoit  pas  dire  que 
•sa  procédure  forcée  fut  un  abandon  de  la  cassa-* 
tMHk  qu'il  poursuivoit ,  et  que  dés- lors  il  n  yavoit 
PAS  l'ombre  «d'une  fin  de  noà-iecevoir.       .     . 
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'  Adema  a  j^oposé.  plusieurs  moyent  de  'Cassa* 
tion  ;  il  a  dit  que  le  Jugement  du.  x  Mars ,  con- 
tient une  contravention  aux  articles  X  et  2  du 
titre  6  de  TOrdonnance  ,  en  déclarant  receioit 
la  cau&e-,  et  en  ordonnant  que  Tinstruction  seroit 
continuée  devant  lui  ;  que  le  premier  de  ces 
articles  porte  : 

u  Défendons  aux  Juges  de  retenir  aucune 
cause ,  instance  ou  procès,  dont  la  connoissance 
ne  leur  appartient  pas  ;  mais  leur  cnioignuns 
de  renvoyer  les  Parties  pardevaht4cs  Juges  qui 
en  doivent  connoitre  ,  ou  d'ordonner  quelles  se 
pourvoiront,  à  peine  de  nullité  des  Jugemens  i9. 

Que  le  second  article  est  conçu  en  ces  termes: 

Ci  Défendons  aussi  à  tous  Juges  •  sous  Ici 
mêmes  pdnes  ,^  d  évoquer  les  causes  »  instances 
ou  procès  ,  sous  prétexte  d  appel  ou  connexlté  ; 
si  ce  n'est  pour  juger  définitivement  i  TaudieDce 
ctsur4e*champ,  par  un  seul  et  même  Jugements): 
que  le  mépris  de  la  Loi  est  doublement  marqué 
dans  le  Jugement  du  %  Mars,  en  ce  queTappclde 
Héni  de  Justice  n*avoit  aucune  connexué  avec 
le  fond  du  procès  ,  et  en  ce  que  le  Tribunal  de 
Beauniout ,  non-seulement  n'a  pas  prononcé  sur 
le  fond  par  le  même  Jugement  ;  mais  a  ordonné 
que  rinstructioQ  du  fond  setoir  continuée  devant 
lui  ,  et  Ta  jugé  plusieurs  mois  après» 

Les  défendeurs  ont  opposé  à  ce  premier 
tooyen  ,  que  les  articles  cités  ne  sont  pas  appli- 
cables à  Tespèce ,  qu'ils  n'ont  rapport  quaMK 
fins  de  non-procéder,  qui ,  dans  lanctenré^ei 
avoient  pour  motif  que  les  Justices  éteient 
patrimoniales  ;  mais  que  dans  le  nouveau,  régi- 
me i  cette  raison  cesse,  parce  que ,  ^kof  tout  ^ 
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Tribunaux  de  la  République  •  1^  Nation  est 
chargée  de  faire  rendre  la  Justice.  Ils  ont  ajouté 
que  cet  efFet  inséparable  de  l'appel  du.  déni  de 
Justice,  est  de  déposséder  le  premier  Juge  ,  soit 
parce  qu'il  a  refusé  de  siéger,  soit  pour  son  retard 
à  rendre  la  Justice  ;  et  que.  cet  e£Fet  particulier 
de  déférer  au  Juge  d*appel  la  connoissance  da 
procès  principal ,  lorsque  Tappel  est  bien  fondé» 
se  trouve  pressé  par  1  article  4  du  titre  25  de 
rOrdonnance. 

Àdcma  a  répliqué  que  les  articles  i  et  2  du  titre 
6  de  rOt'donnance  ,  reçoivent  une  juste  appli-* 
cation  à  Tespèce  ,  puisqu'ils  ont  pour  objet  de 
défendre  les  évocations  ,  sous  prétexte  d'appel 
ou  de  connexité  ,  et  que  par  le  Jugement  du  2 
Mars  ,  le  Tribunal  de  Beauibont  a  évoqué  à  ïiih 
rinstruction  du  procès  principal. 
.  Il  a  soutenu  que  TOrdonnance  ne  contenoit 
aucune  disposition  qui  autorisât  le  Juge  qui  a 
prononcé  sur  un  appel  de  déni  de  Justice ,  à  re- 
tenir devant  lui  Tinstruction  du  procès  principal , 
et  que  cette  violation  de  la  Loi  est  ici  d  autant 
plus  Frappante  ,  qu  il  ne  s'agissoit  que  de  Tappel 
d*an  Jugement  interlocutoire ,  et  que  les  Juges 
du  premier  Tribunal  n  ayant  été  ni  jugés  coupa- 
bles t  ni  même  intimés  ,  on  n'a  eu  aucun  pré- 
texte raisonnable  de  les  dépouiller  de  la  connois* 
sauce  du  fond. 

Adema  a  encore  proposé  comme  tnoyen  de 
cassation  «  fincompetence  du  Tribunal  de  Beau- 
mont.  L'appel  de  déni  de  Justice  ,  a-t-il  dit ,  se 
portoit  autrefois  aux  Parlemens  ,  comme  ayant 
la  suprématie  sur  tous  les  autres  Tribunaux  ;  mais 
cettt' compétence  nef^ut  aujourd'hui  appartenir . 
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âtix  ^Ttibunaiix  d«  District  ,  parée  qtie'  cetix-cî 
scm  parfaitement  égaux  en  pliuV'orrs  .  parce" que 
donner  à  Futi  d'eux  le  droit  de  juger  l'autre  cou* 
pable  de  déni  de  Justice  ,  ce  seroh  ciabUr  entre 
CCS  Tribunaux  une  lutte  perpétuelle  ,  d'oà  naî* 
troitnt  des  divisions  ;  parce  qu>n(în  ,  Tobjet 
principal  de  l'appel  de  dér>i  de  Justice  est  la  prîsc- 
à»partie  envers  les  Juges  qni ,  dans  tous  les  cas 
oo  cet  appel  est  fondé ,  doivent  les  dépens  ,  dom- 
mages-intérêts ,  aux  termes  de  rartiirlc  4  du  titre 
25  dcTO^doînnance,  Dans  le  nouvel  Ordre  judi- 
eiairiC  ,  !a  conooissi^ncc  de  l'appc!  de  délit  de 
Justice  ne  peut  appartenir  qu*au  Trib^njal  de 
Cassation  ,  parce  qu'il  doit  nécessairement  frap- 
per sur  les  Juges  qui  doivent  toujouis  être  întî- 
més;  s'il  enéioit  autrement ,  l'appel  de  déni  de 
Justice,  dirigé  seutei^ént  contre  la  Partie,  de- 
viendroit  un  moyen  indirect  de  décfinef  le  Tri- 
bunal compétem,  et  de  rerfverser  Tordre  des 
Jurisdictions, 

,  C'est  de  ces  raisonneAiens  quAdana  a  cofec!» 
q^c  le  Jugemtînt  du  1  Mars ,  coniicnt  deux'cbn-» 
travcntions  :  la  pretnièt-e  ,  en  ce  que  leTiibonal 
de  Beaumpnt  éioit  incompéient  pour  connohrc 
du  déni»  de  Justice  ;  la  seconde  ,  en  ce  que  pat 
le  fait  .  ii  a  évoqué  Tinitruction  du  procès 
principal. 

Le  second  moyen  de  Cassation- ,  proposé  paf 
AdcTtut ,  cit  dirigé  contre  le  Jugement  du  17 
Mar^.  Jlaprétendu  que  ccjt^emen test  en  contra- 
vention ,  «oit  à  1  article  1 1  de  la  Loi  di\  19  Oc- 
tobre 1790  ,  soit  à  Tarticl^  li  du  dtre  3$  ds 
rOrdonnancc  crimincUc.  CclU-*ci  exigeait  que 
les  Jugernctis  efn  dertiier  re^otl  fussent .^'ndifc  <^» 
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madère  criminelle ,  par  sept  Juge»  ;  et  celle-là 
vsut  que  les  Tribunaux  de  District ,  qui  jugc- 
roni  les  appels  en  matière  criminelle,  ne  puissent' 
prononcer  qu'au  nombre  de  dix  Juges,  lorsque 
le  titre  de  raccusation  pourra  mériter  peine  in- 
famante. Or  le  Jugement  dii  Tribunal  de  Beau- 
mont  ,  du  17  Mars,  est  rendu  sur  l'appel  d'un  . 
Jugement  du  Tribunal  de  Saint^Gaudctis,   du 
16 Septembre  précédent.  Le  titre  de  laccùsation 
écoitun  vol  fait  de  nuit  avec  escalade^et  effrac-- 
lion  ,  et.  cependant  le  Tribunal  d'appel  a  pro-»* 
noucé  au  nombre  de  quatre  Juges  ;   la  contra- 
vention à  la  Loi  est  donc  manifeste. 

De^pony-  et  Rixens  ont  répondu  que  TOrdon-*. 
naiice  criminelle  et  la  Loi  d'Octobre  ,  sont  sans' 
application  à  Tespèce,  parce  que  Tune  et  l'autre' 
ne  portent  que  des  Jugemens  en  dernier  ressort*/ 
.  Cl  que  U  Jugement  du  27  Mars  ,  a  été  rendu  'en 
première  instance  et  à  la  charge  de  Tappel. 

Adtma  2l  prétendu  que  cette  réponse  se  trouvbît  ' 
rcfuiéc  par  les  pièces  mêmes  de  la  procédure  ,  ' 
par  lappel  du  Jugement  du  16  Septembre  1791 , 
par  les  conclusions  des  Accusés  à  ce  qu  il  fût 
fait  droit  sur  cet  appel  ;  et  enfin  ,  par  les  termes 
mêmes  du  Jugement  du  27  Mars  ,  qui  s'expriinc 
ainsi  :  (&  Disant  droit  sur  lappel  99,  et  quia  réel- 
lement .réformé  ie  Jugement  du  16  Septembre  , 
dou  il  a  conclu  que  ie  Jugement  du  27  Mars  ,  ' 
est  vraiment  en  deitiier  ressort ,  et  quainçi  il 
devoit  être  rendi*  par  dix  Juges. 

Le  résultat  de  la  discussion  préseutplt  à  juger,  ' 
1*.  ^\  Adcma  est  ou  non-recevable  à  demander 
la  cassation  des  Jugemens  dont  il  s'agit  ;  z®.  $i 
1«$  Tribunaux,  de  District  sont  compétens  pour 
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connoitre  des  appels  de  déni  de  Justice  ,  et  si 
rappel  de  déni  de  Justice  peut  être  dirigé  contre 
la  Partie  et  le  Ministère  public  ,  en  mettant  de 
côté  les  Juges  quiauroienc  dénié  lajustice;  3^.  si 
un  Tribunal  qui  ^déclaré  bien  fondé  un  appel  de 
déni  de  Justice,  dans   Tespèce  où  le;i  premiers 
Juges  avoient  décidé  qu'une  simple  déclaration 
d'appel  de  leur  Jugement  interlocutoire  étoit  sus* 
pensive  de  toutes  poursuites  ultérieures ,  a  ou 
non  contrevenu  au  titre  z5  de  rOrdonnance , 
qui  a  déterminé  les  cas  on  on  pourroit  appeler 
de  déni  de  Justice  ;  4^.  si  un  Tribunal /en  pro- 
nonçant SUT  un  appel  de  déni  de  Justice  ,  peut 
retenir  à  lui  rinstrùciion  du  fond,  pour  la  juger 
comme  Juge  de  premier^  instance;    5^.  si  la 
Loi  qui  exige  le  nombre  de  dix  Juges  pour  juger 
en  matière  criminelle ,  est  ou  n*est  pas  applicable 
soit  à  un  Jugement  qui  prononce  sur  Tappel  de 
déni  de  Justice  ,  soit  à  un  Jugement  qui  fait 
droit  sur  Tappel  d'un  Jugement  d'instruction; 
et  si  les  deux  Jugemens  doivent  ctre  considérés 
comme Jugemens  en  dernier  ressort,  ou  comme 
Jugemens  de  première  instance ,  quoiqu'ils  aient 
été  rendus  sur  appels  ;  6^,  si  dans  les  Tribunaux 
de  District ,  tous  les  Juges  sont  assujettis  à  signer 
le  Jugement  auquel  ils  ont  concouru  en  matière 
criminelle,  et  si  la  mention  des  signatures  doit 
être  dans  l'expédition  ;  7^.  si  la  mention  que  le 
rapport  a  été  fait  rapidement ,  peut  donner  lieu 
à  la  cassation  ;  S^.  si  la  non  mention  que  TAc- 
cusateur  public  ait  donné  ses  conclusions  ,   que 
celles  du  Commissaire  aient  été  motivées  ,  et  le 
défaut  de  mention  que  les  Juges  aient  repris  la 
séance  publique  pour  prononcer  leurjugement, 

peuvent 
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peuvent  donner  lieu  à  cassation  ;  g®,  sî  Tadop- 
tion  des  re]f)roches  et  faits  justificatifs,  et  dti 
déclarations  de  témoins  avant  Tinfôrniation ,  peut! 
donner  lieu  à  cassation  ;  et  enfin  ,  si  le  défaut! 
écprortoncér  la  condamnation  des  dépens  ou  iâ 
iféservc  des  /lépcns  est  une  violation  de  TOr- 
donnancc. 

Le  Tribunal  ,  ouï  le  rapport  de  Laurent^ 
François  Legendrt ,  Fun  des  membres  du  Tri- 
banal  ,  Commissaire  ;  Mésange ,  Avoué  d'Adema  ; 
et  la  Sêudadc  ,  Substitut  du  Commissaire  nation 
nal ,  en  ses  conclusions  : 

Considérant  que  la  fin  de  non-reccvoîr  ,  pro- 
posée contre  la  demande  en  cassation  ,  et  ten- 
dante à  établir  dune  part,  que  la  voie  de  là. 
cassation V n'est  ouverte  que  contre  \tb  Jugemens 
en  dernier  resort  ;  et  d'autre  part  ,  que  les  Juge- 
mens du*  Tribunar  de  Beaumont,  des  a  et  X'f 
Mars  1 7^9  ,  ont  été  rendus  en  premier  ressort , 
et  sont  sujets  à  Tappel  ,  est  écartée  par  Téiat 
même  des  procédures  siir  lesquelles  ces  Jugement 
ont  été  rendus,  parles  actes  d'appel  et  par  les 
propres  expressions  desdits  Jugemens  qui  portent 
chacun  :  Disant  droit  dans  V appel ,  à  déclaré  bien 
appelé,  etc. 

Considérant  que  les  Lois  nouvelles  n'admtt- 
tcnt  que  deux  degrés  de  Jurisdiction  en  matière 
civile  ou  criminelle ,  et  que  ces  deux  degrés  onc 
été  épuisés  par  les  Jugemens  attaqués  aux 
fins  de  cassation  ,  et  qui  ne  pouvoient  Têtrc 
autrement. 

Attendu  X®.  que  rOrdonnanciç  de  16^7,  n'a 
établi  rappel  de  déni  de  Justice  qu'à  l'égard  de^^ 
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Juges  qui  seroient  refusans  ou  négligciis  (quoU 
que  sommés)  de  juger  la  cause,  instance  ou 
procès  qui  est  en  état;  et  que,  par  le  Jugement 
de  Saint-Gaudçns ,  du  ig  Septembre  179 1  »  ce 
Tribunal  nayoit  ni  dénié  ,  ni  refusé  ou  négligé 
de  rendre  la  Justice  ;  qu  ilavoit  au  contraire  jugé 
en  décidant  que  la  déclaration  '  de  Despony  et 
Rkxens  d'être  appelans  du  Jugement  interlocu- 
toire du  16  du  même  mois  ,  étoit  suspensive  de 
toute  instruaiou  ultérieure  dan9  le  même  Tribu* 
fiai  ,  jusqu'à  ce  qu  il  n*eôt  été  statué  sur  ledit 
appel  ;   d'où  il  lésulte  quil   n-y  avoit   matière 
qu'à  un  appel  ordinaire  ,  et  que  le  Tribunal  de 
Beaumont ,  en  déclarant ,  par  son  Jugement  du 
fi  Mars ,  qu'il  avoit  été  bien  appelé  de  déni  de 
Justice  ,  est  contrevenu  à  la  Loi  : 
,    Attendu  x®.  que  par  le  même  Jugement ,   le 
Tribunal   de  Beaumont  ,    en  disant  droit  siir 
Kappel  de  prétendu  déni  de  Justice,  a  retenu  la 
cause,  ordonné  que  la  procédure  seroit  conti* 
Yiuée  devant  lui  ,  s'est  emparé  de  rinstructio»  au 
principal ,  et  a  rendu  plusieurs  mois  après  un 
Jugement  définitif  de  première  instance;  ce  qui 
contrarie   les  dispositions  de  l'Ordonnance   de 
1667  ,  soit  parce  que  cette  Loi  aautorisoit  pa* 
dans  l'espèce  Tappcl  de  déni  de  Justice  ,  soit 
.  parce  que  cet  appel  n Woit  pas  été  jugé  avec  le 
Tribunal  de  'Saint* Gaudens  ,    soit  enfin  ,  parco 
que  clans  ce  dernier  cas  même,  larticle  5  du  titre 
«5  de  rOrdonnance  ,  résisioit  à  ce  que  le  Tri- 
bunal d'appel  retînt  la  cause  paur  y  prononcer 
par  Jngemcnt  séparé  et  de  première  instance  : 

Attendu  3^.  relativemcntau  Jugement  du  27 
^ars  ,  que  le  Tribunal  de  Beaumont,  en  disam 


droit  sufTappcl  du  Jugement  interlocutoire  du 
Tribunal  de  Saint-Gaudens  ,  du  i6  Septembre 
précédent  ,  a  prononcé  au  nombre  de  quatre 
Juges  sculjement ,  lorsque  le  titre  deTaccusation 
provoquoit  à  des  peines  afiflictives  et  sur  un  vol 
coriimls  de  nuit ,  par  plusieurs  personnes  ,  avec 
effraction  extérieure,  escalade  et  usage  de  Lusses 
clés  ;  ce  qui  est  une  contravention  à  la  Loi  du  ig 
Octobre  1790. 

Faisant  dtàit  sur  la  demande  eu  cassation 
i'fldmn  ,  casse  les  deux  Jugemens  du  Tribunal 
de  Bcaurnont  ,  district  de  Grenade  ,  des  2  et  27 
Mars  1791  ,.et  tout  ce  qui  s'est  ensuivi  ,  comme 
étant  Icsdûs Jugemens  contraires  ;  savoir,  celui 
du  2  Mars  ,  aux  articles  X  ,  4  et  5  du  titre  25  de 
rOrdonnancc  de  1667,   qui  portent  : 

Art.  2  ,  a  Si  les  Juges  dont  il  y  a  appel ,  re- 
fusent ou  sont  négltgcns  de  juger  la  cause  ,  ins- 
tance ou  procèf  qui  sera  eu  état  ,  ils  seront 
sommés  de  le  faire  ïî. 

Art. 4',  <t  Après  deux  sommations  de  huitaine 
en  huitaine  ,  la  Partie.pourra  appeler  comme  de 
déni  de  Justice  ,  et  faire  intimer  en  son  nom  le 
Rapporteur  ,  s1l  y  en  a  ,  sinon  celui  qui  devra 
présider,  le -quels  nous  voulons  être  condamnes, 
en  leurs  noms  ,  aux  dépens»  dommages  et  inté- 
rêts des  Parties ,  s'ils  sont  déclarés  bien.intimés  5t: 

Art.  5  /ti  Le  Juge  qui  aura  été  intimé  ,  ne 
pourra  être  Juge  du  diffe'rend,  à  peine  clc  nul- 
lité et  de  tous  dépens  ,  dommages  et  intérêts  des 
Parties  ,  si  ce  n'est  qu  ilait  été  follement  inûmé , 
ou  que  1  un^  et  l'autre  des  Parties  consentent  qu  il 
demeure  Juge  ,  et  sera  procédé  au  Jugement  par. 
^utre  des  Juges  ou  Praticiens  du  siège ,  non  sus- 

0*  ^ 


I  p tcts ,  suivant  Tordre  du  tableau ,  si  mieux  n  aime 

[  îauire    Partie   attendre    que   Tintimaiion    soit 

t  jugée  is 

£t  encore  aux  articles  x  et  2  du  titre  6  de  l^ 
même  Ordonnance  ,  qui  portent  : 

Art,  I ,  <<  Défendons  à  tous  Juges  de  retenir 
aucune  cause  ,  instance  ou  procès,  dont  la  con- 
noissance  ne  leur  appartient  pas,  mais  leur  enjoi- 
gnons de  renvoyer  les  Parties  devant  Icsjugesqui 
en  doivent  connoître  ,  ou  d'ordonner  qu'elles  se 
pourvoiront,  à  peine  de  nullité  desjugemensu. 
Art.  z,  («  Défendons  aussi  à  tousjuges,  sous 
peine  dcnuUité  des  Jugcmeps  qui  interviendront, 
d'évoquer  les  causes,  instances  et  procès  pendans 
aux  autres  Jurisdictions  ,  sous  prétexte  d^appel 
ou  de  connexité ,  si  ce  n'est  pour  les  juger  défini- 
tivement en  l'audience  et  sur-le-champ  par  un 
seul  et  même  Jugement  tj. 
•  Et  celui  du  17  Mars  ,  comme  contraire  à  l'ar- 
ticle II  de  la  Loi  du  19  Octobre  1790  ,  qui  esc 
ainsi  conçu  : 

a  Les  Tribunaux  de  District ,  qui  jugeront  les 
appels  en  matière  criminelle  ,  ne  pourront  pro- 
noncer qu  au  nombre  de  dix  Juges  ,  'lorsque  le 
titre  de  Taccusation  pourra  mériter  peine  infa- 
mante, à  TefFet  de  quoi  ils  appelleront  les  Sup- 
pléans  et  autant  de  Gradués  qu'il  en  sera 
besoin.  »î. 

Renvoie  le  procès  devant  les  Juges  qui  en 
-doivent  connoître,  pour  être  procédé  à  nou- 
veaux. Jugement  et  autrement,  comme  il  appar- 
tiendra* 

Jugement  du  t6  Février  1793; 


(  "3  ) 

Tribunal  du  dixième  Arrondusemcnt* 

Dans  la   Cautume  de  Paris ,  la  réversion  a-Hlle 
lieu  au  profit  des  Ascendans  donateurs  ? 

la  citoyenne  de  Varignon ,  mère  de  la  cî* 
(oyenne  Langlois  »  avoit  donné  à  la  fille  d'C 
iccllc-ci ,  par  acte  passe  devant  le  Couturier  et  son 
Confrère  ,  Notaires  à  Paris  ,  le  li  Mars  1763., 
vne  somme.de  i5o,ooô  livres,  pour  laquelle 
elle  lui  constitue  une  rente  ,de  7,5qo  livre», 
payable  de  six  mois  en  six  mois,  à  compter  du 
jour  de  la  majorité  ou  du  mariage  de  la  Dona-^ 
.iaire.  La  demoiselle  Langlois  donataire  ,  épousa 
le  citoyen  de  Boulogne  ,  alors  Maître- des-Requé- 
les»  le  3  Juin  1764.  La  donation  fut  ratifiée 
par  la  Citoyenne  de  Vangnon  »  son  aïeule  ,  dan§ 
)e  comptât  de  mariage.  La  citoyenne  de  Boulogne 
est  décédée  le  X2  Septembre  1 767.  La  citoyenne 
de  Varignon  sua  aïeule  et  donatrice  »  vivoic 
encore* 

:  Qaçlque  temps  après  ,  la  citoyenne  Langlois  a 
pourS(/ivi  sa  séparation  de  corps  çtdebiens  contre 
Je  citoyen  Langlois  ,  son  niari.  Elle  Ta  obtenMe 
par.arr^  du  ci-devant  Parlement  de  Paris  ,  4lu  9 
Avril  1770.  Le  citoyen  Langlois  a  été  condamné 
à  rendre  et  restituer  tout  ce  qu'il  avoit  reçu  du 
chef  de  son  épouse. 

Le  ^y  Mai  1772  ,  par  acte  devant  Marchand^ 
Notaire  à  Paris  ,  il  fut  procédé  à  la  liquidatioa 
des  droits  de  la  citoyenne  Langlois 

Le  citoyen  Langlois  prétendit  que  la  somme 
4e  i5Q,eoo  livres  donnée  à  sa  fille ,  la  citoyenne 


(  Z14  ) 

de  Boulogne  ,   étant  un  acquêt  dans  la  succession 
de  celie-ci  ,  îl  dcvoit  y  succéder  conjointement 
avec  la  citoyenne  JLanglois.    La  citoyenne  Lan- 
glois ,  de  son  côté  ,  prétcrtdoit  que  la  citoyenne 
"dt  Varignnn,  sa  mère  ,  et  aïeule  de  ia  citoyenne 
de  Boulogne  ,  étant  encprc  vivante  lors  du  décès 
delà  ciioycnncrf^  Boulogne,  c'étoit  elle  Varignon^ 
qui    aVoit  succédé  ,    comme   donatrice  ,     aut 
150,000  livres  ;  et  que  dès-lors  la  tota/fté  des 
ï5o,ooo  livres  appartenoit  à  elle  Langlois  pour 
la  totalité  ,    comme  héritière  de  la    citoyenne 
Varignon ,  sa  mère. 

Le  citoyen  Langlois  proposa ,   à  titre  de  tran- 
saction  ,  un  arrangement  qui  consistoit  à  porter 
pour  somme  à  lui  duc,  les  yS^ooo  livres ,  faisant 
moitié  de  celle  de  1 5o,ooo  livres  ;  mais,  pourlc 
paiement  de  cette  créance  ,  il  se  contcotoit  de  la 
remise  ,    i^.    d'un   reliquat    de    34.zâx    livres 
i5  sols  8  deniers,  dont  il  étoit  ten^u  par  l'acte 
de  liquidation  ;    2^.  de  Taction  -  éventuelle  du 
douaire;    3^.  de  Faction  éventuelle  du  préci- 
put  ;    et   pour  faire  une   espèce   de  balance  et 
de    compensation  ,    il   portoit  le    reliquat    de 
compte,   dont  îl  étoit  tenu  ,  à  sa  valeur  réelle; 
ci     ..*...     .     34,i5z  liv.  i5s.  8d. 

Le  douaire  ,   ci     •     .     32,000  liv.     i^     *>  . 

Le  préciput ,  ci    \      .       8,000  liv.     >>     >» 

Total      74,25i  IW.  \Ss.8d^ 

Ce  total  se  compensoit  avec  les  75.000  .Uvrcs 
qu'il  prétendoit  sur  la  succession  de  la  citoyenne 
de  Boulogne. 

Cet  arrangement  fut  effectué  dan$  le  même 
acte  du  27  Mai  1 7711  ,  à  titre  de  forfait  et  trao* 
saction*  . 


L»  Parties  ont  exécuté  cet  acte  de  leur  vivant. 
Lccitoycn  Langlois  est  décédé  le  7  Février  178 1 , 
et  la  citoyenne  Langlots,  le  13  Navembrfe  1781. 

Les  citovcn  et  citovennc  Tesson ,  héritiers  du 
citoyen  Langlois  ,  ont  cru  voir  dans  Pacte  du  «7 
Mai  1771 ,  un  avantage  indirect  de  la  part  du 
citoyen  Langlais  ,  au  profit  de  son  épouse. 
Tenant  pour  certain  qu'il  rcvenoit  au  citoyen 
Langhis  une  somme  de  76,000  liv.  sur  la  succes- 
sion de  sa  fille  ,  à  prendre  sur  la  citoyenne  Lan* 
glpts;  ils  n'ont  pas  trouvé  qa*il  eût  été  fait  raison' 
effective  de  cette  somme  au  citoyen  Langlois.  On 
ne  pouvoit,  disoient -^  ils. ,  porter  en  ligne  de 
compte  le  douaire  qui  n*étoitpas  échu ,  et  encore 
moins  le  porter  pour  82,000  livres  ,  lorsqu'il 
n^étoît  qutf  de  1,600  livres  viagères.  On  ne 
pouvoit  ,  par  la  même  raison ,  porter  le  pré- 
ciput  de  8,006  livres  ,-  qui  n'étoit  pas  ouvert.  Il 
y  avoit  donc  dans  cette  opération  tin  avantagé 
indirect  de  40,000  livres. 

•  Sur  ce  prétexte ,  ils  ont  attaqué  l'acte  du  27* 
Mai  1772.  ,  comme  contenant  avantage  indirect 
dececte  somme  de  40,000  livres. 

Dans  le  cours  du  procès ,  les  citoyen  et  ci- 
toyenne Tesson  ont  encore  réclamé  une  somme 
de  18,090  livres  g  sols  8  deniers  ,  dont  a*  été 
chargé  le  citoyen  Langlois ,  dans  Tacte  du  2  7  Mai 
1772.  Cette  somme,  portée  sur  le  débet  du 
citoyen  Langhis,  avoit  pour  objet  différentes 
créances  appartenantes  à  la  citoyenne  Langlois  ,' 
dont  le  citoyen  Langlois  n'avoit  pu  reprebcntcr 
les  titres  lors  de  la  liquidation.  Il  avoit  consenti 
lui-même  à  éirtt  chaigé  de  cette  somme  ,  dans 
l'acte  du  27  Mai  1771.  Les  citoyen  et  citoyenne 
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Toian  pnt  encorjç  préien^u  qxxt  cétott  là  un 
avantage  indirect  au  profic  dp  la  citoyenne  Lan* 
glojs ,  attendu  •  disojent-jli^  «  que  ces  cré^ac^. 
Q  avoient  p^b  éié  tovichées  parle  citoyen  Langl^ist 
et  que  la  plupart  étoient  prescrites. 

]Lc  ci  to  y  en  Cathcriflct-dc-  Villmdrct ,  après  ^vo^r 
soutenu  dans  ies  prinjcipes  gén^rau^  que  Taç^ 
4u  27  Mai  i  7.72  ,  étoit  une  transaction  et  que  dèsr 
lojs  cet  acte  n  aurpit  pas  dû  étr^ attaqué  ,  a  ipiê 
en  thèse  que  les  avantages,  querenfermott  cet 
^cit,  n'étoieni  qu  en  faveur  du  citoyen  Langloist 
qui  étoit  le  seul  art^an  de  Tacte,  et  qui  a^vcû^ 
profité  de  rasçendant  tyiannique  quil  avoitsur; 
san  épouse  ,  pour  se  faire  acquitter  de  som|[»c| 
considérables ,  dont  il  étoit  teni)  4ç  lui  faifc  U 
restitution.  Dans  le  système  du  c\toytf^  Cal/urmUn 
dt'  VilUmarct  >  la  somme  de  75,000  livres ,  alloiiéci 
au  citoyen  LangîoU  dans  iV^c  de  liqvijdàtipo  |. 
ne  luiétoii;  point  due.  La  citoyenne  de  Bmlogn€% 
étant  décédée  pendant  queson  aïeule  la  citoyenne; 
de  Varignon  vivoit  encore^  çclle-cî,  en  sa  q^a* 
lue  d  ascendante  donatrice  ,  avoit  seulç  ^uccédé 
aux  choses  par  elle  donpées,  c  est*-à*dire  «  au, 
çoptrat  de  7,600  livres, au  principal  de  i5o,ooo 
livres  ,  constitué  par  elle  à  sa  petite-fiile.  £}és- 
lors  la  totalité. des  150,000  livres  appartenoû  à 
la  citoyenne  Langlois  ,  coçuipc  sç|ile  hérmire  de, 
]fL  citoyenne  de  Varignon* 
.  Le  citoyet)  de  Çaiher^nit  a  pris  ^  conséquence 
des  conclusions  directes.  lia  demandé  que  Tact^ 
4u  27  Mai  1772  y  fut  an^uUé  en  ce  qu  il  aitopoic 
^u  citoyen  Langlois  cette  sommp  de  75,000  Uy. 
Il  a  demandé  que  les  citoyeti  c;  citoyetiue  l^tssoïï 
fussent  tenus  de  resdtuer  la  somme  de  34ii5}liyi 


(  117  ) 

<5  sois  $  4m2m  de  relic|ttat  de  compte»  doiit 
écok  tCHu  lé  cîtoyea  langlois  ,  et  qui  lui  avoit 
jeté  aba^doniii^c  pour  paiement  des  75,000  liv.  ; 
plu#  ,  ç^  4jui  étoit  échu>  des  arrérages  du  douaire 
après  le  décès  du  citoyen  Langloh  ;  {xius ,  le  prc- 
ciput.  )i  rétabli  que  les  18^090  Hv.  decréaûcei 
dues  à  la  citoyenne  Langlois,  avoient  été  juste*^ 
meut  itiises  sur  le  <iempte  du  citoyen  Langlois 
qui  »  en  sa  qualité  de  mari  ,  avoit  reçu  leaditcs 
sommes,  ou  en  ét^k  responsable ,  si ,  parsa faute , 
elles  étoient  dépéries.  Il  a  soutenu  que  ces 
créances  n  étoient  point  prescrites. 

La  défense  et  les  conclusions  du  citoyen  Ca^ 
thMTinet-^t'-ViUtmtktet  ont  été  accueillies  par  le 
Jugement  de  première  instance. 

Sur  r^pp^l.  le  système  des  deû)&  Parties  a  été 
le  même.  Les  citoyen  et  citoyenne  Ttsson  ont 
réclamé  les  i5o,ooq  liv.  comme  acquêt  dans  la 
succession  de  la  citoyenne  de  Beuhgne ,  et  ils  se 
fondoient  sur  l'article  311.de  la  Coutume  de. 
Paris. 

Le  citoyen  Cathcrinti'dt^FiUemarfi  învoquoît 
auconti^ire  1  article  314  de  la  même  Coutume  , 
qui  veut  que  les  ascendans  donateurs  succèdent 
Jiux  choses  par  eux  données» 

Ainsi  en  dernière  analyse  »  la  question  se  ré^ 
duisoit  à  savoir ,  si ,  dans  U  Coutume  de  Paris  , 
la  réversion  a  lieu  au  profit  des  donateurs;  &î 
l'ateule  'qui  survit ,  succède  aux  choses  qu  eHe  a 
dounéee  à  sa  petite* fille,  de  préférence  au  père 
et  à  la  mère,  quaild  la  chose  donnée  existe  et 
qu'eUe.n*est  point  confondue  dans  la  succession 
nsobiliajre  du  donataire  prédécédé. 

Lk  TaïaUNAJL ,  jugeant  eq  dernier  ressort  u 
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ikUam  drottsur Vappcl  interjeté  parla  titoyentié 
Personn€'ie*  BeatmuUon  et  par  1«  citoyen  Rtni* 
FHix  de  Tesson  ^  du  Jugement  rendu  au  Tribunal 
du  quatrième  Arrondissement  du  Déparcemert 
de  Paris  ,  le  18  Juillet  179I  : 

Attendu,  d'un  coté  ;  i^.  qu'aux  termes  de 
}  article  313  de  la  Coutume  de  Paris  ,  et  par  le 
droit  qu'accorde  cette  Coutume  aux  aïeuU  et 
aïeules  donateurs  de  succéder  respectivement 
aux  choses  pair  eux  données  i  leurs  enfans  décé- 
damusans.enfans  et  descendansd'eu-x,  ladaraee/^ 
Varignon  ,  aïeule  de  la  dame  de  Boulogne  ,  a  suc* 
cédé  à  cette  dernière  décidée  avant  ell«  sans 
enfans  ,  quant  à  la  somme  de  i5o,ooo  livres 
quelle  lui  avoit  donnée  en  1764,  et  pourlaquelle 
elle  lui  avoît  constitué  une  tente  de  7,600  livres , 
et  ce  nonobstant  que  les  feu  sieur  et  dame  Lan* 
%loù ,  père  et  mère  de  la  dame  dt  BotUogne,  vivans 
au  jour  de  son  décès  »  fussent  ses  hérittefs  quant 
aux  meubles  et  acquêts  ; 

«®.  Que  c'est  par  erreur  qu*on  a  supposé  dans 
iacte  de  liquidation  des  reprises  de  la  dame  Lan* 
glùis  ,  du  27  Mai  1772  ,•  que  le  sieur  Langlois  , 
en  qualité  d'héritier  pour  moitié  des  meubles  et 
acquêts  de  la  dame  de  Boulogne ,  avoit  hérité 
dans  isa  succession  de  la  somme  de  75,000  livres  » 
faisant  moitié  du  capital  de  la  rente  de  76,000  Itv.» 
idoûtil  s'agit  :  : 

'  •9^-  Que  cette^'etreur  ayant  été  la  base  de  la 
compensation  qui  fi  été  consentie  dans  ledit  acte 
lie  liquidation  ,  par  la  dame  Langlois  ,  de*ce  qui 
lut  restait  dû  des  principaux  et  inté^s  de  ses 
reprises  et  du  fond  de  sondouaire  et  de  son  pré'- 
jctput,  avec  les  75^000  livres  dôtit  le  siear  Lcn^ 


glois  s*e6t  prétendu  cmnder  ,  à  cause  de  la  suc- 
cesHon  de  la  dt^ok^  ^  Boulùgne  $a  fiik  ;  elle  a 
rendu  vicieuse  à  cet  égard  l'opération  qui  a  ur*- 
miné  ladite  liquidation  ,  et  qu'il  est  fésu)|é  -dfc  là 
un  avantage  indirect  au  profit  du  iicvtT  Jkfngloù  « 
jusqu'à  concurreace  des. sommes  priiicipalcs  et 
intérêts  que  Ja  dame  L/7f2^/<i/i  avoit  droit  ;  alors 
on  pouvoit  avoir  droit  éveniuellementde  répé* 
ter  contre  lui  et  sht  ses  biens  ; 

Attendu  d  un  aufirc  côté,  i^.  que  la  compeni» 
saiion  stipulée.  dan$  ledit  acte  de  liquidation  , 
ua.  pas  pu  davantage  porter  sur  -le  fond  du 
douaire  de  la  ds^rae.  Langloii  ,  qui  r>e  lui  apparr* 
tençit  pas  et  n'étuit  pas  ouvert  »  ni  sur  son  pré** 
cipMt  qui  n'ét,ait  p^Sr  cstigible  à  Tépoque  dudit 
acic  de  .liquidation  :.      :  •  • 

9®.  Qi^'à  1  égî^rd  des  créances  dépendai^tes  de 
la  ^ucfçssion  ii^tJrun^oi^  I)erhù  .  oncle  de  la 
dam^  Langkjs,  montant  à  la  somme  de  18,090 
livres,  dont  les  titres  nop^  pcânt  été  rcprésenids- 
par  ledit  sieur  Langl^is ,  lors  jdudit  acte  de  liqui- 
dation ,  et  qui  ont  été  employées  dans  les  re** 
prises  de  la  dame  Langlais  ,  faute  par  le  sieur 
LiHglois  d'avoir  représenté .  les  titres  desdites 
créances  et  d'avoir  justifié,  de  quelque  manière 
que  ce  Soit  ,  quil  n'avoit  pas  pu  en  faire  le 
fccQuvrement ,  il  a  dû  tenir  compjte àsa  femme 
du  moqtaut  desdiies  cr^éanccs  ;  .qu-il  a- reconnu 
lui-même  dans  Tacte  qu'il  y  étoit  obligé  ,  et  que 
cequiladû  faire  aux  termes  de  la  Loi»  ne  peut 
pas  être  considéré  comme  un  avantage  qu'il  ait 
Voulu  faire  à  sa  femme  :    '  ' 

Attendu  enfin  ,  que  rinstructioa  faite  et  signi- 
fiée eu^TçmièjEe  instance ,  sous  -le  i>om  du  ci* 


toyen  Tessen  ,  rxc&i  que  la  répétition  Huerait  de 
celle  faite  et  signifiée  sous  le  nom  de  la  citoyenne 

Le  iS^ibunal  *  saus  s  arrêter  ni  avoir  ég^rd  auic 
deinand«6  desdits  citoyen  et  dtayeone  Tesson  et 
Pcrsonne-de^Btauvullon ,  dont  its  sont  déboutés , 
dit  qu-ila  été  bien  jugé  pat  ledit  Jagement  du  li 
jAiiUet  1791;  ordonne  que  ledit  Jugement  sera 
exécuté  ;  en  conséquence  «  faftsant  droit  sur  les 
demandes  du  citoyen  Caikmntt'dt'VilUmafH  ^ 
.lui  fait  main-levée  <ic  toutes  les  saisies  et  oppo- 
«itiousl  faites  sur  lui ,  tant  aux  Bureaux  des  Hypo- 
tbcq^KS  qu'entre  les  mams  de  tous  débiteurs 
-séquestres  et  dépositaires  ;  ordonne  que  lesdiies 
«aisies  et  oppositions  seront  rayées  de  tous  regis- 
tres on  elles  peuvent  avoir  été  enregistrées  ;  à 
4}uoi  faire  tous  gardes  desdits  registres  ,  séques- 
tres et  dépositaires  seront  contraints  ;  quoi 
faisant  déchargés ,  condamne  les  citoyen  et  ci- 
«ioyenne  Ttsiùn  et  Personne* de-BcauvaÙon  en  Ta- 
Tnende  portée  par  la  Loi ,  et  aux  dépens  de  Tins- 
lance  d'appel.        * 

Jugement  du  lo  Mars  I7g3. 

fc— ■      H  ■         ■■         I  '  ■■■■■■■»  ■  Il      ■      »  I  III        II  I       III     ■  I  ^ 

Corps    administratifs. 

Arrili  du  Direclêire  du  Département  du  Nord, 
concernant  ie  recouvrwunt  des  Cêntributions 
publiques^ 

.  Le  Directoire  du  Département  du  Nord  ,  in- 
formé que  Tactive  malveillance  des  ennemis  de 
la  République  ,,  abuse  de  la  crédulité  du  Peuple 
pour  entraver  le  recouvrement  des  impoi^tions  : 


t  «1  ) 

Considérant  que  dans  rordi'e  social ,  le  pre^ 
mîcr  devoir  du  Citoyen  consiste  da»s  l'acquit 
exact  de  sa  cote  contributive ,  puisqu'elle  est  d-es-* 
tinéc  par  sa  matière  à  protéger  les  biens  et  les 
personnes  ,  en  les  garantissant  contf>e' les  ennemis» 
intérieurs  et  extérieurs  de  TEtat  : 

Consid'érant  que  les  dépenses  énoàfàes ,  con- 
sacrées à  la  sûreté  publique,  au  maintien  du  boii» 
ordre  dans  la  Société ,  et  aux  mesures  de  défense 
propres  à  assurer  le  succès  de  nos  armes ,  exigent 
une  réfusion  prompte  des 'deniers  dans  le  Trésor 

oaiional  : 

Considérant  que  la  moindre  lenteur  apportée 
dans  l'acquittement  des  contributions,  cntraw 
neroit  à  sa  suite  la  désorganisation  totale*  da> 
Corps  politique,  en  le  privant  d'action  par  le 
défeut  de  finances  : 

Considérant  que  cet  état  de  pénurie  nous  con*^ 
duiroit  infailliblement  aux  horreurs  d'une  inva- 
sion prochaine  ,  nous  l'eoourberoit  sous  le  joug 
honteux  du  despotisme ,  et  nous  raviroit  k  tou^' 
jours  notre  Liberté ,  cette  idole  chérie  : 

Considérant  enfin  que  tooS-les  êtres  taxés  d'în- 
ctvisane  ,  se  trouvent  au  nombre  des  contribua* 
Wesen  retard  ,  ce  qui  prouve  évidemment  leurs 
trames  secrètes  contre  la  libre  rentrée  des  impo-^ 

siiions  : 

Nous  ,  Administrateurs  susdits-,  sur  le  réquisi- 
toire du  Procureur-générai-Syndiç,  avons  arrêté 
et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

1*.  A  compter  de  la  promulgation  du  présent 
Arrêté  ,  le  Directoire  du  Département  du  Nord 
ne  statuera  sur  aucune  demande  que  préalable- 
ment le  Pétitionnaire  ,  par  rexhibition  de  quit- 


ta«ct*s  sur  papier  libre,  n  ait  justifié  le  paiement 
1^.  de  toutes  ses  contributions  de  179 1  ;  2*^;  de 
5a  contribution  patriotique;  3^.  de  toutes  ifti- 
posîttons  foncière  ou  raobiliàire,  échues  et  raises 
en  recouvrement  ;  4°.  et  enfin  ,  de  son  droit  de 
patente  s'il  y  est  soumis  : 

2^.  A  tfégard  de»  demandes  ou  réclamations 
des  Municipalités  et  Conseils-généraux  des  Com- 
munes ,  qui- ti^auront  qu'un  intérêt  particulier 
pour  objet,  il  ny  sera  aussi  statué  que  lorsqu'ils 
auront  jastifié  de  la  mise  en  recouvrement  de 
4Ôle  de  leurs  contributions  fonciète  etmobiliaire: 

3^.  Et  enfin  ,  le  Procuréur-généial-Syndit  , 
poursuite'  et  diligence  des  Procureurs-Syndics 
de  Di%|rict ,  est  spéciafement  chargé  de  veillera 
Icxccuiion  du  présent  Arrêté  ;  cfrdonnons  qu il 
sera  imprimé  et  promulgué  daits  toutes  lesCom- 
muncs  de  notre  arrondissement ,  en  la  forme  et 
inanîcre.  accoutumées.    ■  ^ 

Fait  à  Douay  ,  en  Ia:séance  publique  du 
Directoire ,  le  20  Mars  1  ygrâ  ,  Tan  â  de  la  Répu- 
blique française.  -         ' 


Arrké  duDirettoirc  du  Département  de  la  Haute^ 
Saône,  concernent  les  ceriijtcatsde  civisme  exigés 

-  par  la  Loi  du- premier  JV^ûvembre  dernier ,  des 
JVotaires   publics^  pour  continuer  V exercice  de 

.  leurs  fonaions^ 

Du  2  Février  lygS-,  Tan  t  de  la  République. 

Les  Notaires ,  au  mépris  de  (a  Loi  du  premier 
NovcmbrjC  dernier ,  conLinuoientd'cxercer  leurs 
fonctions  dans  le  Département  de  la.  Haute-^ 
Saône  .  sans  être  munis  du  certificat  de-  civisme 


(  zzi  ) 

que  cette  Loi  exige  ;  les  habitaos  des  catmpa^iK^s  ^ 
n  étant  pas  instruits  sufEsamment  que  ces  Notai- 
res n'ont  aucun  caractère  pouf  exercer  des  fom:-. 
tions  publiques  ,  et  revêtir  les  actes  de  l'authen- 
ticité qae  la  Loi  exige  ,  s*adres$oieqt  encore  à 
eux. 

Frappé  de  .cet  abus  de  confiance  et  des  dom- 
mages que  rinexécutioo  de  cette  Loi  causoit  aux 
Citoyens  ,  le  Directoire  du  Département  de  la 
Haute-Saône ,  s'étant  fait  représenter  le  Décretdu 
premier  Novembre  dernier,  qui  déclare  que  tous 
lesNo!;aircs  publics  ^  provisoirement  maintenus ^ 
ne  pourront  continuer  1  exercice  de  leurs  ^fonc-  ' 
tions  qu^en  produisant  un  certificat  de  civisme 
4u  Conseil-général  de  la  Commune  du  lieu  de 
leur  résidence  »  vérifié  et  approuvé  par  IcsDifrec- 
toires  de  District  et  de  Département  ; 

Considérant  que  tous  les  Notaires»  qui  z^'ont^ 
pas  satisfait  à  ce  Décret^  ou  ceux  à  qui  4I  :i;ét4 
refusé  des  certificats  de  civisme  ,  ne  peuvent  con- 
tinuer leurs  fo)Ktions  ;  que  ceux  qui  le  font  se 
rendent  coupables  de  désubéissance  à  la  Loi,  et 
abusent  de  la  bonne-foi  des- Citoyens  qui  se  scr* 
vent  encore  de  leur  ministère,  pour  revêtir  Ica 
actes  d'un  caractère  d'authenticité  ; 

Considérant  que  T Administration  doit  prendra, 
(jUs  mesures  efficaces  pour  prévenir  les  abus  que 
rinexécution  des  Lois  ne  manque  jamais  d' en- 
traîner ;  que  le  Décret  dudit  jour  premier  No* 
vembre  ,  ordonaant  aux  Notaires  de  produire 
un  certificat  de  civisme  pour  exercer  leurs  fono, 
^OQs ,  il  est  instant  de  prescrire  le  mode  de  cette 
production  ; 

Arrête,  le  Procureur-géucralSyndiç  entendu  , 


(  ^H  ) 

que  totté  les  Notaires  publics ,  prôvisoîifementl 
maintenue  dans-  ce  DépartemenC ,  s^roiit  tenus 
de  représenter,  dans  ta  huitaine  deFenvoi  qui 
.  leur  sera  fait  du  présent  Délîlyété ,  aux  Directoires 
et  leurs  Districts  respectifs,  les  certificats  de  ci- 
visme qu  ils  auront  obtenu  dans  lafonne  indiquée 
par  le  Décret  du  premier  Novembre  ; 

Que  les  Directoires  des  six  Districts  du  ressort 
dresseront  isn  état  détaillé  des  Notaires  qui  se  pré- 
senteront en  vertu  du  présent  Arrêté',  lequel 
contiendra  les  dates  du  certificat  de  civisme  ,  du 
visa  du  District  et  de  Tapprobation  du  Départe- 
ment; que  ce  même  tableau  contiendra  aussi  les 
noms  des  Notaires  qui  ne  se  sefoient  pas 
présentés  ; 

Qu'un  double  de  ces  états,  Certifiés  par  les 
Directoires  des  Districts,  sera  incontinent  adressé 
à  celui  du  Département ,  qui  en  fera  Tusage  con- 
venable. 

Arrête  aussi  que  le  présent  Délibéré  sera  im- 
primé en  livrets  ,  et  envoyé ,  à  la  diligence  du 
Procureur-général-Syndic,  aux  Administrateurs 
et  Procureurs-Syndics  des  six  Districs  ,  qui  dc^ 
meurent  chargés  de  le  transmettre  à  toutes  les 
Municipalités  de  leurs  arrpndissemens  respecti&i 
et  d'en  certifier  ; 

Que  les  Procurcurs*-Syndics  seront  tenus  d'en 
adresser  pareillement  un  exemplaire  à  chaque' 
Notaire  résidant  dans  leurs  Districts ,  pour  qu'ils 
aient  à  s'y  conformer  ;  de  quoi  ils  seront  tenus 
de  certifier  le  Prôcureur-général-Syndic. 

Pc  rimprîmeric    de   C.  F.  Perlet,    hôtel    de 
Château-Vieux,  rue  Saint- André  des-Arcs. 
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TRIBUNAUX. 

I 

*  -         : 

TRlBVXàL      DE      CaSSATTÔJ^. 

•  ■  •■ 

*  •  I  ' 

Jugement  qui  caise  M  annulU  un  jMgemem  du 
Tribunal  criminel  du  DéparUmcnt  de  la  Meurthe  ^^ 
du  zg  Mars  i/gx  ,  m  ce  quil  a  déclaré  nulle  la 
procédure  tenue  pour  exposition  défausses  pièces 
de  1^  et  3o  sols  ,  centre  Lion  Aaron  ,  au  Tri** 
tunal  de  Dituxe  ,  en  appliquant  mal-4-propos 
ïarti€le  ii  de  la  Loi  du  2g  Septembre  1791, 
aux  procédures  en  matière  de  faux  métallique. 

Si  la  Loi  dcmaivdc  que  les  procédures  vicieuse^ 
soient  reformées  par  les  Tribunaux  criminels  , 
elle  exige,  pour  le  bien  de  la  Justice  et  le  prompt 
Jugement  des  Accusés  ,  que  les  instructions  ré- 
gulières soient  respectées.  Les  anéantir  sans  né- 
cessité ,  c'est  tourner  contre  la  Justice  elle- 
même  ,  pour  suspendre  son  cours  ,  les  formes 
et  les  règles  quelle  a  établies  pour  l'accélérer. 

Lion  Aaron  a  été  accusé  de  distribuer  des 
pièces  de  i5  et  3o  sols  fausses. 

La  plainte  fut  portée  devant  k  Juge  de  paix, 
le  14  Février  dernier  :*  cette  date  est  essentielle. 
Mandat  d*arrct  aétc  décerné,  en  vertu  duquel  le 
prévenu  a  été  conduit  à  la  Maison  darrêt  du 
District  dé  Dieuïe.  Le  Directeur  du  Juré  a  rédigé 
son  acte  d'accusation,  et  la  présenté  au  Juré 
ordinaire  d^ accusation  ,  qui  a  donni  sa  décla- 
ration affirmative. 

Avril  1793.  N'.VIIL  ï» 


(   2.6  ) 

'  U Accusé  ,  en  venu  de  rOrdonnance  de  prise 
de  corps  dudit  jour  17  Février  ,  ayant  été  trans-r 
férÀ  à  la  Maison  âc  Justice  du  Tribunal  criminel 
du  Département  de  lu  Meurihe  ,  ce  Tribunal  a 
rendu,  le  29  Mars  suivant,  un  Jugement  par 
lequel  :  u  *Condidirant  que  le  crime  d'-cxposi-. 
tioti  de  fau$sic  monnoie  ,  imputé  à  Ltùn  Aaran  , 
est  un  de  ceux  pour  lesquels  la  Loi  du  29  Sep- 
tembre 1791  ,  introduit  une  procédure  particu- 
lière au  titre  is^  de  la  Justice  (criminelle;  qu'en 
exclusion  de  cette  Loi,  la  plainte  portée  par 
MUhd  Brc  ,  devant  le  Juge  de  paix  dé  la  ville 
de  Ï3icuzc  ,  le  14  Tévrier  ,  et  la  dénonciation 
de  la  Municipalité  de  la  même  Ville ,  devoit  être 
portée  d'abord  devant  le  Directeur  du  Juré  clu 
Tribunal  de  District  de  ladite  Ville ,  conformé- 
ment à  l'article  premier  du  même  titre,  et  qu'il 
devait  être  foj-mé  un  Juré  spécial ,  tant  pour  pro- 
noncer sur  la  question  de  savoir  s'il  y  avoit  lieu  à 
accusation  ,  que  pour  pronpncer  sur  le  délit 
même  ;  toutes  ces  formalit,és  prescrites  par  la 
Loi, n'ayant  ^as  été  rcn^plics  ,1e  Tribunal .  ayant 
égard  aux  réquisitions  du  Commissaire  du  Pou- 
voir exécutif  ,  déclare  la  procédure  instruite 
contre  Lion  Aaron  ,  ensuite  de  la  plainte  ci- 
dessus  énoncée  ,  nulle  ;  ordonne  que  ladite 
plainte  ,  la  dénonciation*  de  la  Municipalité., 
ensemble  les  pièces  de  monnoie  seront  portées 
devant  le  Directeur  du  Juré  du  Tribunal  du 
District  de  Dieuzc  ,  pour  lui  servir  de  dénon- 
ciation ,  conformément  à  l'article  5  du  titre  5  de 
la  Loi  concernant  l'établissement  des  Jurés  ;  et 
cir;'procédé  ,  s  11  y  a  lieu  ,  suivant  le  titre  12  , 
concernant  la  procédure  particulière  sur  le 
faux  y  ictc.  99 


v(  "7) 

C'est  ce  Jugcinent  que  le  Commissaire  du  Pon- 
voir  exécutif ,  sur  la  dénonciation  du  Mtnisti^ 
de  la  Justice ,  a  déféré  au  Tribunal  de  Cassation; 

Si  la  plainte  formée  contre.  Lion  Aar(m\  Teût 
été  postérieurement  au  27  Février,  la  censuredu 
Tribunal  criminel  serait  juste  ,  et  l'information 
de  ia  procédure  tenue  deva«u  le  Tribunal  de 
Dieu^e,  régulière.  Alors  ,  en  efF<ît  ^  a  }>aru  utse 
Loi  positive ,  qui ,  pour  la  poursuite  du  crime 
de  fausse  monnoie ,  indique  une  marche  parti* 
culîére.  Mais  la  plainte  n'a  été  formée  que  te 
14  dudit  mois  de  Février  ,  et  la  déclaration  du 
Juré  d'accusation  a  été  donnée  précisément  >e 
aj  Février  ^  dans  un  temps  oà  la  Loi  n'étoit  pas 
encore  connue.  Il  falloit  donc  se  conformer  à 
la  Loi  générale  du  29  Septembre  1791.  Or  cette 
Loi  ,  pour  h  faux  métallique  ,  ne  prescrit  poibt 
de  marche  particulière  ;  le  titre  22  nés  appliqti;^ 
x[\xaufaux  littéral  ;  il  sqffit  de  parcourir  ce  titre 
pour  en  être  convaincu.  Le  faux  d'abord  y  eéc 
•sur  la  mâuie  ligne  que  là  banqueroute  ,.^c^cu> 
cussion^  malversation  de  deniers.  Vient  enàiii tic 
un  chapitre  particulier  pour  le  faux  ,  et  c'est-4à 
qu'on  voit  évidemment  qu'il  n'est  questio4i  ^iuç 
de  faux  littéral;  suivant  l'article  premier ,  lc« 
pièces  arguées  de  faux  doivent  être  déposée*  ai; 
Greffe ,  signées  et  paraphi^es  par  le  Greffier  ;  par 
le  Directoire  du  Juré  »  ainâ  que  par  ia  Partie 
plaignatUe  ou  dénonciatrice  et  par  le  Prévenu 
au  moment  de  sa  comparution.  Il  e^t  impossible 
que  de  pareilles  formalités  s'appliquent  à  des 
pièces  métalliques.  L'article  4  démoiitre  '  de 
nouveau  qu'il  ne  s'agit  c(ue  de  pièces  écrites.  Il 
porte  que  les  pièces  qui  pourront  être  fournies 
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potir  servir  de  comparaison  ,  seront  signées  et 

ffiraphies  à  toutes  Us  pages. 

.    Il  n*est  donc  question  ,  dans  ce  titre  i  û  ;  que 

du  crime  de  faux ,  rblatif  aux  pièces  d-écritures 

.ou  actes  authentiques  «   qui,  lorsqu'ils  auront 

été  déclarés  faux ,  en  tout  ou  en  partie,  doiveut, 

suivant  f article   i5  ,   être  rétablis ,  radiés  ,   ou 

réformés  ,   ainsi  qu'il  en  sera  ordonné  par.  le 

:Ti«ibunal  qui  aura  connu  de  l'affaire. 

Une  dernière  preuve  ,  que  le  titre  i%  nes*ap- 
pliquoit  point  au  faux  métallique  ,  c'est  la  Loi 
.du  17  Février  I79X  i  qui  a  notamment  pour 
objet  la  poursuite  de  cette  espèce  de  délit.    Loi 
inutile,  si  celle  du  mois  de  Septembre  »  .titre  iz  , 
eût  déterminé  cette  procédure. 
Il  eatt  donc  évident  que  le.  Tribunal  criminel 
'  :de  là  Meurthe,  a  sans  raison ,  annuUé  la  procédure 
tenue  devant  le  Tribunal  de  District ,  .cette  pro- 
•cédure  éloit  régulière,  puisqu'elle éioit conforme 
à  la  Loi  générale  du  mois  de  Septembre  1791 , 
•«ur.le  Juré  ,  qui  n'exige  point,  pput  le  faux, 
métallique  ,  que  la  plainte  soit  rendue  .devant 
Je  Directeur  du  Juré* ,  et  que  le  Juré  d'accusation 
sott  spécial.  La  plainte  contre  h]ui{ Aarpn  devant 
le  Juge  de  paix  ;   l'acte  d'accusation  devant  le 
Juré  ordinaire  ,  ne  dévoient  donc  pas  être  infir- 
més..  Le  Tribunal  criminel  de  la  Meurthe  est 
allé  *au*delà  de  la  Loi ,  ou  plutôt ,  il  a  supposé^. 
iineLoi  qui  n'exisipît  pas,  et  dès-lors,  son  Juge- 
ment doit  être  anuuUé* 

Le  Tribunal  casse  et  annullc  le  Jugement  du 
Tribunal  criminel  du  Département  de  la  Meur- 
the ,  .du  X9  Mars  dernier  ,   en  ce  qu'il  a  déclaré 


(   2X9  ) 

nulle  la  pfoccdurc  tenue  contre  Lton4^rôn  ,  au 
Tribunal  de  District  de  Dieuze  ,  en  applk]uant 
mal-à-propos  la  disppsition  de  Tarticle  1 1  de  là 
Loi  du  22g  Septembre  1791 ,  aux  procédures  ea 
matière  de  crime  de  fauK  métallique ,  tandis  que 
la  Loi  n'est  relative  qu'au  faux  littéral  ;  lequel 
article  est  ainsi  conçu  :  u  Toutes  plaintes  <>tt 
dénonciations  en  faux ,  et  banqueroute  fraudu- 
leuse ,  ou  concussion  ,  péculac  ,  vol  de  commis 
ou  d  associés  ,  en  matière  de  finance  ,  com« 
merce  ou  banque ,  seront  portés  devant  le  Direc* 
tcur  du  Juré  î).  Renvoie  TafFaire  au  Tribunal; 
ctiniinel  du  Département  de  la  Mozelle ,  pour* 
être  présenté  à  Texamen  d\m  nouveau  Juré. 

Ordonne  qu  a  la  diligence  du  Commissaire 
du  Pouvoir  exécutif  près  le  Tribunal ,  le  présent 
Jugement  sera  imprimé  et  transcrit  sur  le  registre 
du  Tribunal  5:riminel  du  Département  de  Ur 
Mcurthe. 

Jugement  du  5  Octobre  17  gx;  " 


\ 


Mimi    Tribunal. 

Jugement  qui  casse  et  anhulU::une  dispMiion  dum 
Jugement  du  Tribunal  d'appel  de  la  Police  càf'K 
rectionnelle  du  Département  dp  Paris  y  du    loj. 

•  Mai   1791  •  qui  condamne  le  Procureur  de  la 

•  Commune  aux  dépens  T  comme  contraire  à  lar^ 
iicle  4  du  -titre  zS  de  t  Ordonnance  rf^  1 667. 

r       •  , 

......  1  I 

Le  Piocsireiit;  de  la  Commme  de  Paris  avoit 
&ttt  rendre  à  sa  poursuite  «  au  Tribunal  de  Polic:e 


ipîinjcipalé  un  Jugement,  le  23  .Vfars  1791,  qut 
coud  tmnoit  le  citoyen  Retandin  en  5o  livres  d'a- 
mendé pour  avoir  logé  chez  lui  des  filles  publi- 
ques. .  Sur  Tappel  interjeté  par  Rclandin ,  ce 
Jugement  a  été  infirmé  avec  dépens. 

Cette  condamnation  de  dépens  est  intolérable, 
elle  est  contraire  à  tous  les  principes*  Que  le 
Procureur  de  la  Commune  ,  lorsqu'il  plaide 
devant,  la  Justice  ordinaire  pour  les  intérêts  de 
la  Commune  dont  il  est  l'agent,  soit  condamne 
aux  dépens  ,  s'il  succombe,  rien  de  plus  juste  ,. 
parée  que  dans  ce  cas  il  agit  comme  Partie  civHc  ; 
c'est  sur  la  Commune,  lors  Partie  privée  ,  que 
tombe  cette  condamnation  ,  c'est  elle  qui  doit 
payer  les  frais.  Mais  il  n'en  est  pas  de  mêiiic 
Itirsque  ce  Magistrat  exerce  auprès  d'un  Tribunal 
de  Police  ,  les  fonctions  du  Ministère  public. 
Alors  il  agit ,  au  tàorn  de  la  Société ,  pour  le 
maintien  de  Tordre  et  de  la  tranquillité  publique , 
et  sous  cet  aspect  \\  n'est  soumis  à  aucune  con- 
damnation pécuniaire. 

Le  Procureur  de  la  Comrmme  et  en  général 
•les  agcns  du  Mirûstcre  public  daîis/lcs  Tribu- 
naux ,  ne  peuvent  essuyer  de  condamnations 
perVonneUifs  que  lorsqu'il  y  a  contr/eux  prise  i 
Partit  ;  içais  pour  cela  ,  il  fftut  fgriiîer  la  de- 
mande en  prise, à  partie  ,  il  faut  en.  suivje  Tes 
formalités  ;  lé  Procureur  de. la"  Conimune  na 
^ôint  été ,  cité  licrsonucllénient  au  Tribunal 
d!appel.  Il  na  point  été  r£ii$  en  x:«mse  ni  en- 
tendu. Comment  donc  eût-il  |Ha  ^cr^e  condai^ué 
personnellement  aux  dépens  ?  '  La  Loi  du  22 
Juillet  179 1 ,  sur  la  Police  tminicipaïrct  coricc- 
tiontlelle  ,  veut  qd'cn  cas  d'appel  de  l'un  de  ces 


((m  y 

Trii^unaux ,  la  poursuite  de  nnstructtoa  soit 
lais;^ée  au  Commissaire  du  Pouvoir  exécutif  prhf 
le  Tribunal  d  appel.  Voilà  qui  en  exclut  le  Prof 
cureur  de  la  Commune ,  qui  u'a  de  fonctions  que 
•  dantj  les  deux  Tribunaux  de  première  instance  ; 
comment  donc  encore  une  fois ,  pourroit-il  être 
condamné  au  Tribunal  d  appel  où  il  n'a  plus  de 
ministère  ?  Il  ne  le  peut  que  par  la  prise  à  partie; 
Le  condamner  en.  des  dépens,  c'est  donc  jugef 
contre  lui  cette  prise  à  partie  ;  mais  dans  Tespèce, 
on  n'a  point  suivi  les  formalités  prescrites  par 
rOrdonnançe.  Rdandin  n'a  ppiijt  intimé  ,  en 
son  nom  personnel  ,  le  Procureur  de  la  Com- 
mune ;  ce  qui  est  prescrit  par  Tanicle  4  du  titre 
fi5  des  prises  à  pairtic  d'c  l'Ordonnance  de  1*667  » 
ainsi  conçu  :  (4  La  Partie  pourra  faire  inûmer 
en  son  nom  le  Rapporteur  ,  s'il  y  «n  a ,  sifnon 
celui  qui  devra  présider  ,  lesquels  nous  voulons 
être  condamnas  en  leur  rmm  aux  dépens  ,  dom»* 
tDages  ctititérêts  de  la  Partie  ,  s'ils  sont  déclarés 
bien  intimés  î9.  Le  Procureur  de  la  Commune 
ne  pouvott  donc  être  condamné  aux  dépens*, 
|>uisqu'il  n'étoit  pas  întirr^é  en  son  nom  per- 
sonnel ,  et  dés' fors  lé  Ji\gement  doit  être  cassé 
comme  contraire  à  l'Ordonnance. 

«  ■  •.■•■- 

Le  Tribunal  ,  ouï  le  rapport  di  JeanBapliiif 

Dochùr  ,  Commissaire  nomme  par  Ordonnance 
du  i8  Mars  17QÎ  •  et  le  Commissaire  du  Poiv- 
voir  exécutif  :  .       , 

Faisant  droit  sur  le  réquisitoire 'du  Commis- 
saire du  Pouvoir  exécutif,  ca^sç  et  annulle  le 
Jugement'  du  Tribunal  d'appër.Vè.  lat  PQ]iî;ç,iai;- 
nicipale  du  Département /de- Paris,,  du  10.  Ma; 
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1791,  dans  là  disposition  qui  condamne  le  Pro- 
cureur de  la  Commune  aux  dépens  ;  comme 
contraire  à  Tanicle  4  du  titre  25  de  TOrdon- 
nance  de  1667  ,  qui  est  ainsi  conçu  :  c«  La 
^Partie  pourra  faire  intimer  en  son  nom  le  Rap- 
porteur ,  s'il  y  en  a  ,  sinon  celui  qui  devra  pré- 
sider ,  lesquels  nous  voulons  être  condamnés 
en  leur  nom  aux  dépens  ,  domrfiagcs  et  intérêts 
de  la  Partrc  ,  s'ils  sont  déclarés  bien  intimés  m. 

Ordonne  que  le  présent  Jugement  sera  im- 
primé et  transcrit  sur  les  registres  du  Tribunal 
d'appel  de  la  Police  de  Paris ,  à  la  diligence  du 
Commissaire  du  Pouvoir  exécutif. 

Jugement  du  28  Mars  1793* 

'    .  ■    ■  ■    "     .  * 

■  '       ■■<  I    »      H  I     ..  I      -  ■■  ,  I      II      M I  «lÉ      I  — ^— .— ^— y^^— y-— ■^— ^— — ^ 

'    Tribunal  criminel  révolutionnaire  , 


•  « 


Etabli  au  Palais  ,  à  Paris ,  par  la  Loi  du  10  Mars 
1 7g3,  pour  juger  sans  appel  les  Conspirateurs. 

Affaire  de  Louis  -  Philibert: François  Rouxel- 
Blanchelande  ,  ci-devant  Maréchal-dt-Camp  t 
et  Lieutenant  au  Gouvernement  des  Isles-Franr 
çaisessouS'U'Vent. 

Louil-Philiberi'François  Rouxcl-Blanchelande  t 
tgé  de  5  6  ans  ,  Maréchal-de-camp ,  et  Lieutenant 
au  Gouvernement  des  IsIes-Françaises-sous-lc- 
Vent  ,  a  été  dénoijcé  aux  Commissaires,  nario* 
naux  civils  ,  délégués  aux  Islcs  ,  comme  un 
ennemi  de  la  Révolution  française..  Il  a  subi 
devant. eux,  le  ij  Septembre  dernier*,  un  inter- 
rogatoire dont  le  résultat  prescrite  plusieurs  feiw 
'déjà' dénoncés  â' là  Convention  nationale  ,  et 
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qui  ont  motivé  son  décret  daocusation  ainsi 
quil  suit  : 

(t  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  Comités  colonial  et  de 
Législation  réunis  ,  et  avoir  pris  connoissance  du 
ptocès-vcrbal  d'interrogatoire  subi  par  Rouxtl^ 
Blancheldnde ,  ci-devant  Lieutenant  au  Gouverné- 
iacnt  des  Isles-Françaises-sous-le-Veht ,  devant 
les  Commissaires  nationaux  civils ,  délégués  aux 
Istes ,  le  sp-  Septembre  1792  ,  accuse,  par  le 
présent  acte  ,  ledit  Blanchelande  devant  le  Tri- 
bunal criminel  du  Département  de  Paris»  comme 
prévenu  ,   ect. 

1®.  Il  paroît ,  d'après  ce  procès-verbal  ,  que 
Blanchelande  a  ordonné  et  autorisé  des  arresta- 
tions illégales  ,  et  des  déportations  arbitraires  , 
et  que  par-là  il  a  attenté  à  la  liberté  individuelle , 
base  essentielle  de  la  ^Constitution  française; 
qu'il  a  violé  cette  même  Constitution  par  un 
abus  des  pouvoirs  qui  lui  étoiént  confiés  en  sa 
qualité  de  Représentant  du  Pouvoir  exécutif.  Or 
cet  attentat  est  un  crime  dont  Blanchelande  doit 
être  prévenu^  en  cette  même  qualité  ,  aux  termes 
des  articles  X g  et  %o  de  la  troisième  section  da 
tiire  premier'du, Code  pénal. 

En  conséquence  ,  la  Convention  accuse  fi/im- 
eir/<!ï«^  d'avoir  attenté  à  la  liberté  individuelle 
en  ordonniàttt ,  en  sa  qualité  de  Représentant  du 
Pouvoir  exéëiuif,  l'arrestation  d'un  Citoyen  hors 
'dttcafi^  déterminé  par  la  Loi ,  et  en  le  remettant 
'cosuitc  à  un  Tribunal  sans'pouvoirs,  et  en  âuto- 
risafÉIt  l«t^déportadon  de  divers -Gtoyens  vivant 
iôm  les  Lois  françaises;  articles  19  et  20  ,  sec- 
tion 3  dij  Cndé  pénal»-  - 


•./.•v  - 1. 
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X^.  Il  paroît,  d*après  ie  mênre  {^roGèS'^yerbal  » 
que  Blanéhelande  a  déclaré  par  écrit  qu'il  ne  se 
pxéteroic  jamais  à  J^'iex^écutipû.  du  Décret  du  i5 
Mai  1791 ,  si  CJC-  Décret  lui  étoit  envoyé  offi- 
ciclleçncnt. 

Pour  quoi, (a  Convçntion  ^ccust  Blanchelandc 
d'avoir  directement  et  par  abus  de.ses  fonctions  , 
provoqué  les  Citoyens  à  désobéir  à  la  Loi  et  aux 
Auxoritéa  légitiities.,  par  la  déclaration  ci-dessus 
énoncée  »  article  ]j  ^  section  5  ,  titre  premier  du 
Code  pénal. 

3^.  Il  parqît  enfin  qu'il  a  approuvé  un  Arrêté 
de  l'Assemblée  coloniale  de  Saint-Domingue , 
du  27' Mai  1792.  ,  dont  le  préambule  tendoit  à 
allumer  le  feu  dans  la  Colonie  »  à  Totcasion  de 
la  Loi  du  4  Avril  1791.,  en  ce  qu  il  y  étoit  sup- 
posé que  le  Corps  l(%islaiii  u  avoât  pas  le  droit 
de  la  décréter. 

.  Pour  quoi  la  Convention  nationale  accuse 
Bhrichôlande.d'aLVoivprovQayié  directement  et  par 
abus  de  &es  fonctions  ,  les  Citoyens  à  désobéir  ^ 
la  Loi  et  aux  Autorités  légitimes  ,  par  Tappro- 
bation  ci-dessus  énoncée  ,  donnée  par  lui  à 
TAssembléc  coloniale  deSa^iu  Domingue ,  du  ^^ 
Mai  1791 ,  article  5  ,  section^  ,5  du.tkfp  prepûcr 
du  Code  pénal*   . 

il  en  résulte. encore  que,  tan  t.  par  sa  décUr^- 
Ûon  écrite*  que  par  Tapprobation  par  lui  donnée 
à  TArrêté  de  I  A$3^nxblé  çolpiiiale  dont  il  s'agit, 
il  a  adhéré  à  un  parti. qui ,  par  sa  résiststnce  com- 
binée et  continuée  à  Texécutiondes  Lois  »  et  ps^r 
les  complots  qu'il  a  manifestés  contre  çe|temêmc 
cq^écutipa.,  ^  armé  les  Citoyens  l^es  uns  contre 
}es  autres  ,  et  soufflé  iê  fpa  dp,  la  guerre  civile  ; 


51  paroît  que  Blanchdande  ,  en  approuvant  TAt- 
rêté  de  l'Assemblée  coloniale  ♦  du  27  Mai  i7gi-# 
qui  n'est  que  le  résultat  de  ses  complors  ,  s'est 
mis  en  prévention  d'un  crime  contre  la  sûreté 
intérieure  de  la  Colanie  de  Saim*Dbinnig\ic  ,  et 
de  l'Etat  dont  elle  fait  partie. 

En  cnnséquetrce  ,  la  Convention^  nationale 
accuse  Blanchelandt  cW\fO\r ,  parles  mêmes  décia-^ 
rations  et  approbations  ,  participé  à  des  com- 
plots tendans  à  troubler  la  Colonie  de  Sainte 
Doraingue ,  et  l'Etat  dont  clic  fait  partie ,  eu 
armant  les  Cicoyens  les  uns  concre  ïcs  amreSf 
comre  Texercice  de  TAiitorité  légitime.  Article  sf> 
sectian  2  ,  titre  premier  du  Code  pénaK 

Le  décret  d'accusation  est  do  3o  N'ovembrtf 
1791. 

L'Accusateur  public  expose  les  faits  coi^tenus 
en  1  acte  d'accusation  ;  il  les  précise  avec  clarté  i 
en  classant  chaque  délit  selon  les  dates  où  ils  se 
sont  passés  ;  cet  important  travail  a  duré  près  de 
deux  heures  ;  on  a^ procédé  ensuite  à  l'auditioti 
des  témoins. 

-  Le  citoyen  Louh^Frnncois  Chéral-Montrèùl '^ 
ci'^devant  propriétaire  d'une  habitation  à  Saint- 
I>omingue  ,  dépose  qo'il  ne  connoit  Blanchiléndû 
que  de  ce  qu'il  en  a  entendu  dire  par  la  voie  pu*- 
blique  ;  sait  cependant  qu'il  s'est  refusé  d'obéi* 
aw Décret  dû  28  Mars;  sait:  aussi  que  le  ci-devànt 
Pôiuvoir  exécutif  royal  envoya  des  gens  soudoyés 
àçrands  frais  ,  pour  opérer  la  contre  révolution  t 
quife  furcint  reçus  à  bras  ouverts  par  BtMckt^ 
iatfdc  »  que  xîet  A-cctisé  ifwtitmi  une  Assemblée 
coloniak  ;  çèute: composée  de  Citoyens  blancs  , 
au  détriment  des  hifmktes  ctc  codeur  ;  qil  il  i 


i_. 
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lait  une  proclamation  pour  rexécutîon  stricte  de 
la  Loi  du  sSMars  ,  que  lui-même  nVxécutoit 
point.  Un  combat  s  étant  donné  entre  les  blancs 
et  les  hommes  de  couleurs ,  s  apercevant  quils 
lépandoicnt  leur  sang  inutilement ,  ils  convinrent 
entr'eux  de  faire  un  concordat  ;  Tayant  porté  à 
FAssemblée  coloniale  pour  y  donner  son  assen- 
timent ,  et  à  Blanchclande  pour  le  sanctionner  , 
en  sa  qualité  de  Représentant  du  Pouvoir  exécu* 
tif ,  mais  quil  s'y  est  constamment  refusé,  ainsi 
que  TAssemblée  coloniale.  Les  bataillons  de 
Normandie  et  d'Artois  ,  envoyés  pour  secourir 
la  Colonie  de  Saint-Domingue ,  s'étant  présentés 
pour  mettre  pied  à  terre ,  Blanchclande  s'y  op- 
posa,  sous  le  vain  prétexte  que  tout  étoit  fort 
tranquille  ,  tandis^  que  tout  étoit  en  feu  ;  les 
bons  CiioyenS'f  désespérés  que  les  Troupes  ne 
débarquoient  pas  ,  firent  illuminer  la  Ville  »  en 
signe  de  détresse. 

Lc&soldats  voyant  Tillumination,  jugèrent  que 
les  babitans  demandoient  des  secours  ;  ils  voulu- 
rent descendre;  les  chefs  s'y  opposèrent  en  disant» 
'qUècéioit  inutile,  attendu  qiie  ces  sortes  d'illutei- 
iïation$  etoient  dusage  dans  ces  climats  ;  phi- 
fiieuts  matelots  ,  qui  composoient  Téquipage  » 
observèrent  qu'ils  étoient  déjà  venus  à  Saint- 
Pomingue ,  et  qu  ils  n'avoicnt  jamais  vu  de 
pareils  signaux,  que  lors  du  pluS  grand  danger 
Atofs  les  soldats  ne  balancèrent  pas  un  seul  ins^ 
jtasu  à  descendre  à  terre,  malgré  les  chefs  ;  ib 
trouvèrent  sur  la  rade  un  nombre  infini  de  Ci* 
lôycDs  de^  tous  âges  et  de  toutes*  couleurs,  qui 
leur  firent  part  de  leurs  douleurs:,  ;  leuts  parenset 
leurs  amiaéituujdaàs  les. Fert. 


(H7) 
Ces  braves  soldats  ,  qui  venoient  de  la  fireta«  . 

gnc ,  leur  apprirent  des  nouvelles  de  France,  en 
leur  disant  que  la  tyrannie  yétoic  écrasée  pour 
jimais  ;  ayant  serré  les  habitans  dans'leurs  bras , 
ils  leur  promirent  de  faire  tout  ce  qui  seroit  en  . 
leur  pouvoir  pour  les  secourir  ;  ce  qu'ils  ont  fait 
en  rendant  la  liberté  à  un  grand  nombre  de  . 
boas  Citoyens  détenus  en  prison. 

Enfin  Blanchelimdc  me  fit  déporter  de  la  Co- 
lonie, avec  sept  autres  Citoyens  dont  un  nommé 
Praloto ,  patriote^  courageux  ,  sur  lequel  on  avoît 
résolu  d'exercer  un  acte  de  la  plus  noire  et  cruelle 
▼engeance  ;  on  le  mit  dans  un  canot ,  pour  le 
conduire,  disoit-dn,  à  Saint-Marc;  mais  Roi-dc^ 
Lagrange  ,  agent  de  Blanchelande ,  quil  le  conduî- 
soit ,  le  fit  lier  ,  le  hacha  à  coups  de  sabre  et  le 
fit  jeter  à  la  mer.  Mis  à  bord  dii  navire  le  Bten^ 
faisant ,  je  suis  parti  de  la  Colonie  avec  mes 
compagnons  d'infortune  ,  le  5  Juin  1792  ;  arri- 
ves à  Nantes  ,  nous  fîmes  part  aux  Négocians  des 
malheurs  arrives  dans  la  Colonie  ,  ainsi  qu'au 
Ministre  ,  à  Paris  ,  et  au  Comité  colonial  de 
TAssemblée  nationale. 

L'Accusé  interpelé  de  déclarer  ce  qu  il  a  à 
répondre  à  cette  déposition  ,  dit  qu'il  demande 
que  le  témoin  donne  et  établisse  des  certitudes 
sur  les  faits  qu'il  avance. 

Le  témoin  répond  que  personne  n'ignore  dans- 
la  République  ,   que  Blanchelande  est  parti  de 
France-,  chargé  de  faire  exécuter  la  Loi  du  z8 
Mars  ;  que  c'est  lui  qui  a  formé  l'Assemblée: 
coloniale  d  hommes  blancs ,  la  plupart  ses  créa* 
turcs  ;  et  que ,  pendant  les  deux  ans  qu'il  a  resté 


à  Samt-Oemin^c  ,  les  patriotes  yjoat  étécons* 
lammcinc  persécutés  et  plusieurs  massacrés. 
•  Le  Péf^nseurde  Blanckelunde  pcéiend  que 
l'Accusé  ne  peut  acre  obligé  ,  aux  termes  de  la 
}^i ,  qu  à  n^p^ondte  sur  les  faits  portés  en  Tacte 
4i*accu^aûon  ,  et  tion  à  dcS'  milliers  d'autres^  faits 
qui  y  6Qjatrétrangcrs;  il  demande  néanmoins  c]ue 
l'Accusé  y  réponde,  et  que  les  Citoyens  Jurés  y 
aient  tel  égard  que  déraison. 

l.'Acçusa.tcur  public  rétablit  Terreur  dans 
jaqucllc  paroi^oit  tomber  l'Accusé  et  son  Défen- 
deur ,  çt  conclut  à  ce  qu'il  soit  pas^é  ouure»  à 
)a  continuation  des  débats,  et  que  le^  témoins 
soient  entendus  sur  tous  les  faits  qui  somàkur 
contxoiçsançe. 

Les  débats  sônt.continuési 

L'Accusé  interpelé  de  déclarer  s'il  est  à  sa 
connoissançe  que  les  gens  de  couleur  aient  été 
gênés  pQur.entrer  dans  les  Assemblées  primaires? 

A  répondi>  ;  ils  n'y  ont  jamais  entré.  i 

L'Accusé  sommé  de  s'expliquer  sur  les  moyens 
qu'il  a  employés  pour  faciliter  ami  gens  de  cou- 
leur leurs  entrées  dans  lesdites  Assemblées  ? 

Réponse.  Mon  rôle  cxoit  seulement  de  faire 
exécuter  les  Lois  ,  et  non  de. me  mêler  de  ce  qui 
fcgardoit  les  Autorités  constituées  ;  je  la  leur 
indiquois  »  c'étoit  à  eux  à  s'y  conformer  ;  j'ai 
d'ailleurs  ,  à  cet  égard,  écrit  au  Ministre  l'ctaf 
des  faits ,  aBn  de  savoir  4e  lui  la  marcUe  que  je 
devois  suivre. 

A  lui  observé  qu'il  ne  répond  paint  à  la  ques- 
tion qui  vient  de  lui  être  faite  ,  qui  consiste  a 
déclarer  quels  sont  les  moyens  qu'il  a  employés 
pour  faire  jouir  les  gens  de  couleur  du  bénéfice 
de  la  Loi  ? 
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Rép.  Je  ne  tlélibërois  pas  ;  c  «toit  aux  Asseni"- 
blées  à  savoir  ce  qu*elLcs  avoicnt  à  faire  ;  ceci  est 
étranger  à  mon  accusaticoi.  r-r-  L'Accusé  lit  une 
proclamation  en  date  du  1 1 .  Février  1791.:  adres- 
sée par  lui  à  toutes  les  Assemblées  cdoniales  et 
provinciales  ,  et  aux  Munidgalités  .et  Paroisses 
de  la  Colonie  «  pour  les  engager  à  exécuter  Im 
Loi  du  mois  d'Octobre  17^0.  -^  L'Accusé  ajoute 
que  jamais  les  gens  decauleur  ne  se  sont  adressés 
directement  à  lui  pour  réclamer  leurs  droits  , 
attendu  que  ce  n*étoit>pohitJà  lai  à,  vérifier  leurs 
titres  dactivité. 

Le  tém^otn  continue  sa  depostiion.   Il  observe 
quà  regard  ^de  I  arrestation  de  Borel ,  il  n'en  a 
aucune  connoissance  ;    il  sait  seulement  que  .le 
Tribunal  du  Port-au-Prince ,  xréé  .par  Blanche^ 
lande  «  et  composé  de  çontre^^révoluuonnaires., 
a  lancé  des  décrets  de  prise-de^coi^ps  contre  les- 
meilleurs  Pai^iotes  de  lavillede Cayes  ;   e^ ce , 
sur  des -dénonciations  anosiymes  qui  se  fabri* 
quoicnt  dans  la  Ville,  à  Tinstigation  du  Gouver- 
nement de. *Saint<'Damingue;  que  le  Comman- 
dant Mauduit ,  agent  de  Bbanchclctnde  ,    ayant 
été  massacré ,  on  trouva  :sur  lui  une  lettre  de 
l'Accusé  ,  laquelle  povtoic  :  u  Si  vous  faites  des 
prisonniers  ,  prenez  des  mesmes  rigoureuses  afin 
qu'ils  soient  jugés  en  3^6  heures.  Le  témoin  ob-* 
serve  qu  il  s-'agissoit  des  meilleurs  Citoyens  ;    un 
grand  nombre  furent  amrêiés  et.conduitsau  Port- 
au-Prince  ,  pour  y  être  Jugés  par  le  Tribunal  que 
£^;2cA€i07ïi<appeloit  k  Tribunal  de  paix  et  de 
conciliation  ,  et  ce  ,  contre  les  Lois  qui  attribuent 
au  Tribunal  de  la  Séuéchaiissée  des  Cayes  ,   les 
délits  commis  dans  cette  Ville,  /en  supposant 
que  le^  Citoyens  arrêtés  fussent  coupables. 


L*Accusé  întcrpelé  de  déclarer  quel  ^3t  le 
mptif  qui  a  engagé  le  Tribunal  du  Port-^au-Prince 
à  se  saisir  et  connoicfe  d'une  affaire  passée  aux 
Gayes  ;  il  ne  peut  y  avoir  été  autorisé  que  par 
lui  alors  Gouverneur  ;  et  pourquoi  Je  Tribunal 
des  Cayes  n'en  a  pas  connu  du  moins  en  pre- 
mière instance  ?  .    / 

Rep.  Jignore  absolument  s'il  y  a  eu  des  Ci- 
toyens des  Gayes  amenés  au  Port-au-Prince. 

Le  quatrième  témoin  ^  L.  F.  Verncuil ,  habi- 
tant du  Gap  /donne  les  détails  de  larrcstation 
de  BonL    Son  courage  ,  ses  vertus  ,  son  zèle 
pour  le  triomphe  de  la  Révolution ,  lui  obtinrent 
les  .suffrages  de  ses  Goncitoyens  ;  nommé  par 
eux  Administrateur ,  il  ne  cessa  un  seul  instant 
de  s'occuper  de  leurs  intérêts  les  plus  chers  ;  au 
milieu  des  contrariétés  et  des  dégoûts  qu  il  éprou- 
voit  de  tous  côtés  et  qui  lui  étoient  opposés  par 
les  contre  -  révolutionnaires.    La  guerre  civile 
éclatant  de  toutes  parts  »  il  falloit  à  là  téce  de  la 
force  publique»  desiiommes  qui  eussent  la  con- 
fiance des  bons  Citoyens.   La  Garde  nationale 
du  Port-au-Prince ,.  à  laquelle  le  civisme  de 
Bord  étoit  connu  ,  le  nomma  son  Gommandaut; 
instruit  de  sa  nomination  ,  il  fut  trouver  Blan- 
thelande  pour  lui  en  faire  part  et  lui  annoncer  en 
même-temps  qu  il  avoit  accepté.  Il  le  pria  de  lui 
faciliter  les  moyens  de  pouvoir  s'y  rendre  avec 
les  deux  G/c)mmissaires  qui  étoient  venus  lui 
faire  part  de  sa  nomination ,  et  de  lui  fournir 
les  munitions    nécessaires    pour  repousser' les 
révoltés. 

Blanehelandc  lui  promit  Ge  qu'il  demandoit;  il 
lui  offrit  même  un  vaisseau  de  TEtat  pour  le 

porter 


(Ht) 

porter  au  Port  au-Prinçc;  maïs  îl  refusa  de  laisser 
partir  d  autres  personnes  avec  lui.  Bord  refusa 
de  partir  $i  les.  Citoyens  qui  étoient:  venus  le 
chercher  «ne  partoient  point  avec  lui;  ayant 
écrit  r^  ta  t.  de  sa  position  aux  Citoyens  du  Port- 
au-Prince  ,  ceux'ici  &ur-lç-çhamp  envoyèrent  Je 
navire  r Agathe  avec  zoo  hommes  «  pour  les 
yçnir  chercher  ;  étant  parti  avec  eux  ,  ils  furent 
arrêtés  et  faits  prisonniers  en  route  par  Grimosrdt 
jcommandant  le  vaisseau  le  Borée  ,  qui  les  coiOr 
duisit  à  Saint-Marc,  où,  par  Tordre /de  Blé^r 
chelande  ,  ils  furent  livrés  au  Tribunal  qui.  lui 
é  toit  dévoué.  J3(7r^/ écrivit  à  Blanchelanieàt  le 
venir  voir ,  ou  du  moins  de  le  faire  mettre  en 
liberté,  lui  et  ses  infortunés  compagnons;  celui* 
pi  répondit  zMorel  par  une  lettre  qui  est  ainsi 
conçue  : 

Au  citoyen  Borel ,   2 1  Juin. 

«t  J'ai  appris  avec  autant  de  douleur  que  de 
surprise  votre  arrestation  ;  parmi  des  gens  que 
Pon  suspecte  beaucoup  ,  le  devoir  de  ma  place 
m'oblige  à  tenir  en  état  d  arrestation,  indistinc- 
tement tous  les  individus  suspects  ,  jusqu'à  Tar- 
rivée  des  Commissaires  qui  décideront  le  parti 
que  l'on  devra  prendre  :  si  vous  voulez  passer 
en  France',  je  vous  en  faciliterai  tous,  les 
moyens.    Quant  à  présent  ,  je  ne  peux  ni.  ne 

dois  vous  voir  ni  vous  entendre  55. 

•  '  ''  , 

Le  Lieutenant  pour  le  Roi ^  Bjlanch£l/\.n0ë. 

L'Accusé  interpelé  de  déclarer  s'il  rccorinoit 
•cette  lettre  pour  avoir  été  par  lui  écrite  ? 
A  répondu  :  Oui. 

'     Avril  17^3.  N^  Vni/  Çl     J 
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Le  témoin  continue  ,  ce  rend  compte  de  Tas* 
tassinat  de  Praloto ,  dont  il  est  parlé  dans  la 
déposition  du  troisième  témoin  ;  ii  entre  ensuite 
dans  les  détails  de  Tincendie  de  la  ville  du  Port- 
au-Prince  ,  et  du  malheureux  combat  qui  suivit 
peu  de  jour^  après  ,  où  un  grand  nombre  dt 
Citoyens  périrent  ;  il  ajoute  qu*un  brave  Offi- 
<:ier  qui  commandoit  une  colonne  «  indigné  de 
voir  périr  à  ses  côtés  tant  de  braves  gens  t  pat 
une  si  horrible  trahison  ,  se  brûla  la  cervelle  de 
désespoir. 

L'Accusé  répond  :  L'Officier  dont  pai;Ie  le 
témoin ,  ne  s'est  point  brûlé  la  cervelle  ;  ii  fut 
blessé  à  lafiFaire  de  Cayes  »  et  est  mort  huit  jouis 
après. 

Sur  rinterpellation  faite  au  témoin  ,   sll  a 
connoissance  que  TAccusc  vouloit  faire  arborer 
le  drapeau  blanc  à  Saint-Domingue  ? 
A  répondu  :   Oui. 

S'il  a  connoissance  que  TAccusé  s'est  trani* 
potté  quelquefois  vers  les  révoltés  ? 

A  répondu  :  Qui ,  et  alors  ces  individus 
cripient  :  Yivt  le  roi ,  vive  Blanchelandc  !  Le 
témoin  observe  à  cet  égard  que  lorsque  les 
blancs  avoient  le  malheur  de  tomber  entre  les 
mains  des  noirs  révoltés ,  on  leur  faisoit  subir 
les  tourmens  les  plus  inouis.  Les  uns  étoient  liés 
sur  des  morceaux  de  bois  ,  et  rôtis  vifs  ;  d  au- 
tres furent  accrochés  et  liés  à  des  arbres  par  les 
pieds  ,   la  tête  ^n  bas,  on  les  laissoit  mourir  en 

cet  état.  Le  citoyen fut  enlevé  de  son  do*- 

micile  avec  sa  femme  et  un  enfant  ;  il  fut  mas-* 
sacré  et  rôd  en  présence  de  sa  femme;  %n  la  força 
à  manger  de  la  chair  de  son  mari  i  elle  en  eut 
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tegtct  ;  alors  on  lui  ouvrît  le  ventre  après  que 
son  efifant  fut  aussi  massacré  :  le  témoin  ajoute 
que  Blanctulêndc  est  Thomme  le  plus  pusillanime 
qui  existe  ;  il  a,  dit-il ,  servi  pendant  47  ans  , 
Cl  il  fat  trois  semaines  à  dresser  le  prétendu  plan 
d'attaque  qui  a  coûté  la  vie  à  tant  de  bons  Ci- 
tôyctis  ;  s'il  avoit  voulu,  aucun  nègre  n'échap- 
poit ;  mais  lorsque  Ion  fut  arrivé  ,  au  lieu  de 
tirer  sur  les  révoltés ,  il  fit  tirer  le  canon  d'un 
tôtéoù  il  ne  se  trouvbii  personne  ;  ce  qui  donna 
le  temps  aux  contre-révolutionnaires  de  s'échap- 
per; aussi  Ton  ne/ trouva  que  des  vieux  nègres 
et  des  malades  dans  l'habitation. 

ycan^François  Bernard  ,  Chirurgien,  à  Saint- 
Domingue,  dépose  qu'il  est  à  sa  connoissance 
que  Blanehelande  a  cassé  la  Municipalité  du  petit 
Goave  ;  qu'à  cet  effet ,  il  envoya  le  Chevalier 
Montant  f  commandant  le  vaisseau  le  Double^ 
Sansùucts  ,  pour  envelopper  la  Ville  ;  ce  qui  fut 
effectué  :  on  enleva  les  meilleurs  Citoyens  de 
toutes  classes  et  de  tous  âges  ;  on  les  incarcéra 
avec  un  tel  despotisme  ^  que  les  autres  Citoyens 
ne  pouvoient  les  voir ,  ni  seulement  leur  faire 
passer  la  soupe  ;  trois  sont  morts  dans  les  ca- 
chots. Le  témoin  observé  qu'il  a  vu ,  deux  mois 
après ,  les  cadavres  de  ces  malheureux  ,  et  que 
l'empreinte  des  cordes  s'y  faisoit  très- bien  remar- 
quer :  les  Asseitiblées,  coloniales  écrivirent  à 
BUnchelande  pour  relâcher  leis  prisonniers  ,  mais 
3  n'en  fit  rien  ;  au  contraire  ^  on  pressa  leur 
Jugement  ;  les  échafauds  furent  dressés  ,  les 
environs  du  lieu  des  exécutions,  étoient  loués 
d'avance  par  les  partisans  de  Bbmchtlandt ,  qui  y 
donaoiént  des  fêtes  :  enfin,  lui  témoin  ayant  étés 
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arrêté  ,  il  fut  dépouillé ,  conduit  au  v^Isieau  qui 
Ta  déporta.  Il  testa  CDtrc  deux  çipinons  où  U.a 
souffert  les  douleurs  les  plus,  aiguës  pendant  la 
traversée  ;  les  matelots ,  touchés  de  ses  mal- 
heurs  ,  l'ont  revêtu. 

L'Accusé  répond  :  A  Fégard  de  la  déporta- 
tion je  n'ai  agi  que  d'après  les  ordres  qui  m'ont 
été  adressés  par  le  Procureur-Syndic  du  Port- 
au-Prince. 

Quant  au  reste,  il  s'en  réfère  à  ses  précédentes 
réponses. 

Le  témoin  continue  en  observant  qu'il  a 
oublié  de  dire  que  les  Citoyens  qui  restèrent  au 
petit  Goave  ,  furent  incorporés  avec  les  VoJon- 
.  taires  ponpons  blancs ,  qui  en  ont  massacré  une 
partie  ,  en  les  conduisant ,  disoit-on  ,  au  Cap; 
d'autres  furent  égorgés  dans  leurs  habitations  ; 
les  Citoyens  des  Cayes  furent  en  partie  aussi 
sacrifiés.  Blanchelûndc  faisoit  délivrer  des  pon- 
pons blancs  dans  les  Eglises  ,  et  ceux  qui  n  ea 
prenoient  pas  étoient  menacés  ;  l'incendie  de  la 
ville  du  Port*au-Prince  est  la  suite  des  lettres  et 
proclamations  de  Blanchtlandc. 

Le  témoin  interpelé  de  déclarer  si  l'on  peut 
sortir  des  Isles  ,  notammeQt  du  Port-au<-Princc  » 
sans  avoir  un  passeport  signé,  ou  visé  du 
Gouverneur  ? 

A  répondu  :  Non  ,  légalement. 

L'Accusé  observe  que  cela  avoit  effectivement 
lieu  avant  l'établissement  des  Corps  populaires  ; 
quant  à  la  dépoi;tation  du  témoin  ,, c'est  Toeuvre 
de  Roum. 

'  A  lui  demandé  s'il  a  signé  l'ordre»  oui  ou 
non  ? 
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A  répondu  :  Je  n^  m'en  rappelle  pas. 

Lecture  est'  faîte  du  passeport  délivré  aa 
témoin  par  la  Municipalité  de  Nantes ,  sur  l«i 
vu  du  certificat  par  lui  obtenu  à  son  débarque- 
ment ,  au  Bureau  des  classes ,  où  il  est  dit  que 
lui  Jtan'François  Bernard  2l  été  déporté  par  ordre 
de  Blanchelande*  > 

Le  témoin  observe  que  T Accusé  et  les  Com- 
inîssaircs  Rûum  et  Saint-Liger  alloient  et  ve- 
noient  parmi  les  nègres  révoltés,  qu'ils  av^ienjfc 
souvent  des  conférences  avec  eux  ,  notamment 
avec  J-ean-François. 

L'Accuse  répond  :  Je  me  suis  déjà  expliqué 
sur  la  majeure  partie  des  faits  sur  lesquels  le 
témoin  vient  de  déposer  ;  j'ajoutcfai  seulement 
que  j  ai  fait  tout  ce  qui  étoit  en  mon  pouvoif 
pour  entretenir. la  paix  et  la  tranquillité  ;  je  de- 
mande au  témoin  s'il  y  a  eu  unt  contre- révolu- 
tion à  Sairit-Domîngùe  ? 

Le  témoin  prenant  la  parole  ,  dit  :  Oui ,  il  y 
en  a  eu  une ,  mais'  elle  ne  dura  heureusement 
qu  un  moment. 

Le  Président  interpelle  l'Accusé  de  s'expliquer 
sur  ce  qu'il  vient  de  dire  ,  qu'il  a  entretenu  la 
paix  et  la  tranquillité ,  tandis  que  tout  étoit  in-» 
ccndié  et  massacré  ? 

A  répondu  :  L'incendie  du  Port^aurPrincc 
n'est  pas  de  mon  fait;  jetois  à  60  lieues  de  là. 

Jean-BaptisU-Gabriel  t Archevêque  Thibault , 
*ci-devant  Procureur  de  la  Commune  de  Saint* 
Commune  ,  après  avoir  déposé  sur  tous  \t%ÏM% 
dont  ont  parlé  les  témoins  qui  l'ont  précédé , 
ajoute  :  c'est  moi  qui  conseillai  à  Borel^  lors 
de  sa  nominatian^  à  la.  place-  de  Commandant 


de  la  Garde  nationale  du  Port-au-Prince,  daKcr 
trouver  Blanchdande  pour  lui  en  faire  part  et 
sonder  son  opinion ,  Tavertissant  dtf  s'en  méfier. 

L'Accusé  réplique  au  témoin  :  vous  aviez 
donc  de  moi  une  bien  mauvaise  opinion  ; 
vous  ne  deviez  pas  du  moins  détourner  Bord 
de  celle  qu'il  avoit  toujours  eu  à  mon  égard. 

Jean-B^LptisU  Fùucaut  ,  Employé  dans  une 
maison  du  Cap  ;  Jacques  Mollard ,  Bourgeois  au 
Cap  ;  Français  Page  ,  Commissaire  de  Saint- 
Domingue  auprès  de  la  Convention  nationale  , 
ont  été  entendus  successivement  ;  leurs  déposi- 
tions sont  •  à  quelques  nuances  prés  ,  les  mêmes 
que  les  précédentes  :  ils  ajoutent  seulement  que 
Blanchelande  a  toujours  tait  la  guerre  aux  Soldats 
patriotes. 

Deux  d*entr'eux  (  Uonl  et  Mesle  )  ont  été  »  par 
ses.  ordres  ,  arrêtés  et  misen  prison  à  fond  de  cale 
sur  te  lest ,  c'est-à-dire ,  sur  les  roches  où  ils  ont 
resté  deux  mois.  Vingt  autres  ,  qui  avoient  osé 
porter  des  plaintes  légitimes  contre  leurs  Offi- 
ciers ,  furent  déportés  :  c'est  ainsi  qu'il  dépeu- 
ploit  la  Colonie  de  ses  plus  zélés  Défenseurs. 

Lors  de  la  tenue  de  T  Assemblée  coloniale  ,  réu- 
nie au  Cap,  le  8  Novembre  1791  *  Blanchdande  y 
parut  avec  une  nombreuse  suite  d'Ofiiciers  de  tous 
grades  ;  les  uns  portoient  des  cocardes  jaunes  , 
d!autres  des  vertes;  Blanchdande  txpo^3,  dans  l'As- 
semblée qu  il  y  auroit  du  danger  à  promulguer  la 

Loi ,  attendu  qu  il  y  àvoit  en  mer,  disoit-il , 

uçe  escadre  anglaise  formidable  ;  ce  qui  sembloic 
indiquer  aux  Colons  mécontens  de  la  nouvelle 
Loi,  le  parti  qu'ils  dévoient  prendre. 

La  suite  à  Vurdinaiie  fnockain. 
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Tribunal  d Appel  de  la  Police  correctionnelle. 
Rixe  entre  deux  femmes]  injures]  voies  de  fait. 

La  citoyenne  dHerbier  ,   fcmme-dc-chambre 
de  la'cicoyenne  Raucourt  ^  a  quelque  temps  pour 
compagne  la  citoyenne  Guigne  ,  «femme  Villier  , 
plus  connue  sous  le  nom  d'Eléonore.  Celle-ci  est 
jjeune  ,  vire  ,  folâtre  :  celle-là,  sombre,  aca- ^ 
riâtre,  plus  que  quadragénaire.   Elles  ne  sont 
jamais  d'accord.  La  citoyenne  K^ti^^ur/  se  défait  ^ 
d'Eléonore.  L^  préférence  qu'obtient  la  citoyenne 
d^ Herbier  9  devroit  la  ramener  à  des  sentimens 
plus  modérés.   La  haine  et  le  ressentiment  conti^ 
nuent  à  agiter  son  cœur  :  elle  ne  veut  pas  souf- 
frir qu£i«'(?iior^  approche  désormais  de  la  maison 
Raucourt.  Elionore  étoit  enceinte  :  elle  vouloit 
savoir  le  nom  ^t  l'adresse  d'une  sage-femme* 
Elle  vaies  demander  à  la  portière  de  la  citoyenne 
Raucourt  :  elles  assied  dans  la  loge.  La  citoyenne 
dHerbier  étoit  à  la  promenade.  Elle  rentre  :  elle 
aperçoit  Elionore  :  elle  Tinsulce  et  la  menace  du 
ton  le  plus  dur  et  le  plus  despotique.    Elionore 
veut  répondre^  La  citoyenne  d'Herbier  la  prend 
par  le  bras  pour  la  mettre  à  la  porte.  Elionore 
résiste.  On  la  saisit  aux  cheveux.  Elle  rend  la 
pareille.    Les  voilà  renversées  sur  le  lit  de  la 
portière.  Les  gens  de  la  maison  accourent.  On 
sépare  les  deux  héroïnes.  Leurs  bonnets  ,   leur9 
fichus  ,  leurs  rubans  sont  chifonnés  et  déchirés. 
La  citoyenne  dHerbier  emporte  une  marque  au 
front.  ÈUonore  a  au  col  lempreinte  des  doigts  de 
son  adversaire ,   et  une  meurtrissure  au  ventre 
près  du  nombril.    Elle  .retaui:ne  chez  elle;  s*y 

^4      ' 
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trouve  mal  ;  reste,  au  lit  plusieurs  jours  ;  elle 
accouche  d'un  enfant  mort"  (r)» 

Elle  rend  plainte  :  lafiFaire  est  (>ortée  devant 
le  Dircctcar  du  Juré  d*accusation  du  premier 
Arrondissement.  Renvoi  à  la  Police  correction- 
nelle. Jugement  qui  condamne  la  citoyenne 
i Herbier  à  un  emprisonnement  de  huit  jours ,  à 
une  amende  de  loo  livres  ,  et  à  t.ioo  livres  dd 
dommages  et  intérêts.  Elle  en  inttrjctte  appel. 
Elionore  se  rend  aussi  incidemment  appelante. 
La  citoyenne  d'Herbier  demande  sa  libef te  provi- 
soire. Le  Tribunal  estime  qu'il  a  besoih  d'éclair* 
cisscmcns.  Il  se  détermine  à  entendriK  de  nou- 
veau les  témoins  et  ceux  que  les  Parties  croiront 
devoir  produire  ;  et  attendu  t*.  que  l'article  48 
de  la  Loi  sur  la  Police  correctionnelle  ,  n'auto- 
rise que  le  Juge  de  paix  à  reniettre  le  Prévenu  eii 
liberté  ,  sous  caution,  lors  du  mandat  d'amener 
et  avant  le  renvoi  ati  Tribunal  ;  t^.  que  l'appel 
n'étant  que  suspensif  ,  les  Prévenus  arrêtes  dai- 
vent  demeurer  dans  l'état  d'arrestation  où  iîs 
étoient  lors  de  l'appel  ,  jusqu'au  Jugement  défi- 
nitif; le  Tribunal  joint  la  demande  provisoire 
au  fond. 

On  entend  une  foule  de  témoins  ;  les  dépo- 
sitrons  de<  uns  prouvent  que  l'on  ciaint  la  ci- 
toyenne d'Herbier  \  les  dépositions  des  autres 
prouvent ^quc  l*on  aime  Elionore. 

La  citoyenne  d'Herbier  avoue  quelle  a  pro- 
voqué £/^'tiw(?r«  ,  par  des  paroles  et  des  nàenaccs. 
Elle  convient  encore  qu'elle  l'a  prise  pat  la  main 


(i)  'La  déposition  de  TAccouchcur  prouve  que  la  mort  de 
fenfant  B*xst  peint  u&t  luite  det  violences  de  la  cttoxeaac 
iHirkiêf. 
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pour  la  mettre  à  la  porte.  Elle  convient  enfîa 
quelle  Ta  saisie  aux  cheveux  ,  avant  quelle  y 
fût  saisie  elle-même  ;  mais  elle  ajaute  qu  elle  n^ 
Ta  fait  qu  après  avoir  reçu  éCEUonore  un  couji^cU 
tabouret  au  front.  Rien  n  établit  cette  circons* 
tanee.  Eléonorc  la  dénie, 

liE  Tribunal,  faisant  droit  sur  les  appels 
respectivement  interjetés,  tant  par  Catherine 
Berton ,  femme  dt  René  et' Herbier',  que  par  Elêo" 
nore  Manuel  ,  femme  d'Antoine  Guigne  dite 
Villier  :  attendu  qu'il  résulte- tant  du  procès- 
verbal  dressé-par  le  Commissaire  de  police  de  ta 
sccdon  de  la  Grange-Batelière,,  le .  i$=  Juillet 
1792,  des  déclarations  reçues  par  les  Commis* 
saircs  de  la  section  de  Mirabeau ,  les  29  Sep- 
tembre et  i5  Octobre  suîvans,  que  des  réponses 
de  ladite  femme  cC Herbier  aux  interrogatoires  qui 
lui  ont  ctéTaiisJe  17  du  mois  de  Septembre  et 
le  II  Mars  présent  mois,  çnsembljC  des  déposi- 
tions des  témoins  entendus  ce|ourd'hui  à  l'au- 
dience du  Tribunal ,  que  ,  le  17  Juillet  dernier, 
la  citoyenne:  d'Herbier  a  provoqué  Ja  citoyenne 
Guigne  par  des  paroles  injurieuses  ,  et  en  la 
prenant  par  le  bras  pour  la  mettre  hors  de  Ifi 
chambre  de  la  portière  et  de  la  maison  de  la 
citoyenne  Raucourt;  ce  qui  a  occasionné  un^ 
rixe  entr  elles  et  des  voies  de  fait  respectives,» 
à  la  suite  desquelles  la  femme  Guigne  ,  alors 
enceinte  ,  a  été  iadisposée  et  retenue  au  lit  ; 
qu'en  conséquence  ,  la  citoyenne  dHerbier  est 
coupable  des  délits  mentionnés  aux  articles  i3 
et  I4  du  titre  z  de  la  Loi  du  zi  Juillet  1791  ,  et 
queUea  encouru  les  peines  portées  par  les  mêmes 
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%tàcl»;  met  l'appellation  et  le  Jugement  donc 
^8t  appel ,  au  n<fant  ;  émendant  »  conda:mne  la 
citoyenne  d'Herbier  à  un  emprisonnement  do 
crois  jours  dans  la  Maison  de  correction  ,  pour 
y  être  employée  aux  travaux  indiqués  par  le 
Département;  en  25  livres  d'amende,  et  en 
150  livres  de  dommages-intérêts  envers  la  ci- 
toyenne Guigne  ;  condamne  pareillemment  la 
citoyenne  d Herbier  aux  dépens  ;  sur  le  surplus 
des  demandes,  met  les  Parties  hors  de  cause. 

Ce  Jugement  est  antérieur  à  rinstallation  des 
nouveaux  Juges*. 

TR imun àl    criminel  du  Département   des 

Cotes  -dU"  Nord. 

Vol  commis  de  nuit  dans  {intérieur  £une  rtiaison 
habitée  ,  puni  de  doute  années  d!e  fers. 

m 

Au  mois  de  Septembre  dernier  ,  Laurent 
Crahot  s'introduisit  de  nuit  dans  deux  maisons 
en  escaladant  les  murs  à  la  faveur  d'une  échelle 
qu  il  s'étoit  procure  ,  et  vpla  successivement  à 
deux  infortunés  une  petite  quantité  de  linge. 
Chargé  de  cette  proie  ,  il  fut  aperçu ,  poursuivi 
et  arrêté  à  Tinstant. 

Saisi  de  tous  ces  effets ,  condamné  d^avance 
par  ces  témoins  muets  ,  mais  irrésistibles  de 
crimes  ,  il  fut  présenté  aux  Jurés  qui  le  décla- 
rèrent convaincu  de  vol  nocturne  dans  des 
maisons  actuellement  habitées. 

Le  Tribunal  ,  après  avoir  entendu  TAccu- 
lateur  public  ,  condamne  Laurent  Grabot  a 
douze  années  de  itt&  ,  conformément  aux  arti* 


cks  II  et  12  de  la  seconde  section  du  titre  3  du 
Code  pénal ,  dont  il  a  été  fait  lecture ,  lesquels 
sont  ainsi  conçus  : 

c(  Tout  vol  commis  en  escaladant  des  toits  , 
murailles ,  ou  toutes  autres  clôtures  extérieure^ 
de  bâtimens  ,  maisons  et  édifices ,  sera  puni  de 
IlSi  peine  de  huit  années  de  fers.  La  durée  de 
la  peine  sera  augmentée  de  deux  années  par 
chacune  des  circonstances  suivantes,  qui  se  trou- 
vera réunie  au  crime  ;  la  première  ,  si  le  crime 
a  été  «commis  dans  une  maison  .actuellement 
habitée  ,  ou  servant  à  habitation  ;  la  seconde  , 
s'il  a  été  commis  la  nuit  99. 

Ordonne  que  ledit  Laurent  Grabot  sera  préala-? 
blement  conduit  sur  la  place  publique  de  la  ville 
de  Dinan  où  le  Juré  d'accusation  a  été  convoqué; 
et  quil  y  sera  attaché  à  un  poteau  placé  sur  un 
écliafaud  /  où  il  demeurera  exposé  aux  regards 
du  Peuple  pendant  six  heures ,  conformément 
à  la  disposition  de  larticle  iS,  première  partie  « 
titre  premier  du  Code  pénal ,  dont  lecture  a  été 
faite  ,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

€(  Quiconque  aura  été  condamné  à  Tune  de« 
peines  des  fers  ,  de  la  réclusion  dans  la  Maison 
de  force  ,  de  ta  gène  »  de  la  détention ,  avant 
de  subir  sa  peine ,  sera  préalablement  conduit 
$ur  la  place  publique  de  la  Ville  où  le  Juré 
d'accusation  aura  été  convoqué.  Il  y  sera  atta* 
ché  à  un  poteau  placé  sur  ua  échafaud ,  et  y 
denoi^urera  exposé  aux  regards  du  Peuple  pendant 
six  heures ,  s'il  est  condamné  aux  peines  des 
jFers  ou  de  la  réclusion  dans  la  Maison  de 
force  99. 

Ordonne ,  de  plus ,  qu  au-dessus  de  la  tête  d^ 
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Laurent  Grabat ,  seront  inscrits  sur  un  écritcaa  i 
en  gros  caractères  ,  ses  noms  ,  sa  profession  , 
son  domicile  ,  la  cause  de  sa  condamnation  ,  et 
le  présent  Jugement  rendu  contre  lui. 

Jugement  du  17  Novembre  1792. 


CoitP»      ▲  D  M  I  N  IS  T  R  A^TI  7  s. 

Adresse  du  Conseil  permanent  dti  Département  de 
toise  t  à  la  CpnventhQti  nationale^  * 

Représentans  du  Peuple., 

La  trahison  d'un  Général  ,  l'attentat  înouî , 
commis  sur  les  Représentans  d*un  Peupte  libre, 
la  détention  d'un  Mînistrç  investi  du  pouvoir 
national .  voilà  des  crimes  et  non  des  dangers. 
Ne  craignez  pas  quel' Armée  partage  la  défection 
de  son  chef  infâme.  Elle  ne  seroit  donc  plus 
composée  de  Français  ! 

Oui ,  la  République  sera  sauvée  ;  ne  déses- 
pérez pas  de.  son  salut.  Si  le  Peuple  a  paru  s'en- 
dormir un  moment,  'son  réveil  sera  terrible. 

Gardez- vous  dé  croire  à  l'imposture  du  traître 
qui  vous  crie  que  la  moitié  des  Départemens  veut 
nn  roi.  Il  n'en  est  rien  ,  sans  doute;  s'il  y  a 
deux  moitiés  ,  nous  vous  répondons  du  Dépar- 
tement de  l'Oise  ;  il  est  de  la  bonne. 

Idolâtre  de  la  Liberté  ,  le  culte  de  TEgalité  , 
rhorreur  pour  un  pouvoir  monstrueux  par  sa 
nature,  la  haine  de  quiconque  y  aspireroit, 
raffermissement  de  là  République  une  et  indivi- 
sible ,:  voilà  nos  sentimens  actuels  ,  voilà  ceux 
que  nous  professerons  jusqu'à  la  mort. 


'ï^otre  Département  est  calme ,  leç  a^tatlont 
y  soot  mécoonues  ;  les  tnécomens  (  il  en  est 
toujours  )  redoutent  notre  surveillance. 

Le  recrutement  est  terminé ,  et  déjà  de  plu« 
sicurs  de  nos  Districts  beatux^up  de  nos  Volon*- 
taires  s'acheminent  vers  Valenciennes  »  les  autres 
se  hâtent  de  les  imiter,  et  »  sans  les  retards  de 
Fcquipement,  ils  les  eussent  peut'-êtrc  précédés» 

Représentans  du  Peuple,  que  les  orages  n*é« 
.  branlent  pas  votre  constance  et  votre  intrépidité* 
S'il  faut  encore  un  effort  du  Peuple  ;  parlez  » 
vous  avez  sa  confiance  ;  et  s'il  lui  faut  un  exem- 
ple de  dévouement ,  nous  sommes  prêts  à  le 
lui  donner  nous-mêmes. 

A  Beauvais  , .  en  séance  publique  et  perma- 
nente, le  6  Avril  1793 ,  Tan  deux  de  la  Répu- 
blique française. 

Les  Administrateurs  composant  le  Conseil  du 
Département  de  rOise  ,  signé  fiac/^' ,  Vice- 
Président;  Xetté,  Fabus,  Duriez  ,  Durand^ 
Detfert  ,  Crasquin  ,  Danjou  ,  Procureur- 
généraUSyndic  ;  et  Crespeaux ,  Secrétaire- 
général, 


Arrêté  ,du  Directoire  du  Département  de  la 
Haute- StAnt  ,  relatif  aux  Soldats  qui  tti^»- 
donnent  les  drapeaux:  de  la  République. 

Si  la  Patrie  doit  un  tribut  d'honneur  et  de 

reconnoissance  aux  braves  Volontaires   qui  se 

dévouent  Â  sa  défense,  elle  doit  en  même-temps 

'  imprimer  un  cara<!tére  d'infamie  sur  les  lâches 

^P\  I  QuhUi^at  leurs,  scrn^ens  et  leurs  dçvoil's  , 
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déserteni  les  étendards  de  la  Liberté ,  et  exposent 
ainsi  »  par  ce  coupable  abandon ,  leurs  frères  à 
d  mcalculables  dangers.  Frappé  de  ces  grandes 
vérités ,  sentant  combien  Thonneur  sait  dimi- 
nuer les  fatigues  de  la  guerre  ,  et  que  Tamour 
de  la  Patrie  et  de  la  gloire  peuvent  donner  seuls 
à  la  République  de  véritables  Défenseurs ,  le 
Dîreaoire  du  Département  de  la  Haute-Saône  , 
en  adhérant  à  TÂrrété  de  celui  du  Département 
du  Lot ,  du  38  Décembre  dernier ,  a  cru  devoir 
y  ajouter  encore  des  mesures  plus  efficaces. 

Lecture  faite  d  un  Arrêté  du  Conseil  exécutif 
provisoire  du  10  de  ce  mois,  et  de  celui  pris  par 
le  Directoire  du  Département  du  Lot ,  le  28 
Décembre  dernier  ,  ayant  Tun  et  l'autre  pour 
objet  le  plus  saint  de  tous  les  devoirs  ,  celui  de 
secourir  la  Patrie  en  danger ,  et  les  mesures  de 
Justice  que  Thonneur  et  la  Loi  Commandent 
également  aux  Autorités  constituées  pour  faire 
remplir  aux  Citoyens  leurs  engagemens  volon* 
taires  pour  la  défense  de  la  République. 

Le  Directoire  ,  animé  du  même  esprit  et 
voulant  acquitter  ce  double  hommage  d'obéis^ 
sance  à  la  Loi  et  de  justice  envers  les  Munici^ 
pâli  tés  de  son  ressort  qui  ont  fourni  des  Dcfen^ 
seurs  à  la  Patrie  »  ouï  et  ce  requérant  Charles 
Meilliert  Procureur-général-Syndic  , 

Arrête  qu'il  adhère  aux  dispositions  que 
renferment  ces  deux  Arrêtés  ,  pour  être  exécu«> 
tés  suivant  leur  forme  et  teneur  dans  toute 
retendue  de  son  ressort  ; 

Qu'en  conséquence  ils  seront  Fun  et  Tautre 
imprimés  et  envoyés  ,  à  la  diligence  du  Prooi- 
reur-général*Synd^c  ,  aux  >  six  Districts  du  rea« 
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sort ,  et  par  leur  médiation  ,  aux  Municipa* 
liiés  de  leurs  arrondissement  respectifs ,  pour 
y  être  lus  et  publiés  en  présence  4c  leurs  Coni-< 
munes  assemblées  à  cet.effet»  et  aux  Curés 
des  Paroisses  pour  être  lus  et  publiés  à  leurs 
prônes  ; 

Qu'il  sera  ouvert  ^  par  les  Direaoires  des 
six  Districts  du  ressort ,  un  regisftre  dans  lequel 
seront  honorablement  inscrits  ceux  des  déser^ 
teurs  que  le  sentiment  de  leur  faute  et  de  leur 
dévoir  portera  à  retourner  volontairement  vers 
leurs  drapeaux  ; 

Que  ce  registre  »  dans  lequel  seront  insaits 
en  tout  temps  les  noms  des  Citoyens  qui 
voudront  s'enrôler  de  nouveau  pour  la  défense 
de  la  Patrie  et  de  la  Liberté  ,  ne  sera  ouvert , 
en  faveur  desdits  déserteurs  »  que  pendant 
quinze  jouts  depuis  Tenvoi  aux  Municipalités 
de  ces  Arrêtés  ,  et  il  sera  sursis  à  toute  arres-» 
tation  pendant  ce  délai  seulement  ; 

Qu'indépendamment  de  cette  mesure ,  cha* 
que  Municipalité  sera  tenue ,  dans  la  huitaine 
de  la  réception  des  présentes ,  de  dresser  un  état 
détaillé  de  tous  les  Volontaires  qui ,  dans  le  seia 
de  leurs  Communes  respectives  ,  se  sont  gonér 
reusement  dévoués  au  service  et  à  la  défense  de 
la  Patrie  en  danger ,  contenant  ceux  qui ,  sans 
congé  limité  ou  absolu ,  ont  quitté  leurs  drapeau^ 
et  refusent  de  les  rejoindre  ,  en  y  désignant  ceux 
de  la  première  et  ceux  de  la  seconde  levée  des  bar 
taillons  de  Volontaires ,  et  ceux  qui  ont  reçu ,  de 
la  part  des  Communes  ou  de  leurs  Concitoyens  » 
des  sommes  pour  prix  de  leurs  engagemens  ; 

Que  chaque  Municipalité  fera  incessai^meqt 
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parvenir  cet  état  au  Directoire  de  son  District; 
et  celui-ci ,  sans  aucun  retard  et  à  fur  et  mesure  de 
leur  remise ,   au  Directoire  du  Département  ; 

Que  les  'Officiers  municipaux  de  chaque 
Commune  seront  tenus  de  fournir  cet  état ,  et 
de  procurer  rexécution  des  dispositions  de  ces 
Arrêtés  ,  pour  ce  qui  les  respecte  ,  à  peine 
d'être  personnellement  contraints  au  rempla- 
cement de  ces  Volontaires  qui  ont  déserté, 
et  qui  pat*  leur  négligence  n'auroicnt  pas  rejoint 
leurs  drapeaux  ; 

Qu'il  sera  envoyé  ,  à  même  diligence  que 
ci-dessus  ,.  des  exemplaires  de  ces  Arrêtés  aux 
Commandans  de  la  Gendarmerie  nationale  , 
qui  sont  requis  d'en  procurer  Texécution  en 
ce  qui  les  concerne  ; 

Que  pareil'  envoi  en  sera  fait  au  Général 
Custine  ,  commandant  en  chef  F  Armée  du 
Rhin  ,  pour  Tinformer  des  mesures  prises  par 
l'Administration  pour  seconder  ses  intentions 
concernant  la  nécessité  de  rejoindre  et  com- 
pletter  les  Bataillons  de  ce  Département  qui 
'sont  sous  ses  ordres  ,  en  le  priant  de  vouloir 
bien  en  transmettre. des  exemplaires  aux  Com- 
mandans de  ces  Bataillons  ,  pour  être  lus  à 
nos  Frères  d  armçs  réunis  à  cet  êflFet  ; 

Qu'enfin  les  ;ï^rocureurs  des  Communes  cer- 
tifieront les  Procureurs-Syndics  de  leurs  Dis- 
tricts respectifs  ,  et  ceux-ci  ,  le  Procurcur- 
f  énéral-»-Syndic  du  Département ,  de  Texécution 
tles  présentes. 


«  De  rimprimcrîe    de   C.  F.  Perlet,    hôtel  de 
Château-Vieux ,  rue  Saint- André  âes-Arc>« 


TRIBUNAUX. 

Département  de  l'Yonne. 

TRlBUffÀL    de   District    (CAuxtrre. 

Jugtmmt  tCvn   fuge   de   paix  ,    annuUé   comm/C 
conltnaiU   excès  de  pouvoir. 

Dans  Is  nouvelle  Organisation  judiciaire,  tont 
est  acte  de  bienfaisance  ,  tuuc  icspire  une  philo- 
sot>hic  douce  et  amie  de  Thumanité  :  les  aibitra» 
gcs  étendus  sans  bernes  et  débairaEsés  de  toutes 
entraves  ;  les  oitmes  arbitrages  rendus  nécessai- 
res dans  les  contestations  de  famille  :  le  temple 
de  la  Justice  enioaré  d  homtnes  de  paix ,  qui 
n'en  ouvrent  les  portes  qu'à  ceux  qui  se  refusent 
à  toute  voie  de  conciliation  :  enfin  ,  on  doit 
compter  parmi  ces  bienfaits  l'établissement  des 
Juges  de  paix  qui  terminent  promptement  ,  sans 
éclat. et  $ahs.frais,  une  multitude  decontesta- 
tions  d'un  intérêt  modique. 

Mais  tous  ces  avantages  ne  peovent  avoir  de 
Céajité,  qu'autant  que  le)  Fonctionnaires  publics 
«pénétrent  bientie  leurs  devoir»  et  qu'ils  s'oo 
fiupent  sérieusement  de  deux  choses  également 
eHeotiellcs  ;  la  première  ,  de  remplir  avec  exac- 
âcude  les  fonctions  qui  leur  sont  confiée*  ;  M. 
Itcosde  ,  de  ne  pasou trépasser  les  limites.     ' 

Qa:  a  fait  ce  dernier  reproche  au  Juge  de  pais 
du  canton  de  Saint-Bris ,-  et  c'est  ce  qui  a  motivé 
l'appel  interjeté  de  son  Jugement  en  date  du  S 
Aoât  dernier  ,  appel  que  le  Tribune' 
«jugé. 

Avril  1793.  N».  BC- 


-  La  dame  Decourtive  est  sépàr&'de  bicnsTav^c 
9on  mari  ;  pour  mettre  i  exécution  la  sentence 
de  séparation  ,  elle  fait  procéder  à  la  saisie-cxé-, 
cution  des  meubles  et  effets  de  son  mari  ,  et  de 
suite  à  la  vente  ;  dans. les  objcis  saisis  ,  ont  été 
coàiprises  treize  feuillettes  de  vin  que  te  citoyen 
paouriive  prétend  avoir.açhctées.en^  sa  ^qualité 
de  commissionnaire^  et  pour  le  compte  d'un 
Marchand  de  vin  de  Pans  ;  il  articule  même  avoir 
payé  ce' vin  des  deniers  de  son  Commettant 

Le  citoyen  Dccourtive,  m  donc  formé  opposa 
lion.  à.  1  enlèvement  de  ces  treize  feuillettes  de 
yip  ;    dt,  sur  le  rcfusjait  par.  l'Huissier  de  rece- 
voir son  opppsition  dans  son  procés^verbal  de 
vente  ,  le  citoyen  Dccjourtivt  la  fait  assigner, 
(injsi.que  la  dame  Dccmtrtive .  pour  qu^il.leur 
f oit  fait,  défense  provisoire  de  procéder  à  Tenlc- 
ye.tpen(  cp  vente  desdites  treize  feuilleues  devin; 
cette  fis^gnanon  i  été.donnéc  devant  Je  Juge  de 
ixajx  (lu  ç^mctn  de  Saint-Bris  »  et  est  du  8  Août 
deroipr.,^  s^yeQ  indication  à  çoitiparoir.  lemême 
jour  cinq  heures  de  relevée.  . 
^  J-pbsçrye  que  dans  ce^cas ,  THuîssier  aurott  dû 
(aire  mepdoa  dans   sa  citation   de   Ihcare  à 
Jji(^liçl^eeUc  a  éié  posée ,  afinjque  Ton  put  èmÀtfs^ 
irî^it  sijeisya^.vif nés  «voient  été  Jégalemenfivertis. 
-  Le  méoïc  jour  8  Août ;,  le Jug;e  de  paix,  assisté 
'  jM  f  e# .  deux  Assesseurs  ,i  .a  >  rtadix  son  Jagemeuc 
par  lequel  i^l  prâonne.x)u  iLs^r^  sursis  à  la  venu 
^4es.  treize  feuillettes  en  question,  pendant:  quinze 
Ibp^rs,  et  ,  p.endantjCP(  délai  ,>  fait  défesise  i 
il'Huissier  de  passer  outre  à  la  vente. 
:     Ce  J ugdment  est  Xf^i^dn  par  défaut  cojrtre  h 
dame  Dccourtive  et  contre  l'Huissier ,  après  loi 
avoir -en  tiindu  depuis  Thcure  ûc  do%  indiquée , 
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jusque  celle  de  six ,  et  a  été  signifié  aÙK  défailr 
lans  le  lendemain  9  dudit  mois  d'Aoât. 

On  doit  observer  que  ,  et  la  citation -dû  8 
Aoôt ,  et  la  signification  du  Jugement  ont  été 
faites  a  la  dame  Dpcourtive  demeurant  à  Paris  ,  au. 
domicile  du  citoyen  Duehi  le  jeune ,  GrclSier  à 
Saint-Bris  ,   son  fondé  de  pouvoir. 

La  dame  Detourêivi  seule  a  interjeté  .appel  de 
^'^ Jugement  :  elle  a picalablement  cité  au' Bureau 
de  Conciliation  le  citoyen  Dccaurtive  ♦  son-  mari  ; 
el>c  y  a- cité  également  le  ciïoyen  Boihin  ,  Marr 
chand  de  vin  à  Paris  ,  qui  ri-étoit  point  partie  au 
Jugeiïiertt  pour  qui  on  ayoit  réclamé  à  la  vérité» 
mais  qui  n'avoit  point  réclamé  lui-^même. 

Les  i-^irtîes  n'ayant  pu  se  concilier,  la  dftmc 
'Duvurtivé  a  imerjcté  appel ,  .par  exploit  du  l3 
Décembre  dernier,  du  Jugement  du  8  Aoûç 
précédent,  et  a  tfadûk,  pardcvant  le  Tribunai 
d'Auicerre  ,'  son  mari  seulement  ,  pour  voir  dé-? 
darcr  le  Jugement  du  Juge  de  paix  nul  ciincpm- 
péterament  rendu;  prenant  ensuite  des  conclu-»» 
MODsau  fond  ,  elle  demande  que  ,  sans  s*arrêicr 
*à  la  réclamation  du  citoyen  Boibin  qui  n/a  -pas 
jûstHié  de'  sa  propriété  des  treize  feuillettes  dt 
vîn  elo*t  il  s'acfit  ,  le  citoyen  Dccourtivc  soit  dé- 
claré non-rec6vable  dans  s^n  opposition  à  la 
'vente;  çt,  attendu  iwlcvement  effectué  par 
fio//;;«  du  vin  en  question^  étrç  condamné  à  le 
rcpréscrtDer  ou  en  payet^  la  valeur. 

Le  citoyen  ZJ^conr/ît/^  soutient  sa  femme  nou- 
rccevable  dans  son-appel;' le» Jugement,  dit^il  , 
^  été  rendu  par  <lêfaut  2  or  la  Loi  défend  exprès* 
sèment  de  se  pourvoir,  par  la  voie  djp  lappel  « 
'conCF«  les  Jugtfmens  des  Juge&de  faix ,  lorsq^u  ils 

R  9 


(26o  ) 

it>nt  rendus  par  défaat ,  et défcndauxjages  de  Dls^ 
trict  de  recevoir  des  appellacions  de  cette  nature. 

Après  avoir  tracé  4'une  maotèrc  simple  les 
faits  de  cette  Cause  ,  le  citoyen  Gftrnier ,  Gomr 
missaire  national ,  en  développant  les  principes 
qui  dévoient  diriger  i  opinion  des  Juges  ,  s'ex- 
prima ainsi  :    , 

«  La  Loi  qui  fonde  la  fin  de  non-rocevoir  d^r 
rintimé ,  c'est  la  Loi  des  14  et  18  Octobre  1790  ; 
elle  s  exprime  ainii»  article  7  du  titre  7  :  «  Les 
((  Tribunaux  de  District  ne  pourront  ,  dans 
95  aucun  caSf  recevoir  Tappel  d'un  Jugement  du 
''  Juge  de  paix  ,  lorsqu'il  aura  été  rendu  par 
99  défaut  99. 

99  Cette  disposition  est  claire  et  précise;  les 
mots  âtt  aucun  cas  semblent  interdire  toute  espèce 
d'explication,  et  proscrire  toute -sorte  de  réfie» 
xions  interprétatives  :  j  ajoute  que  la  Loi  porte 
une  exception  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  Tes* 
pèce  ;  d*où  il  suit  que  rapplicat«on  de  la  Loi 
semble  devoir  avoir  lieu  dans  la  cause ,  dans  toute 
6a  rigueur. 

"99  Je  crois  cependant»  Citoyens,  devoir  mettre 
sous  vos  yeux  les  observations  suivantes  ,  dont 
j'abandonne  à  votre  justice  et  à  vos  lumières 
d'évaluer  l'importance  et  d^apprécier  le  mérite. 

99  l.a  Loi  porte  défense  de  recevoir  Tappel* 
lation  des  Jugeracns  dtg  Juges  de  paix,  c'est-à- 
dire  ,  que  le  bien  ou  mal- jugé  de  ces  Jugemens 
ne  doit  point  être  soumis  à  votre  examen  ,  lors- 
que les  Parties  ,  *  qui  ont  été  appelées  devant  cei 
Juges  ,  n'ont  pas  daigné  s'y  défendre  ni  même 
s  y  présefiter  ;  les  Législateurs  ont  voulu  pré* 
venir  labus  qui  résuheroit  de  cette  manière  in- 
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'directe,  d'éviter  ou  de  décliner  la  junsdiciion 
des  Juges  de  paix;  mais  ils  iTont  pas  entendu 
parler  des  Jugemensoù  ce$  Juges  auroient  évi* 
demment  excédé  leurs  pouvoirs  :  alors  il  n*y  a 
pas  vraiment  de  Jugement ,  puisqvbc  les  Juges 
étant  sortis  des  bornes  que  la  Loi ,  qui  les  ins- 
titue ,  leur  a  prescrites ,  leur  décision  n*a  plus 
de  caractère  légal  et  ne  peut  former  un  lien  judi<* 
ciaire  «  qui  astreigne  les  Parties. 

f  9  Cette  opinion  recevra  un  nouveau  dévelop* 
pement ,  Citoyens ,  par  les  inco^nvéniens  sans 
Bombre.  et  les  conséquences  vraiment  funestes 
d'une  opinion  contraire.  L-espèce  du  Jugement 
qui  nous  occupe  ,  en  fournira  des  exemples. 
'  n  Lejugedepaix,  comme  je  vous  le  démon- 
trerai à  rinstant ,  a.évideinment  jugé  malgré  soa 
incompétence.  La  Partie  lézée  par  cette  décision 
illégale  ,  ne  peut  se  pourvoir  pardevant  ^vous 
par  la  voie  de  Tappcl  ,  si  Ton  interprète  la 
Lot  d«ns  le  sens  "de  Imcimé,  puisque  le  Juge»- 
s&ent  est  rendu  par  défaut  ;  elle  nopeitt  ^ale<- 
mcnt  se  pourvoir  par  opposition  ,  puisque  »  aux 
termes  de  Tarticie  3  du  titre  4  de  la  Loi  du  14 
Octobre  1790,  le  dèlmi  p0Uf  formtr  opposition 
éuxjugemem  des  Juges  de  paix  ^  nest  que  de  trois 
jours  fr mes  ,  à  compter  du  jùur  Je  h  signification  ; 
et  ces  trois  jours  non^seulemcnt  sont  expirés  ^ 
mais  ils  Téioient  lors  de  la  citation  au  Bureau  de 
Conciliation  »  sur  lappel.  Mais,  dira- t-on,  une 
dernière  ressource  est  •uverte  contre  les  Jugemens 
en  dernier  ressort ,  qui  blessent  ouvertement  les 
Lois  ;  le  Tribunal  de  Cassation  ^t  établi  pour 
les  venger.  £b  bien  ,  Citoyens ,  ce  deruier  asyle 
est  encore  fermé  à  T Appelant  :  Tarticle  4  du  ûtre 
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j^remîèr  de  la  toi  du  «5^  Novembre  tygé,  ml 
FOrgMiisation  du  Tribunal  de  Cassation  ^  s'ex*> 
|3riine  ainsi  :  «  Oii^  ne  pourra  pas  foj-mcr  de  de- 
iy  mande  eti  cassation  contre  les  Jugemens  rendus 
M  en  ddrnier  ressort  pair  les  Juges  do  jpaix  ;  il  est 
n  interdit  au  Tribupal  dé  G^aatîon  d'admettre 
1^9  de  pareilles  demai^ea  yj*  En  rapprochant  ces 
différences  Lots ,  l'iiitentiaii  des  Législateurs  n'est 
)>lus  obscure  ;  lorsqu'ils  ont  interdit  au  Tribunal 
deCa^ia^ion  deconnoitre  des  Jugemens  .desjuges 
de  paix ,  rendu»  en  deheiier  ressoirt  ,  c'est  sans 
doute  ceux  rendus  légalemtst  eii  dernier /es^ort, 
e^  non  béux  où  des  Juges  de  paix^  par  uiauvmsé 
foi  ou  pat  ignomnce  ^  auroient  déclaré  qu'Us, 
jugent  en  dernietTessort,  contre  le  voeu  de  laLpi 
et  malgré  leur  incompétence. 
'  I)  De  même;  Ja  Loi ,  en  interdisant  aux  Tri- 
biitiaux  de  District  deconnoitre,  par  la.v^oic  de 
l'appel ,  du  Jugement  rendu  par  défaut  ^^  par  ki 
Juges  de  paix,  entend  la  cotinoissance  des  appels 
qui  seri>iei|t  naturellement  dévolus. aux  Tribu- 
naux de  District,  et  veut  parler  des  Jugerthcns  ou 
lesJugeH  de  pàlx  ti'otit  pas  èscédé  -  leur  corn* 
^ételicê.  ËE^n  «  à  ce  sens  de.  la  Lsoi  ,  litté*^ 
ràl  en  apfiârence',  inàis  .véritablemekit  inter- 
verti ,  j'opposerai  d'autres,  disposiûoim  de  nos 
•Loi^  qui  préviennent  et 'répriment  ceis  sortes 
d^ab^is.  La  Loi  du  x6  Axxûl:  i^j^go,  porte,  arti* 
t\t  17^  du» titre  z  :  <i  L'ovdre  constixtttîonnel  dck 
\y  jurr^diotions  ne  ^ ou4ira  eue  trouMé  ,  ni  Us 
9»  Justiciable^  distrait!»  de. leurs  Juges<  naturels  î 
V^  paràucunescoTtitni^ibtis,  nipak'a'autresattH- 
>^  butions  ou  évocations  tjùe  celles  qUi  sotit  dé^ 
%y  ittt'mitoéci^  pat  1à  Loi  ^^  Gétte  Loi  n'est  pfl* 


{mûrement  réglementaire  ;  elle  est  coirfarme  à  la 
disposition  de  rarcicte  4  du  titre  3  de  'la  Charte 
coastitutioonelle.  *     « 

-  f$  Les  Juges  naturels  des  Parties  sont  le$^  Tri- 
banaux  de  District  t  dans  l'espèce  ^  ceux  à  qui 
la  Loi  attribuoit  la  connoissance  de  la  contesta^ 
lion  ;  étoient  les  Juges  de  Tribunal  de  Famrlle  « 
puisque  cette  contestation  s^est  élevée  entre  une 
femme  tt  son  mari.  Les  Juges  de  paix  sont  des 
Ju^es.  d  exception  ou  d  attribudon  paiticulière  ^ 
puisqu'ils  ne  sont  Juges  qiie  des  affaires  qui  leur 
sont  particulièrement  attribuées  par  la  Loi  «  et 
par  elle  exceptées  de  toutes  les  causes  en  général  « 
«qui,  par  la  nature  de  leurs  fonctions  ,  appariieiif* 
lient  aux  Tribunaux  de  District. 

»9XeJage  de  paix  de  Saint^Bris  estforittdlenienr 
.contrevenu  à  cette  disposition  delà  Constitution} 
îl  a  interverti  Tordre  des  Jurisdictions  en  pronon* 
çant«sur  une  affaire  qui  n  étoitpasdesa  compé* 
lence;  il  a  distrait  les  Justiciables  de  leurs  Jugea 
llaturels  ;  .enfin ,  de  son  autoriié  privée  et  ea 
substituant  Tarbitraire  à  la  Loi ,  il  s'est  investi 
<d  une  attribution  autre  que  celle  que  la  Loi  a 
déterminée.  Si  nous  n'avons  pas  de  fonctions 
auprès  des  Juges  de. paix ,  ce  n  est  pas  sansdoute 

»        pour  leur  donner  la  fadKté  d'enfreindre  les  Lois  ; 

^  et  leurs  Jugemetls,  lorsqu'ils  sont  portés  devant 
vous  ,  sont  sujets  à  notre  examen  et  à  aodtr 
censure.  Dans  l'espèce ,  en  admettant  la  fin  de 
non^recevair ,  je*  laisse  subsister  un.  Jugement 
qui  outrage  ouvertement»  les  Lois  «  6t  mes  fonc* 
tions  qui  coi^&istent  à  faire  observer  «  daus  les 
Jugemens  à  cendre,,  les  Lois  qui  intéressent  Tok* 
4re  généra),-  seraient  ici  employées  à  çoncowîst 
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à  leur  infraction.  S'il  fut ,  en  effet ,  jamiîe  une  eir- 
consUDce  où  Tordre  général  aie  été  intéressé} 
c'est  celle  qui  concerne  l'ordre  des  Jarisdictions  t 
là  tranquillité  des  Justiciables  et  la  juste  circonS'* 
cription  des  pQuvoirs  des  Fonctionnaires  pubUcSi 
chargés  de  répartir  la  Justice. 

99  Je  termine  ces  observations  par  quelques 
détails  trés*succints  sur  l'irrégularité  de  la  procé- 
dure. Un  inaipi  qui  procède  contre  sa  femme , 
devoit ,  aux  termes  de  la  Loi ,  convoquer  un 
Tribunal  de  famille,  et  c'est  devant  le  Juge  de 
paix  qu'il  Ta  traduit.  Ce  Juge  de  paix  devoitécre 
au  moins  celui  du  domicile  de  la  Défenderesse  ; 
cependant  la  femme  ajournée  demeure  à  Paris;* 
ce  domicile  est  indiqué  dans  là'citation  »  et  on  la 
cite  devant  le  Juge  de  paix  de  Saint-^Bris  :  enfin 
la  citation  dévoie ,  aux  termes  de  TOrdonnance, 
être  donnée  à  personne  ou  domicile  ;  cependant 
on  néglige  Tun  et  Tautre  :  on  cite  la  dame  De* 
courtivt  demeurant  h  Paris ,  au  domicile  d*un 
tiers ,  du  citoyen  Duché  que  Ton  qualifie  son  fondé 
de  pouvoir.  Ce  f»ndé  de  pouvoir  ne  Fétoit  cer» 
tainemenc  pas,  spécialement  à  Teffet  de  défendre 
à  une  demande  dont  la  dame  Dtc^urtwe  n^avoit 
pasdeconnoissance,  eiifn-est  pasfaitdemeneioà 
quelle  aie  fait  élection  de  domicile  chez  lui.  « 

99  Onciteladame£)^rr.ttr^2'i/€ demeurant  à  Paris, 
]e  8  Août,  par  un  exploit  sans  date  d'heure  pour 
comparokre  le  même  jour  8  Août  i  cinq  heures 
do  soir  ;  et  c'est  le  même  jour  8  Aoi^t ,  que  le 
Jugement  est  rendu  par  défaut.  Cependant  la 
Lot.du  14 Octobre  ,  article  7  du  titte  premier, 
exige  un  délai  d'un  jour  franc  entre  la  notifica- 
tion de  la  cédule  de  citation  et  le  jour  de  la  cou»* 
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pafuuon  ,  li  raTàrtie  citée  demeure  dans  le  can^ 
ton  ;  et ,  en  cas  d'inobservation  de  ce  délai  ,  la 
Loi  ordonne  nnréassîgné.  Ici  on  n^ob^erve  point 
le  délai  prescrit;  on  n^ordonne  point  de  téassigné, 
et  la  Partie  citée  étoit  résideni«à  une  distance  de 
'40  lieues  du  lieu  où  elle  devoit  comparoÎTi 

99  Si  je  m'étends  un  peu  sur  toutes  ces  irrégu- 
larités, lanaxure  des  fonctions  dont  m  ont  honoré 
mes  Concitoyens  •  m'en  impose  la  tâche  pénible; 
il  me  reste  à  vous  prouver  que  le  Juge  de  paix  a 
excédé  sa  compétence. 

.  M  La  Loi  du  16  Août»  iur  l'Organisation  judi* 
ciatre.  en  fixant  la  compétence  des  Juges  de  paix  , 
s'exprime  ainsi  .  article  g  ou  titre  3  :  «(Le  Juge 
99  de  paix  »  assisté  de  deux  Assesseurs  ,  con« 
99  Qoitra  avitc  eux  de  toutes  les  causes  purement 
99  personaelias  et  mofailiaires ,  sans  appel ,  jus- 
99  qo  a  la  valeur  de5o  livres,  et  à  charge  d'appel, 
"  jusqu'à  la  valeur  de  100  livres  99.  Il  s'agit,  i 
la  vérité,  dime  cause  personnelle  et  mobiliaire  , 
mfis  d'ime  valeur  indéterminée  et  notoirement 
excédant  les  1 00  Uvres  fixées  ;  pour  le  non  plus 
^êri  des  Juges  de  paix,  il  s*agit  d  utie  quantité 
de  treize  feuillettes  de  vin.  Dans  ces  cire ons* 
tances  ,  attend»  que  le  Juge  de  paix  a  jugé  évi- 
demment outre  sa  compétence  ,  j'estime  qu  il  y 
a  lieu  t  en  recevant  la  dame  Dttowrtwt,  appelante 
du  JugQpient  dû  8  Août  dernier ,  de  déclarer 
ledit  Jugement  et  toute  la  procédure  sur  laquelle 
il  est  intervenu.',  culs ,  et  renvoyer  4es  Parties  à 
•e  pourvoir  aux  teroKS  de  la  Loi  99. 

Du  lundi  4  Février  lygS  ,  Jugement  du  Tribuns^l 
it  District  d'Auxerrc  ,  cooformt  aux  conclusions. 


(  ftfié  ) 

:    Tribunal  cHiMiNEt  ;R&votUTioN maire  , 

fiiàblî  au  Palais  ,  à  Paris  ,  par  !a  Loi*  du  loMarg 
'  i  793j  pour  juger  sans  appéltcs  Conspirateurs. 

Suite  de  r Affaire  de  Louis- Philibert -Françoî* 
Îtouxcl-Blanchelandc  ,  ci-devant  Marichal-de-^ 
Camp,  et  Lieutenant  au  Gouvernement  desislei- 

'    Françaises'SOUS'le-Vent. 

Le  Tribunal  continuant  de  procédera  i'audi^ 
lion  des  témoins  <  le  citoyen  Hugues  ?l  déposé  , 
sur  ks  secours  envoyés  du^  Port »*aru- Prince  à 
Borel ,  lors  de  sa  nomination  à  la  place  de  Côm* 
mandant  de  la  Garde  nationale  ,  que  ce  fut  loi 
témoin  ,  qui  fat  chargé  pat  rAssembtée  pro- 
vinciale ,  de  surveiller  larmement  de  ÏAgathe 
et  dû  Castor  i  destinés  à  aller  au-devant  dl 
lui* 

Il  requit  »  au  nom  de  TAssemblée  provins 
îciale ,  Grimoard  de  protéger  larrivéc  de  Boni  \ 
il  répondit ,  à  lui  témoin ,  qu'il  obéiroit  i  tout 
ce  qui  lui  seroit  ordonné  ,  pourvo  quii  ny  eût 
^as  en  léte  desréquisitons  :  au  nom  de  U dation, 
di  la  Loi  ;  et  ce  même  Grimoard  ,-  au  lieu  de 
proléger  Botet  ,  Tartéta  en  -mer  avec  ses  com* 
pagnons  de  voyage  ,  et  les  Conduisit  prisonnier» 
i  Saint-Marc*        •  » 

BlancheUmdt  approuva  par  tme  ïettreia  con« 
duite  de  Grimoard^  ' Blanckitande  sanctionna  et 
approuva  TATrêié  dê4' Assemblée  coloniale ,  por* 
tant  suppression  des  Clubs  et  Sociétés  popu' 
laircsi  Celui  du  Port-au-Prince  ,  affilié  auai 
/        Jacobins  de  Paris  »  fut  dissous  à  main  armée« 


(  ^6f) 

le  léitoiù  passe  ensuite  à  1  arrivée  de  BUn^ 
tkilandit  avec  deux  vaisseaux  et  deux  frégates  \ 
devant  le  Port-au-Pritice  ;  soti  entrée  triom-* 
pbantç  dans  cette  Ville,  au  milieu  d'un  £tat<* 
major ,  portant  à  leurs  çhai^eaiix  des  cocardes 
jaunes  et  vertes  ;  son  apparition  à  TAssemblée 
coloniale  ;  le  discours  qu'il  y  prononça. 

Le  témoin  donné  également  les  détails  dç  la 
tnort  de  Pralotê  ;  il  ajoute  ,  à  ce  sujet ,  que 
depuis  le  départ  de  Bianchtlandt ,  les  colons  et 
gens  de  couieur  viennent  de  reco.nnôiire  la  pu«  ' 
xeié  de  ^es  intentions  i  en  faisant  éievçr  à  ^tM 
toànes  ttn  monument  qui  durera  .plos^que  Texis* 
tence  de  ses  ennemisv 

'  Le  témoin  terminera  déposition  en  ces  termes  t 
Le  14  Juillet  approchoit;^  on  parla  de  se  récon* 
tuilier  de  part  et  d  autre  ;  ce  qui  eut  lieu  au  gr^nd 
fcgret  des«nnemis  duhîen  public. 

LAccusé  interpelé  de  déclaier  ce  qu  il  a  à 
lépondre  à  la  déposîiioti  du  téq^oin  ? 
.  A  répondu  '.  JLe  témoin  dn  que  j*ai  donné 
mon  approbation  aux  Arrêtés  de  TAsseiliblée 
coloniale;,  mais  comment  pcut^oh  mte  faire  un 
crime  davobr  approuvé  Us  délibérations  des 
Roprésentans  du  Peuple  d^  .  la  Colonie.  Au 
sojci  des  cocardes  jaunes,  et  vertes  ,  j'ai  toujours- 
•porté  la  cocarde  tricolore.,  et  je.  défie  Je  témoin 
de  prouver  que  les  Officiers  qui  m'acco.mpa* 
gnoient ,  en  portoient  d  autrea.  :  lorsque  je  me 
Suis  rendu  aU  Port^au-PritKc  1  le  témoin  ne,  doit 
pas  ignorer  que- les  kabitaos  du -Port-au  Princû 
ont  fait^  une  guerre  cruelle  aux  gcfis  de  couleur- ^  . 
tt  qu'ils  se  sont  réunis  lorsqu^e  j'ai  fait  promuU 
|ue)r  ia  Lor  du. 4  AvfiU  te  Tribisiial  que  1  on  dit 


\ 
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que  j'ai  établi ,  cxt$toît  avant  mon  anîv?c  ;  il 
avoit  été  suspendu  de  ses  fonctions  ,  et  les  Com^ 
missaircs  le  rétablirent  et  le  mirent  en  activité.- 
*  Augustin-Jean  BruUey  ,  habitant*planteur  de 
SainfDomingue  ,  Commissaire  de  celte  Colo- 
nie ,  dépose  sur  le  premier  chef  d  accusation , 
qu'il  a  connotssance ,  par  pièces  ofiicielles  dépo- 
sées aux  archives  de  la  Commission  de  Saint- 
Domingue  ,  des  arrestations  et  déportations  illé- 
gales que  Ton  reproche  à  TAccusé.  Il  expose 
npidement  ces  faits  difFérens;  il  piouve  qu'il  a 
eonnu  Praloto  au  Port-Qu*Prince  ,  et  entre  dans 
ks  détails  relatifs  à  son  assassinat ,  donc  Blan-^ 
ckelande  et  Roum  sont  ses  vra(îs  auteurs  en  en- 
voyant ce  Patriote  infortuné  à  Saint-Marc ,  ville 
qui  renfermoit  les  plus  mortels  ennemis,  les 
anttgonistes  les  plus  décidés  de  la  Révolmion  ; 
aussi  a-t-il  ajouté  :  L'événetnent  a  justifié  les 
combinaisons  perfides  de  ce  Général  et  Corn- 
roiskiire  civil  qui  avoit  juré  la  perte  dePrabiO' 
Il  a  été  coupé  en  morceaux  avec  st$  propres 
armes  ,  et  jeté  à  la  mer. 

Sur  le  quatrième  chef  d'accusatidn  /le  dépo- 
sant assure  qu'il  a  parfaite  connoissance  que  Blan- 
chtlânde  a  trempé  dans  les  complots  formés  pour 
«Uumer  ,  dans  ht  Colonie  ,  la  guêtre  intestine. 
Il  annoncir  qu'il  a  fait  la  guerre  pendant  dix 
mois  ,  qu  honoré  de 'la  confiance  de  ses  Conci- 
toyens ,  et  Maire  de  la  Paroisse  de  la  grande 
rivière  d'Ennery  ,  sa  place  et  la  position  de  la 
Paroisse  Tont  mis  dam  le  cas  d*etttretenir  la  cor* 
respondance  la  plus  exacte  et  la  plus  étendoe 
avec  toutes  les  parties  de  la  Colonie  ,  qu  ainsi 
tous  les  événemens-lui  sont  parfaitement  con« 
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nus,  qu*il  est- témoin  ociiUire  tt  auriculaire  de 
grand:  nombre  de  faits,  dont  le6  détails  voac 
prouver  au  Tribunal,  ,cqmmet  il.  en  çst  con« 
vaincu  lui-même  ,  qge  JRlwchelanile  et  .tous  les 
agens  du  Pouvw  exécutif,,  ainsi  que  les  Com»« 
missaires  civils  ,  ont  trempé  dans  les  machina-» 
tions  qui  Qnt  soulevé  lç&  noirs,  et  mis  la  Colonise 
dans  la  situation  affreuse  où  elle  se  trouve. 

Le  déposant  observe  qu'avant  tout,  il  est  esseo" 
tîel  de  rectifiei*  Topinion  publique  sur  les  vrais 
motifs  à^  h  guerre  c^ui  ce  fait  dans  1^  Colonie^ 
Que  les  agitateurs  ,  ç^sç  de  ^us  ces  mf^wt^ 
ont ,  par  une  doublp  €alom,nie ,  imputé  ai^c 
colons  eu^L-mones  les  désordres  dpnt  il$  sont  vic- 
times* Il  dii  qii'il  a  diçs  preuve^,  que  cette  guenje^ 
a  été  entrepi^sf  pour  opérer  la  coiure-révolu* 
tioQ.  Jl  affirme  que  leur  cri  de  guerre  étoit  vive 
kroi.,  que  le  mot  de  ralUecpcnt  étoit  gens  dn 
roi  ;  qni:  les  cbcfs  se  npmpiojent  et  donaoient 
4es  passeports  signés  avec  leurs  qualificaboos  de 
général  dis  armées  du  roi ,  brigaditr  da  armées  du 
rot,  colonel  rojiaL  .11  ajoute  que  les  chefs  qu^l  ^ 
vu,  étoient  revêtus  de  décprations  miÙtaires  » 
telles  que  I4  croist  de  Sain t* Louis  ;  que  Jeanr 
Frof^ois  \  Général ,  portoit  même  un  cordon 
bleu ,  la  plaque ,  un  chapeau  à  panache  blanc  et 
une  large*  bande  de  satin  ,  sur  laquelle  étoic 
écrit  :  vive  le  roi  de  Frapu  ! 

Le  déposant  a  passé  aux  détails  de  la  guerre  ; 
il  si  cité  un  Arréié  de  TAsseinblée  coloniale  du 
84  Août  dernier  t  quimettoit  sous  les  ordres  de 
BUncheUtnde  toutes  les  forces  de  la  Colonie.  Il  a 
a&suré  quececbef  avoit  sous  ses  ordres  huit  mille 
hommes,  tant  de  troupes  j^atrio tiques  que  de 


îîgrtç  ;  qu*!l  pôuvoit  iacilei^cnt  cttfployer  pour 

étouffer  les  preriiiérs  germes  de  4a  tëv^ie  ;  quHi 

ne  Ta  pas  fait;  qu'il 'a«  au  ûotitWirt' dc^M  le 

«temps  à  CCS  hommeS"de  «efféumr  e(  de  s  armer  ; 

*et  qu'au  lieu  de  les  cohtenir  dûm  la*  plaine ,  en 

occupant  les  gorges  des  montagnes  ,  on  les  y  a 

'poussé  dans  l'intention  ,  sans  doute  ,  d  étendre 

les  ravages.  -  •      j 

Le  déposant  a  affirmé  que  ceux  qui  s'étoîent 

^éuîiis  à  la  hâte  pour' défendre  les  moôtaènesî, 

*8e,  sont  îftiutiletneni  'Adrusé^'i',Blk9i^dmde^ 

«pour  obtenir  des  secours  ;   que  lui'jdéf>o«ant  eA 

^  demandé  par  pteieuts  lettres  ,    San»  avoir  de 

réponse  tqwe  la  paroi«sedu*Dori^on,  iorsquelle 

?lit  menât: éc,'  et  avant  ^-méme  Tapproiche  des 

"rcNrokés  Contre-  révototifontïai^eS  vf"aVoit  rpa^ 

¥orgàAe  de  sa  Moniorpàltté  $  dettiaâdé  des  muni- 

tiofis  de  gacrrfe  et  d«  bouche  :  que  Je- Maire 

•s'étôît  même  adressé-^ii  'déposaiit  quï  4ttj>  avoit 

envoyé  ce  qu'il  a^'^it  pu;^iiiaist|û^eii6n  le^btaves 

•Citoyens  du  EKmdon  ,•  après  avoir  soutenu  le 

combat  le  plus  opiffiâtrc,  •  ont  éfé  forcés  à*  la 

•retTâité\  laîssant^sur  le  champ  de  biftattle  p*e* 

'd\é  soixante  moftset  nombre  de Wessés qtii ftJrcirt 

Vous*  niassacrés*  rqùe-btcnfcot  le  carnage  et  les 

Vtrocités  se  répslndircnt  da^ns  ^es  mo«'lagties  ^  ^ue 

ides  familles  cntîe^es'ont  été^o^-^es-i  tttns  au<îaA 

égard  pour.  Je  sekc*  ni  Tàfee  ;•  que  'les  •  révoltés 

^gôrgeoient  les  homrrfes\  s  enlparoienc  des  lem- 

'/n'csctdes  fillcff,  et  afssotivissoient- leur  brutalité 

'sur  les  corps  pal^iicans  des  époux  et  des  pères; 

que  les  entrailles  des  encans  -  étoicnt  ouvertes, 

pour  frotter  la  physionomie" des  pères  et  mères', 

enfin -qatîn  s  e^t  livré  ^i  toutes  iti  horreurs  doiK 
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loht  susccpuMcsdes  hordes  de  sauvages,  comme 
ictrcvoUés  de  Saint-Domingue  :  qù-ils  avoicnr 
dans  leurs  signaux  de  ralliement  même  Tem-' 
preintc  de  leur,  férocité  ;  qu'une  des  enseignes 
•toit  un  enfant  blanc,  empalé  au  bout  d'une 
pique;  qu  un  autre  étoit  un  drapeau  blanc ,  avec 
des  fleuTs-dc-ly$ ,  peintes  avec  le  san^  des  blancs; 
qu  ils  avoi^nt  égorgés  :  qu  enfin  on  ppuvbît 
mettre  sous  lés  yeux  du  Tribunal  le  drapeau  de 
la  Garde  nationale  du  Doiidon  ,  pris  par  \ci 
révoltés-;  et  repris  sur  eux  par  le  brave  Michet 
commandant  les  dragons  du  Cap, 
;  Alorâ^le  déposant  déploie-le  drapeau;  il  fait 
remarquer  que  les  révoltés  ont  effaeé":  laJVaiiofi 
itk  Loi:,  pour  ne  laisser  lubsJster  que  leur  seul 
cri  de  guerre  :  vive  U  rêi  !  ^'f  '^  -    *  -  ^a 

Api:èsL'cxame|i4e  ce  drapeau  à  cravate  blaA^ 
chc  ,  fait  par  les  Jurés  ,  le  dipésknf>eprend"Iâ 
namition  desiévènemdWs^è  la^guérre. 
♦  Déjà  lés  ^évt^lrés  s  étéient  répandus  dans  tinfe 
grande  partie  de*  mon^Çnes"  vert'  lesquelles 
BlanMande  les  avoit*  pouss^si,^  parles  mancéu-* 
wes  vicieuses  et' perfides  /  qui  Yétoîent  fàîteà 
cjans  la  pUine-  ûm  Cap.  Déjà  le  Ddndon-  ét'ôH 
envahi  ;  dcs^panips  de  Plfeîbancc'et  de  la'  Mar^ 
«clade  étaiêbtrdévastéesriét^irtcén-dîéés.  LcsHé^' 
feaecurs  dcSîmotptâgncs.du  Nord  éibîent  forcés) 
pat  leur  petit  n^^bre  .  par  leur  peu  «de  moyfcné 
dedéÉcnsc,  à<se  replier  de  postc^d  poste  ;  et  dé 
se  rapprocher  de  la  partie  de  POue^.    •     * 

^laisjle  déposant ,  Maire  de  la  grande  rivière 
dEuucry , .  avoit  calculé  les  résultats  funestes  de 
la  révolte.    Apréà  s'être  inùïileiîuenfc  adressé  à 

Wmikelalsdi:  VQùT   en    obtenir  »H«c  ^«^^ :    \CK 
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s'étoit  deurminé  k  écrire  au  PbrC-iau  Prince,  te 
déposant  avoic  Vcstime  et  la  confiance  des  habi- 
tans  de  cette  Vilje  ;  ils  lui  avoient  prouvé ,  en  le 
nommant  leur  Juge.  Cette  confiance  décida  du 
salut  de  la  Colonie.  Aussitôt  après  la  réceptioa 
delà  lettre  du  déposant,  IWssemblée  provin- 
ciale de  rOuest ,  et  la  Municipalité  requièrent 
le  plus  prompt  envoi  de  35o  homo^es  tant  de 
Gardes  nationales  que  de  Tioupes  de  ligne.  Us 
]^artirent  sans  délai,  ainsi  que  la  Garde  nationale 
de  Saint-Marc.  Il  y  avoit  à  peine  deux  heures 
que  le  déposant  les  avoit  reçus  quaiid  on  lui 
remit  ui^e  lettre  des  défenseurs  du  dernier  des 
postes  des  montagnes  ,  qui  lui  anaonçoit  que, 
manquanx  de  vivres  et  de  munitions  «  ne  recevant 
aucun  secours ,  et  environnés  de  révoltés  »  ils 
éioient  pré(S;Z^  iibandpnner  ie.po&ie  et  à  gagner 
les  bords  <ie  la  tmr. 

Ainsi  donc ,  .  ajoute  le  .déposant ,  si  j*8vois 
délibéré  deu%  heures  de  plus  avant  d'écrire  au 
l^ort-au^Prinçe^  1^  montagnes,  étaient  abandon- 
nées aux  révoltés;,  ils  se  répandoient  dans  ma 
Paraisse  et  dans  l^s  pleines.  Je  ne  pourrais  vous 
emreteiûr  actuellement  des  affaires  de  la  Colonie; 
çUe  seroit  perdre,  ctj'aurois  péri  au  poste  que 
in  ayoit  assigné  ia  confiance  deinaes  Concitoyens; 
les  révoltés  ne  na'eil  âuroieiat  pas  plus  éparg^ 
que  le  Maire  du  Dondori  ,  Tinibrtuné  Latour  ; 
j'flurois  été  égoigé  comme  lui»  copuue  le  respec- 
uble  Biratd  ^,OSicïtt  munidpàl  de  la  mêm* 
Paroisse  ;  et  comme  le  brave  C^usiaa.  •  Procu- 
reur-Syndic de  la  mime  Paroisse  ,.- que  les  ré* 
voltés  ont  fait  péris  dans  lès  Qammes  après  lui 
avoir  coupé  }ei  deH3( .  ppignets  ; .  oar^  ii  siiffisoïc 

dctri 
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d  être  employé  dans  une  MunîcîpaHlé  pour  être 
plus  particuliêiciDcnt  victiitic  de  la  barbarie  de 
CCS  féroces  instrumens  de  contte-rcvolution. 

Mais  les  secours  arrivèrent  à  temps  pour  re- 
pousser* avec  avantage  les  brigands.  Ils  furent 
complettement  battus  ;  ils  s'éloignèrent  et  favo- 
risèrent ,  par  Jcur  fuite ,  rétablissement  d'unç 
chaîne  dé.  poste  qui  a  été  nommée  le  cordon  dt 
lOiieii  ,  parce  qu'il  préservoit  la  partie  de 
1  Ouest  de  l'invasion  des  révoltés.  Ils  tentèrent 
souvent ,  mais  envain  ,  de  forcer  cette  barrière. 
Elle  fut  toujours  victorieusement  défendue  pat 
ceux  qui  Tavoicnt  formée  ;  mais  la  formation  né 
futpas  ordonnée  par  Blanchelandt,  qui  avait  soui 
SCS  ordres  toute  la  force  armée  de  Saint-Domin- 
gue français  ;  elle  est  due  à  lactivité  des  Corp& 
•  populaires  du  Port-au-Prince,  elle  est  due  au 
botiheur  que  j  ai'eu  d'avoir  leur  confiance ,  ert  de 
les  avenir  à  temps  ;  enfin  ,  c'est  au  Port-au- 
Prince  ,  cette  ViÛc  tant  calomniée  ,  que  loi) 
doit  le  salut  des  restes  de. la  Colonie. 

Ccstenvaia  que  TAccusé  prétendroît  infirmer 
ma  déposition  ,  en  alléguant  qu  il  a  donné  dci 
ortfrcs  pouT  que  nous  fussions  secourus  :  il  ne 
nous  a  fait  aucune  réponse.  J'inierpellerois  ,  s'il 
étoit  nécessaire ,  des  témoins  ici  présens,  qui 
attcstcroient  que  ce  ne  sont  pas  les  ordres  de 
Blanchelandc  ,  mais  les  réquisitions  des  Corps 
populaires  séant  au  Port-au-Prince  ,  qui  les  ont 
fait  marcher  à  notre  secours.  . 

Apres  la  formation  du  cordon  de  TOucst  , 
ajoute  le  déposant  .  Blanchelande  nomn?^a  uri 
chef  pour  le  commander.  Ce  cordon  devint 
toAsidérable  ;    la  Mur^palilé    de   la   grande 
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rivière  d'Enncry  écrivit  alors  à  Blanehclandet  pour 
lui  prouver  que  le  cordon  pouvoit  s'avanicer  et 
reconquérir  tout  le  pays  donc  ils  étoient  en  pos- 
session. La  réponse  de  Blanchelandc  fut  un  ordre 
au  Commandant  du  cordon  ,  qui  défendoit  d  at* 
taquçr  les  révoltés. 

Pendant  Tinaction  à  laquelle  réduisoit  cet 
ordre  de  Blanchelandc  ,  il  sait  quil  y  eut  des 
conférences  ,  des  pourparlers  avec  les  révoltés. 
L'Accusé  sait  aussi  que  les  Cii^yens  de  ma  Pa- 
toisse ,  qui  étoient  à  Tun  des  postes  les  plus  avan- 
cés ,  ont  souvent  eu  des  entretiens  et  même  des 
entrevues  très  -  longues  avec  les  chefs  des  ré- 
voltés» 

Je  dois  ,  a  dit  le  déposant ,  instruire  le  Tri« 
bunal  du  résultat  de  ces  conférences. 

Les  chefs  quon  questionnoit  sur  le  but  delà 
guerre  qu'ils  nous  faisoient»  répondoient  tous 
qu'on  leur  avoit  dit  quil  f allait  quils  se  batiisscnt 
contre  nous  peur  le  roi ,  pour  la  religion  ;  quils  ne 
demandoient  pas  mieux  que  de  rentrer  dans  les  habi- 
tations, mais  quon  leur  avoit  dit  quils  en  avaient 
trop  fait  »  que  Us  blancs  ne  leur  pardonneraient 
jamais,  quils  les  tueraient  tous.  Ils  ajçutêient  quils 
avaient  pour  eux  le  Général  ,  quils  avaient  pour 
eux  Cambefort,  Touzard,  /«  Commissaires  civils ^ 
les  troupes  ;  "enfin  ,  que  tant  était  contre  nous ,  et 
que  nous  f trions  mieux  de  rétablir  l ancien  régime  ^ 
et  de  faire  ce  que  le  roi  et  la  religion  fwus  de- 
mandaient. 

Ces  chef^  ,  qui  n'étoient  que  subalternes  • 
ajouioîeut  au  surplus^ue  Jean-Français  ,  leur 
chef,  en  savoit  plus  long  qu'eux ,  et  quils  l'a- 
vcrtiroient  pour  qu'il  vînt  nous  parler  ;  qu'iinc 
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pouvoit  pas  venir  de  suite  »  parce  qu'il  fallx)it 
qu*il  le  consultât*  Après  avoir  entendu  J^an- 
François  pendant  deux  jours ,  il  vint ,  mais  au 
moins  avec  8,000  brigands  qui  attaquèrent  le 
poste  pendant- la  nuit.  Centquatre-vingt  horomes 
soutinrent  le  choc  ,  et  se  maintinrent  dans  leur 
poste  après  un  combat  de  sept  heures  ,  pendant 
lequel  nous  eûmes  s 6  hommes  tant  tués  que 
blessés  ;  mais  nous  fumes  obligés  d'abandonner 
le  poste,  parce  que,  pendant  le  combat,  les 
révoltés  avoient  détruit  par  les  flammes  tout  ce 
qui  avoisinoit  le  poste.  Cependant  le  cordon  de 
i'Ouest  ne  fut  pas  entama ,  mais  la  partie  de 
rOuest  ne  fut  pas  eutièremem  préservée  des 
ravages. 

T'rompés  comme  dans  la  partie  du  Sud  ,  par 
les  mêmes  agitateurs  ,  qui  dans  la  partie  da 
Nord  avoient  soulevé  les  noirs  ;  les  hommes  de 
couleur,  coalisés  avec  la  corporation  des  pon* 
pons  blancs  ,  et  réclamant  en  apparence  des 
droits  politiques  ,  se  laissoient  égarer  par  des 
contre-révoludonnaires ,  détruisoient  les  Corps 
populaires  et  rétablissoient  le  royalisme  pMr  tout 
oà  ils  étoient  victorieux.  Dans  ces  parties ,  des 
combats  sanglans  ont  eu  lieu ,  dts  meurtres  ,  des 
assassinats  ,  des  atrocités  se  sont  commis. 
Entr'autres ,  la  mort  de  Longpri ,  citoyen  esti- 
mable ,  dont  tout  le  crime  étoit  d  être  Maire  de 
Léogane.  On  lui  a  coupé  les  chairs  de  la  plante 
des  pieds  »  on  Ta  promené  sur  des  charbons 
ardens,  on  l'a  ensuite  coupé  par  petits  morceaux 
jusqu'à  ce  que  la  mort  mit  fin  a  ses  souffrances. 

C'est  aitisi  qu  on  traitoit  les  Fonctionnaires 
publics  t  toujours  en  disant  qu*oa  rtfclamoii  des 
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droits  politiques  et i'exétîutîon  des  Décrets.  On 
écablissoit  aussi  ,  de  Taveu  et  avec  rauforisatioiî 
de  Blanchelande ,  des  cômmandans  pour  le  roi  J 
et  quand  rAssemblée  coloniale^'  irritée  de  lâut 
d'atrocités  contre-révolutionnaires  ,  voulut  sévît 
contre  les  Villars  ,  lés  Jumkourt ,  les  Coutards , 
chefs  de  ces  ponpôns  blancs  et  horrimes  de  cou- 
leur qui  les  secondoiènt  ,  le  général  Blanchclandc 
n'eut  aucun  égard  aux  arrêtés  et  aux  réquisition^ 
desReprésentans  de  la  Colonie. 

De  cette  manière  ,  la  contre-révôUuion  se  fai- 
soit  dans  la  partie  du  Nord  et  de  TOuesx  :  celle 
du  Sud  ,  encore  ép^lrgnée  ,  fut  presque  cniicrc- 
ment  détruite  ,  quand  Blanchclandc  s'y  rendit  et 
quil  y  eut  fait  faire  de  fausses  manœuvres  qui 
tendaient  à  la  destruction  générale  delà  Coloiîic, 
Tun  des  points  essentiels  du  pUri  de  contire- 
révolutîon  française. 

Blanchclandc  a  concouru  à  Texécution  de  ce 
plan .;  et  ce  qui  le  prouve  non  moins  évîdem* 
jncnt  que  tout  ce  que  je  viens  d'ayâncèf,  c'est 
ce  qui  s^est  passé  depuis  le' départ  de  Èlûn^ 
chctandc. 

Ces  mêmes  féroces  contrc-révoliUÎoftnâireS ,' 
qui  iious  égorgcoient  et  încendioient  au  hora  du 
roi  et  ^e  là  religion,  ont  reproché  aux  colons  » 
contre  lesquels  ils  se  battoient  ,  la  déportaiîoh 
de  Blanchclandc-  Ils  disoient  en  jurant  :  vouï, 
avez  fait  embarquer  nôtre  papa  Blanchclandc  ,  nos 
amis  Çambcfort  d  Touzard  ,  vous  nous  U paierez 
cher  ,  etc. 

C'est  ce  qui  m'a  été  assuré  ,  et  Ce  qui  Va  ctrè 
attesté  par  des  témoins  auriculaires. 

Ce  qui  vous  sera  encore  assuré  ,-  C'est  que  lâ 
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vaisseau  de  1  Etat,  YEoUi  commandé  par  Gérar^ 
^ifi  I  fournissoit  aux  révoltés  des  munitions  de 
toute  espèce.  C'est  ce  au  a  déposé  la  mcstrance 
de  ce  bâtiment  à  la  Société  dés  amis  de  la  Con- 
vcntîon ,  au  Cap.  Ils  ont;  ajouté  quç ,  chaque 
fois  qu'on  devoît  faire  quelqu'envoî  de  cette 
nature,  on  faisoît  aux  révoltés  des  signaux  qui 
leur  indiquolent  dé  s'approcher  du  rivage  ,  danj^ 
la  nuit ,  pour  recevoir  la  poudre ,  les  balles  » 
boulets  et  autres  objets  qu'on  leur  portoit, 

,]  Il  y  avoit  ,  ajoute  le  déposant ,  encore  un 
autre  moyen  atroce  qu^on  a  mis  en  usage  ,  pour 
fournir  aux  révoltés  munitions  et  canons.  Blnn^ 
cheland^  rétablit,  on  ne  sait  trop  pourquoi  ^  un 
ancien  poste  près  le  Cap  ,  nommé  le  far t  Bély. 
II  y  envoie   30   soldats  ,    av<!c   des  canons  et 

.  amples  provisions  de  munitions  de  guerre;  maïs 
il  y  fait  joindre  une  barrique  de  vin.  Ce  qu'on 
avpît  projette  arriva  ;  les  soldats  s'enivrèrent  ; 
les  révoltés  qui  étoient  aux  aguets  ,  arrivèrent , 
entreront  dans  le  fort  sans  obstacle  ,  massactèrenx 
les  30  hommes  ,  s'emparèrent  des  canons  et  mvi- 
nîtîons  ,  et  promenèrent  les  têt^s  en  triomphe. 

Il  me  paroît  à  moi  très-évident ,  ajoute  le 
déposant ,  que  c'étéit  un  nioycn  et  un  moyen 
atroce  ,  de  fournir  des  munitions  aux  revoies. 
J  ai  d'ailleurs  vu  et  touché  des  cartouches  prises 

.'sur  les  brigands  ,  et  en  très-grand  nonabrc  ,  qui 
ont  été  reconnues  pour  avoir  été  fabriquées  dans 
l'arsenal  du  Cap. 

Le  Président  demande 'à  !Bi^n«A^/^»i?(f  ce  qutl 
a  à  répondre  sur  la  déposition'  dû  témoin  ? 

AVéppndu  ;  Vous  poûfvcz  juger  de  la  posi- 
tion ou  ic  mç  trouve  »    si  les  Citoyens-Jurés 
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croient  la  ttiUHêmc  partie  ^e  ce  qui  vient  d*ctrc 
dit  par  \t  témoin  ;  je  serois  alors  un  monstre 
qu'il  faut  détruire.    Peut-on  me  rendre  respod- 
sable  des  assassinats  et  abominations   que  les 
nègres  ont  commis  à  Saint-Domingue  ;  le  témoin 
part  des  évènemens  malheureux   qui  s'y  sont 
passés*  pour  me  les  attribuer.  Je  déclare  que j'^ 
fait  tout  ce  qui  étott  en  mon  pouvoir  de  faire  , 
pour......  (se  tournantvcrs  l'auditoire  dans  lequel 

s'élève  un  léger  murmure)  Citoyens ,  je  partage 
votre  indignation  ;  si  j'étois  à  vôtre  plac-c  et  que' 
je  vis  un  homme  coupable  des  crimes  que  Ton 
m'impute ,  je  ne  balancerois  pas  à  désirer  sa 
mort  ;  mais,  Citoyens,  ce  sont  des  calomnies 
atroces.  Le  témoin  vient  de  vous  donner  un 
coup  de  théâtre  ,  en  vous  déployant  undrapeaa 
qu'il  apporte  ici ,  et  qui  m'est  absolument  étran- 
ger. (Se  tournant  vers  le  Tribunal)  Pardonnez  t 
Citoyens  ,  le  désordre  qui  règne  dans  ce  que  Je 
dis  ;  je  suis  vivcmentpénétré  ;  est-il  possible  que 
l'on  puisse  m'imputer  de  pareils  crimes  !  J'avois 
des  témoins  à  faire  entendre  pour  ma  justifica- 
tibn  ,  mais  ils  font  dire  qu'ils  craignoient  que 
leur  zèle  pour  la  vérité  neîes  exposât  à  la  fureur 
populaire. 

Le  Président  dit  a  TAccusé  :  Ne  craignez  Tien  • 
les  Citoyens  que  vous  avez  à  faire  entendre  • 
seront  ici  sous  la  sauve-^garde  de  ta  Loi. 

Sur  la  dematide  de  TAccusé  ,  le  Tribunal  lut 
accorde  deux  heures  pour  se  recueillir  et  se  dis^ 
poser  à  répondre. 

L'audience  est  repjrise. 

Le  Président  int^i^clle  le  citoyen  Brulej  de 
déclarer  quels  sont'  les  noms  des  CommiMircf 


(  *7Ô  ) 

nationaux,  qu'il  dit ,  dans  sa^déposidon  ,  avoir 
parlementé  avec  les  révoltés? 

A  répondu  :  Cétoient  Romme  ,  Mirbtck  et 
Saint-Liger. 

L'Accusé  répond  sur  chacun  des  principaux 
feits  contenus  en  la  déposidon  du  citoyen  Bruley. 

Lorsqu'il  lui  a  écrit  pour  avoir  des  secours  * 
il  lui  a  sur*le-champ  fait  réponse  et  à  chaque- 
fois.  Je  n'avois,  ajoute-t-il ,  qu^environ  i,oop 
hommes  dont  je  pouvoisjdisposer  ,  et  j'en  avois 
le  plus  grand  besoin  alors  auprès  de  moi  ;  à 
chaque  iiv^tant  Ton  recevoir  des  avis  alarmant 
sur  des  désastres  qui  se  commettoient  ;  je  faisois 
alors  partirun  détachement  de  ma  petite  troupe  « 
pour  aller  disperser  les  févoltés,  il  m'est  arrivé 
de  nVvoir  autour  de  moi  que  loci  hommes  ,  ^les 
autres  étant  partis  de  différens  côtés. 

UAccusc  donne  lecture  d'une  lettre  par  lui 
écrite,  le  3i  Août  179X  ,  au  sieur  de  la^Marie^ 
liére^  dans  laquelle  il  lui  rend  compte  des  ordres 
quila  donnés  pour  le  rétablissement  de  latran* 
quillité  publique. 

L'Accusé  ebserve  que  voyant  ses  efforts  ihu* 
tîles  pour  U  rétablissement  de  Tordre ,  v.  avoit 
écrit  an  Ministre  de  la  Marine ,  pour  lui  rendre 
compte  de  l'état  de  la  Colonie ,  lut  exposer  la 
conduite  qu'il  avoit  tenue  ,  et  le  prier  de  lui 
nommer  un  successeur  ;  mais  que  le  Ministris 
ne  lui  fit  réponse  que  quatre  mois  après  ,  en  lui 
disant  de  rester  à  son  poste. , 

L'Accusé  donne  lecture  de  cette  lettre  dont 
Toriginal  «  dit-il  »  est  déposé  dans  les  Bureaux  dé 
|a  Marine. 

L'Accusateur  public  tequieit  que  les  colons 
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4^  Islei^-du-Vcnt  ,  qui  peuvent  être  dans 
raudience  ^  soient  eiuendus  ,  çomt»e  sirpj^U 
^^claraMon  ,,  sur  les  faits  qui  pcuvcac  être,  à 
leur   connoissance  ,    touchant  TAccusé   Blan* 

Le  témoin  interpelé  de  déclarer  a  il  est  à  la 
connoissance  que  Bknchelandc  ait  parlementé 
^vec  les  . révoltés  It. 
.    A  répondu  :  Nbn, 

.  Le  citoyen  Michel ,  planteur  et  capitaine  de 
dragons  au  Cap,  dépose  dos  faits  relatifs  à  Tex- 
pédition  d^  G^flliffel.  Lorsqu'on  fit  part  à  SUn^^ 
iofkelani^  t  qui  commandoît  la  colonne  du  cen* 
tre  ,  du  malheur  arrivé  aux  deiix.  au(r«s,  quelles 
éjoient  prçsqqe  toutes  ét^pcrsées  ou  massacrées» 
ii  dit  ce  n'est  rien  ,  tout  cela  a  est  ricp  ,  çà  s'ar- 
rangera ;  ayant  dit  a  Blancheiandc  qu'il  falloit 
j^ousseï?  p}us  loin  ;  aoii  ;  4Wx\  %  nous  n'avons 
pa^.asMZ  4^  munition^  ;  quelques  jout3  âpres  # 
pétant  trouvé  prés  du  camp  des  révoltés  ,  ils  se 
agitent  à. dire  :  C'est  papa  jP/«»c^«/afirfe, 

Le  témoin  donne  le  détail  dç  la  manière  dont 
il  ^'fjst  rendu  raajitre  du  drapeau. 
:'  SAint'Ligtr:^  pi-devatit  Commissaire; national 
a^Saint-Doipingue»  dépose  des  mêmes  faksstti^ 
JjCB  ^vèTiemei;ifi  arrivés.  aiixIska-du-Vea  t. 

L'Accusé .  dit  :  Çiioyen-Présijdcnt  ,  je  vous 
Jiriç.dt  vouloir  bien  ipterpeler  le  témoin  de 
décUfer  suçcintement  ce  qu'il  ^ait  des  assassindti 
(Commis  à  Saint-Domin^t^  ?         .     ,  •  'y* 

Le  ién^din  :  Non  ,  cela  étoit  avant  mon 
%rrivé^.  ,  j  :  .  .   .     . .  .- 

L'Accusé  :  Je  prie  le  Citoyen-Présidenfc  .dfl 
yeuloir  bien  iuterpele»  Je  vfaéqpQiA  ût  d<éclircr 


(«Si) 

quel  étoit  h  (ermomêtre  de  Ippinion  publique 
>ur  mon  compte  ,  à  Saint^Domuigùe  ? 

Le  témoin  :  Les  uns  vous  bl^moient ,  le$ 
autres  vpus  plaignoient  ;  et  je  cïoiç  que  les  4cr* 
niers  avoientraîçon.,  car  j'ai  iouj.oars  regardé  U  ' 
place  que  vous  occupiez  ,  non-seuiement  comme 
au-des$us  de  vps  forces ,  mais  comm^  au*dessu$ 
de  celles  de  tout  être  humain.  ^  - 

Le  Préjsident  demande  à  l'Accusé,  qui  vçus 
a  nommé  à  votrç  Gouvernement? 

A  répondu  ;  C'est  le  Ministre  la  Luxcrni^ 

A  quelle  époque  çics-vous  parti  ? 

^A  répondu  :  Le  8  Novembre  1.790. 

Où  avez-vous  débarqué? 

A  réf>ondu  •  Au  Port-au-Prince. 

Dan^  quel  étpt  avçz'-vous  trouvé  la  Coloniç? 

A  répondu  :  Tout  étoit  tranquille,  à  Texf 
fepiion  dç  quelques  légères  rixe^  qui  avg>ient 
lieu  de  tcpps  en  t^emps  entrç  les  ponpQAS  bla^^;^ 
et  ks  I)ismcts,        .    .  ,  «     - 

A  quelle  époque  êtcs-vous  arrivée.  4^8  'VO^rp 

Qo^vçmement? 

A  répondu  :  En  Janvier  17.91.  .  '* 

En  quel  temps  les  troubles  oni-iU  çp.m^mf  ncé  î 
A  répondu  :  Vçrs^la  fin  du  moisd  .Apûtsufii^aijiC. 
.    Voiis  aviez  donc  Je  temps  de  voi^i^  préparer  ji 
vous  mettre  en  état  de  prévenir  les  troubles  ?    . 
A  répendu  :  .Q^aud  T^nvi^it  .Iz^  tranquillité 
^^gnert.ou  crpit  quIeUe  durera  toujours. 

Puisque  vou^s convenez  qfue  les  Poupons  ét^n^t 

»n  sujejt.dc  troubles,  vous  deviez  lc^.di|6pud^tc  ? 

A  téppQdu  :  Je^fle  $ai$  pas  si  j'en  ^vois  le  droit.»» 

fm  individus  ay^^^t^é^i  lou/é&:par  uii;Déqret  de 

TAssemblée  nationale.  .   v  •.       ^.     * 


(tîx) 

Pourquoi  avez-vous  souffert  que  la  Municipa- 
lité du  petit  Goave  fut  transportée  prisonnière  à 
60  lieu  de-là  ? 

A  répondu  :  C'étoit  d'après  les  ordres  du  Procu* 
reur^Syndic  du  Port-au-Prince. 

Pourquoi ,  vous  qui  avez  négligé  de  dissoudre 
les  Poupons  blancs ,  avez-vous  dissout  les  Sociétés 
populaises  ? 

A  répondu  :  L'Assemblée  coloniale  Favoie 
expressément  ordonné  par  un  arrêté  formel. 

Pourquoi  ètes-vous  allé  trouver  les  soldats  de 
Normandie  lors  de  leur  arrivée  au  Pott-au-Prince? 

A  répondu  :  Je  voulois  voir  en  quel  état  étoicnt 
ces  troupes. 

Pourquoi  les  avez-vous  engagés  à  aller  au  Mok  * 
en  leur  disant  qu  ils  auroient  de  la  viande  fraîche  t 
du  pain /rais  «  de  bon  tafia  et  de  jolies  femmes? 

A  répondu  :  Mon  projet  étoit  de  mettre  un  ba- 
taillon  au  Mole ,  et  Tautre  au  Port-au-Prince  ;  la 
vérité  est  qu  au  Mole  les  eaux  y  sont  iplus  saines ,  et 
Pair  plus  piir. 

Pourquoi  avez-vous  fui  lors  des  troubles  da 
Port-au-Prince  ? 

A  répondu  :  Parce  quon  voulott  me  forcer  à 
pronfùlguer  la  Loi  du  mois  d'Octobre ,  et  que  je 
craignois  que  ma  résistance  ne  m  attirât  le  soit  du 
chevalier  Mauduii. 

Pourquoi  n*avez«vous  pas  déféré  aux  réquisi- 
tions d'un  grand  nombre  de  Municipalités  qui 
de^i^andpieut  la  conservation  du  Fougueux  ? 

A  répondu  :  Les  vaisseaux  deviennent  infiniment 
.trop  coûteux  aux  Isles  du^Vent  et  Sous-le-Vent. 

Quelles  étoient  vos  vues  en  demandant  des 
trompes  à  Bihttgfu  t 
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Aj  •  - 

répondu  :  Parce  que  je  ctaignois  des  évc-» 

nemcns  au  Port-au-Prince.  , 

Pourquoi  avez-vous  gardé  auprès  de  vousIesOffi* 
tiers  de  Normandie  pour  vous  faire  un  cortège? 

A  répondu  :  Je  ne  les  gardois  pas  pour  me 
faire  un  conéfite. 

Pourquoi  avez- vous  gardé  près  dç"V6us  Gri^ 
moart ,  et  Tavez-vous  autorisé  a  aiiiier  Boni  ? 

A  répondu  :  Te  le  gardois  parce  que  j  eh  avoîs 
besoin  pour  se  transporter  dans  les  difierens  en^ 
droits  oà  il  se  manifestoit  de^  troubles. 

L'Accusateur  public  analyse  le  résultat  des 
débats. 

Le  citoyen  Tronçon  Ducoudray  ,  Défenseur  de 
TAccusé ,  est  ensuite  entendu.  Il  développe  avec 
autant  de  clarté  que  d'éloquence  la  défense  dt 
son  client  ;  il  combat  successivement  chacun  des 
cbefs  d'accusation.  Nous  n'entrerons  dans  aucun 
développement  de  cette  intéressante  plaidoierie  » 
dans  la  crainte  qu'en  la  morcelant ,  nous  n^en 
altérions  les  beautés.  Ptndant  trois  heures  qu  il 
a  parlé  ,  le  Peuple  immense  qui  remplissoit  rau** 
ditoire  (quoiqu'il  fât  deux  heures  du  matin)  ,  Fa 
écouté  avec  admiration  dans  le  plus  profond 
silence. 

Le  Citoyen-Piésident  apbsé  chacune  des  quet* 
tions  sur  lesquelles  les  Jurés  avoient  àprononcer  : 
ceux-ci ,  après  s'être  retirés  dans  leur  chambre  et 
en  avoir  délibéré ,  sont  rentrés  à  l'audience ,  ont 
fait  à  haute  voix  et  individuellement  la  déclara- 
tion suivante  »  portant  que  : 

99  i^.  Il  y  a  eu  à  Saint-Domingue  des  dépor«- 
tations  arbitraires  pendant  que  Btamhclafuk  étoit 
Lieutenant  au  Gouvcmcmetit-généTal  des  blés* 


fr^nçai^cs-5ou$-lç-Vcut  :  2^.  Que  ledit  Blanche^ 
lande  est  convaincu  d'avoir  autorisé  ces  déporta- 
tions arbitraires  :  3^.  Qu'il  y  a  eu ,  à  Saint- 
Dorpixjgue ,  des  détections  arbitraires  dcplusieurç 
Citoyens  :  4"^.  Que  ledit  Blanchelandc  est  con- 
vaincu d'avoir  autorisé  ces  détentions  ;  5®.  Qu'il 
^'ly  a  eu  i  Saînt-Doraiiaguc  un  parti  contre-révolu- 
tiopiiairc  •  portant,  pour  signe  de  ralliement,  vn 
ponp.on  blanc  :  6®.  Que  ledit  Blanchjtlande  est 
jcDjnyaincu  d'avoir  fevorisé  ce  j^arti  :  ^^.  Que  , 
pendant  l'cxistenoe  du  parti  contre-révolution" 
nairé,  il  y  a  eu  des  complots  teqdans  à  allumer 
la  guerre  civile  dans  la  Colonie*,  a  troubler  TEtat 
-doiît  cjlc  fait  partie  ,  et  k,  armer  les  Citoyens 
contre  .l' Autorité  légitime  :  ^8°.  Que  ledit  JS/a»- 
^helande  ee^t  convaincu  d'avoir  secondé  ces  com- 
plots :  9®.  Que,  dans  tous  lesfaitç  qxii  viennent 
.<letre  énonces  ,  ledit  Blanchdande  a  eu  des  inten- 
tions contre-révolutionuairçs  iv 
.     Le  Président  ordonne  que  l'onfassecptrer  TAc- 

cusé  ;  f:et  ordre  ayant  été  exécuté  «  il  lui  a  fait 

J)art  de  la  déclaration  du  Juré ,  lui  obs.arvant  que 
.  fs  rtlcux  dernicrçs   questions  avoicnt  eu  pour 
l'affirmative  , ,  neuf  voix  sur  onze. 

L'Accusateur  public,  sur  la  déclarationjuré , 
.  f.onclui  à  la  peine  de  mort ,  motivé  sur  l'exis- 
,  tetice  4c  la  Loi, 

.    .  Le  Président  demande  à  l'Accusé  s'il  n'a  rien 
,s^  dire  contre  l'appiicaiion  de  la  Loi  ? 

L'Accusé  répoi^d  :  Je  jure  par  Dieu  que  je  vais 

voir  tout-à-l'heure.,  que  je  u  ai  trempé  pour  rien 

4ana  les  faits  que  l'on  m'imputç.  (Une  pâleur 

.  tnqrtielie  se  répeg^  sur  le  visage  de  l'Accusé.  ) 

I^e  ^premier  juge  motiyp  §qn  opinfon  ,  et  con- 
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•data  la  peine  de  mort  et  à  la  confiscation  des 
biens  au  profit  de  la  République. 

L'Accuse  reprend  :  Elle  n  aufa  rien ,  car  je  n'ai 
rien.  ^ 

Le  Président,  après  avqît  reçu  lés  opinions 
moûvées  de  chacun  des  Juges  du  Tribunal  »  y 
joint  la  sienne ,  et  prononce  le  Jugement  s^uivant: 

Après  soixante-quinze  heures  de  séance  : 

Le  TiliftONAt ,  après  avoir  entendu  rAccnsa- 
tcur  public ,  sur  Tapplicatiôn  de  la  Loi ,  condamner 
ledit  Philibert-François  Rouxcl^Blanchdande  à  la; 
peine  de  mort ,  conformément  à  Tare,  i ,  sect.  x  , 
lit.  i^  de  la  seconde  partie  du  Code  pénal ,  dont 
il  a  été  fait  lecture  ,  laquelle  est  ainsi  conçue  : 

u  Toute  conspiration  et  complota  tcndans  à. 
troubler  TEtat  par  une  guerre  civile,  en  armant  les 
Citoyens  les  uns  con  tre  les  autres,  ou  contre  rcxcr*' 
cice  deTAutorité  l<^gitimc,  serontpunis  de  mort^j. 

Ordonne  que  ses  biens  sont  acquis  au  profit  de 
la  République ,  conformément  à  Tart.  2  du'tit.  a' 
de  la  Loi  du  10  Mars  dernier^  comme  aussi  que 
le  présent  Jugement  sera ,  à  la  diligence  de  TAc- 
cusateur  public,  exécuté  surla  place  de  la  Réunion,^ 
de  cette  Ville,  et  qu'il  sera  imprimé,  publié  et 
affiché  dans  toute  retendue  de  la  République. 

Fait  à  Paris,  le  l5  Avril  1793,  Tan  %  delà 
République,  en  Taùdience  publique  du  Tribu- 
nal ,  où  étoient  présens  Jacques- Bernard-Marié 
Montané  ,  Président  ;  Etienne  Foucault ,  Chris-*, 
tûphe  Dufriche-Desmagdeleines ,  et  Antoine  Rqus^ 
sillon  ,  Juges  du  Tribunal ,  qui.  ont  signé  1$ 
tiinute  du  présent  Jugement.   ^ 
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Corps    administratifs. 
SuBSJSTi/rcES^ 

Les .  Corps  administratifs  et  municipaux  de  toutes 
hs  Communes  du  Département  de  Paris ,  à  U 
Convention  nationale» 

Citoyens, 

Nous  venons ,  au  nom  des  Habitans  de  tout  le 
Département  de  Paris,  vous  communiquer  nos 
maux  qui  sont  ceux  de  la  République,  et  vous 
proposer  le  remède  à  y  appliquer. 

Lorsquen  1789  le  Peuple  Français  reconquit 
sa  Liberté  ;  il  espéroit  jouir  de  tous  les  bienfaits 
qu*elle  promet.  Depuis  quatre  années ,  il  n  est  pas 
de  sacriBcésqu  iln*ait  faits  :  argent ,  repos ,  sangi 

il  a  tout  donné  à  la  Patrie Pour  prix,  il 

lui  demande  du  pain. 

Les  grains  soàt  dans  tous  lesDépartemens  à  un 
prix  tel  que  le  pauvre  ne  peut  plus  y  atteindre;  et 
nous  ignorons  le  terme  bu  il  s'arrêtera. 

L  agiotage  que  Ion  décoVe  du  nom  àt  commerce, 
empêche  lapprovisionnement  des  marchés.  Telle 
est  la  position  de  la  France. 

La  mesurd  que  nous  vous  demandons  pose  sur 
des  principes  d  éternelle  justice  ;  elle  a  déjà  force 
de  Loi  dans  l'opinion  des  Départemeus.  Vous  ne 
ferez  que  les  interprètes  de  là  volonté  de  la  classe 
pauvre;  classe  la  plus  nombreuse,  la  plus  utile; 
classe  qui  est  tout  dans  une  République ,  et  pour 
laquelle  le  Législateur  n  a  rien  fait,  quand  il  tïf 

Îas  tout  fait.  Cette  mesure,  vous  la  devinez  dcjar 
' l'assentiment  que  le  Peuple  lui  a  donné*  a«^ 
dUsir  qu'il  e!)  ms^nifeste  hautement  :  cest  lajixation 


j 


(  i87  ) 

du  maximum  du  prix  des  grains ,  par  toute  la  Repm 
blique  ;  cesi  ïanéantissiment  de  toute  espèce  dinter^ 
médiaire  entr^  le'  cultivateur  et  le  consommateur  ^ 
autres  que  le  Meunier  et  le  Boulanger  ;  ^c'est  la  peine 
la  plus  rigoureuse  contre  tout  individu  qui ,  loin 
de  conduire  son  graift  au  marché  ,  le  retieudroit 
dam  son  grenier  ,  ou  le  vendroit  à  ces  fléaux  de 
la  Société  ,  connus  sous  le  nom  de  Blatiers  ou 
Marchands  de  bleds.  Qu  on  ne  vienne  plus  nous 
objecter  les  intérêts  du  commerce  ;  le  commerce 
n'est  autre  chose  que  le  rapport  utile  et  nécessaire 
de  tout  être  sociable  avec  son  semblable  ;  dès 
qu'il  devient  dangereux,  ce  n'est  plus  commerce. 
Qu'on  ne  nous  objecte  pas  non  plus  les  grands 
principes  de  propriété  :  le  droit  de  propriété  ne 
peut  £ire  celui  daSamcr  ses  Concitoyens.  Le 
moyen  de  faire  respecter  ces  propriétés  ,  c  est  df 
les  rendre  utiles  à  la  majoriré.de  la  Nation ,  et  de 
n  en  pas  faire  une  arme  contr'elle.  La  Loi  ne  peut 
permettre  que  Tusage  utile  des  fruits  de  la  terre  ; 
dés  qu  il  y  a  abus ,  elle  doit  le  réprimer  ;  sans 
cela ,  la  Loi  ii'est  plus  une  Loi ,  c'est  un  acte 
oppressif.  Lesfruits  delà  terre ^  comme  lair,  appar^ 
tiennent  à  tous  les  hommes.  La  Société  doit  seule* 
mcutrécompenser  celui  qui  se  livreàTagriculturet 
parce  que  cette  profession  honorable  est  utile. 

Prenez-y  garde  ,  Citoyens ,  les  circonstances 
sont  pressantes  ;  craignez  qu'au  milieu  de  là  guerre 
civile  et  du  désordre  ,  elle  n'amène ,  dans  quelque 
portion  de  la  République  ,  une  mesure  que  nous 
réclamons  pour  toutes  ,  et  qui  seroit  terrible  si 
elle  n  étoit  que  partielle.  Hàtez^vous  de  réparer 
les  maux  extiémes  déjà  existans  ,  et  d  en  prévenir 
de  plus  redoutables  encore ,  que  la  Postérité  impar* 
tlale  et  sévère  ne  manqueroit  pis  4^  vous  repre* 
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fchéf :  Kt  laissiez  pas  plus  long-imps  à  une  classi  dé 
Citoyens  ledtoit  dt  vie  et  de  mort  sut  k  reste  de  la 
Société,  On  veut  foire  la  contre-reirolution  ,  en 
mettant  la  subsistance  du  pauvre  hors  de  sa  por- 
tée-, il  faut  la  rapprocher  (Je  lui.  Avant  devons 
apporter  ce  vœu  d'un  million  de  Français  repré- 
sentés ici  par  leurs  Magistrats  réunis  ,  nous  avons 
consulté  des  Cultivateurs  ,  tous  ceux  qui  ont  dii 
patriotisme  et  de  la  probité  ;  tous  affirment  que  lâ 
France  recèle  dans  son  sein  plus  de  grains  que  sa 
consommation  n'en  exige;  tous  conviennent  que 
Itmaximum  ,  pour  la'  tête  du  bled ,  peut  être  fixê|, 
sans  inconvénicns,  de  25  à 3o  liv.  léseplicr  pesant 
040  liv.  Il  ne  nous  manque  qu  une  bonne  Loi  ; 
c'est  à  vous  à  la  faire.   Nous  demandons  ; 

i*.  La  Gxatior)  du  matimum  du  prix  dss  graias  et 
farines  dans  le  plus  court  délais  par  toute  la  Répu- 
blique, en  adoptant  pourmesure  le  quintalde  100 1.t 
poids  de  marc.  2®.  Une  peine  rigoureuse  contre  tout 
Fernoier  ou  Laboureur  qui  n^aniètieroit  pas  ses  grains 
^t  farines  sur  les  marchés,  ainsi  que  contre  les  Muni* 
cipalités  qui  ne  fcroient  pas  exécuter  cette  Loi* 
3*^.  L^anéantissement  de  tout  commerce  sur  les  grains, 
fait  par  autre  que  les  approvisionneurs  naturels  ^  les 
Cultivateurs  et'Ies  Boulangers  :  n'^entendant  pas  em- 
pêcher lesachats  pour  la  consommation  individuelle. 
4®i  Un  recensement  général  après  chaque  récolte* 
5^,'  Qiie,  dès  ce  moment,  il  soit  déclaré  que  le  maxi- 
mum de  la  fixation  sera  moindre  pour  raniiée  pro*- 
chaîne  1  sauf  à  revenir  sur  cette  fixation  «  si  des  acci* 
dcns  naturels  y  obligent. 

Cîtovens,  nous  avons  fait  notre  devoir  en  vous 
présentant  lC|  vœu  unanime  de  nos  Concitoyens; 
c>8(  à  vous  qu  il  appartient  de  faire  le  reste. 

'  0c  riai^ili|tri«4eG.,F.  FEUiEt,  me  Saint- André-des^Aici. 


TRIBUNAUX. 

Département  de  TYonnc. 

Tribunal    de   District    é^Auxerre. 

Interprétation   iun  Testament. 

Env9În  un<  homme  bienfaisant  et  sensible 
répand  autour  de  lui  ses  libéralités ,  avec  le  désir 
de  voir  régner  entre  ceux  qu'ii  gratifie  la  con- 
corde et  la  paix  ;  ses  bienfaits  ne  sont  que  trop 
souvent  la  pomme  fatale  qui  les  divise ,  et  ua 
acte  de  générosité  devient  souvent  le  germe  d'in-  ^ 
teraiiuables  contestations.  La  contestation  quiç 
nous  allons  exposer  ,  en  fournit  encore  un 
exemple. 

Germain-Binet ,  Curé  de  Beugnon  ,  /ait  un 
testament  olographe  le  27  Juin  1790. 

Il  déclare  •  article  3  ,  qu'il  annuité  tous  ses 
testamens  ou  dispositions  de  dernière  volonté 
antérieurs  ;  puis  11  ajoute  ces  mots  :  Je  déclare 
en  outre,  par  mon  présent  testament ,  que  je  ligue  , 
laisse  et  donne  tout  ce  que  la  coutume  me  permet  dt 
léguer  ,  de  laisser ,  de  donner  tant  en  meuûes  quim^ 
meubles. 

Après  plusieurs  legs  particuliers  et  dispositions 
pieuses  ,  dans  lesquels  il  imjpose  des  charges  à 
ceux  qui  recueilleront  sa  succession  ,  en  em« 
ployant  les  termes  suivans  :  Je  veux  et  entends 
que  mes  héritiers  cèdent  et  abandonnent ,  etc. ,  vient 
la  disposition  principale  qu'il  est  encore  essentiel 
de  faire  connoître. 

l^i  1793.  N^,  X-  ^  T 
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Article  9  ,  «'  Ma  volonté  expresse  est  den^ 
peler  coflOktDe  véritablement  je  rappelle  par  ce 
présent  testament  ,'  les  quatre  enfans  de  fiso- 
Georges  Rhimkmitt  de  défunte  Marie  Madelenatf 
sœur  utérine  de  ma  défume  mère ,  ma  tante  mie 
ternelle,  afin  que  tous  les  qnztxt  tousins  germains 
fassent  une  léte  dans  toute  la  succession  ,  soit 
mobiliaire  soit  immobiliaire  de  mes  biens ,  avec 
mes  quatre  oncles  et  tantes  aussi  paternels  ;  savoir, 
Germain  et  Jfean  Desmoulins .,  Edme  Pamrâi  , 
comme  ayant  épousé  Anne  Desmoulins  et  Marie 
Desmoulins  frères  et  soeurs  paternels  de  ma  mère», 
mes  oncles  maternels  et  mes  véritables  héritiers  ^ 
pour  la  moitié  de  mes  meubles  et  immeubles , 
leur  revenant  du  côté  de  ma  mère  ;  dérogeant  en 
ce  point  aux  coutumes  df  Loris^Montargis  où  sont 
situées  mes  propriétés. 

9  9  £t  pour  tous  héritiers  du  côté  de  feu  moa 
père ,  je  ne  reconnois  comme  seul  et  unique  héritier t 
q\ïEd9ne  Gallon  ,  mon  cousin -germain  ,  à  cause 
de  sa  défunte  mère  ,  qui  ait  le  droit  incontestable 
de  prendre  la  moitié  de  mes  meubles  et  immeu- 
bles, lui  revenant  du  côté  de  mon  père,  son 
oncle. 

19  Ainsi ^  pour  ma  dernière  volonté,  je  veux, 
je  prie  tous  mes  héritiers  de  partager  tout  ce  que  je 
leur  laisst ,  sans  division ,  ni  procès.  Dans  des 
sentimens  de  paix ,  d  union  et  de  reconnoissance 
qui  puissent  attirer  des  bénédictions  du  Seigneur 
sur  ce  surcroît  de  leur  fortune ,  leur  cceur  leur 
dira  ce  qu  ils  me  doivent  xlevsint  Dieu  99.  . 
.  Le  Curé  de  Beugnon  est  décédé  peu  de  JQurS 
après  avoir  fait  ce  testament  ;  les  scellés  ont  été 
apposés  le  3o  Juin  1790  ,  sur  ses  meubles  et 
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cSeu  «  et  le  8  Juillet  suivâàt,  il  a  été  procédé  à 
Tinventaire  en  présence  de  toutes  les  Parties  in« 
téressées. 

La  paix  et  la  concorde  si  vivement  recom- 
mandées par  le  Testateur ,  ont  été  d'abord  fidè- 
lement gardées  par  tous  ceux  qu  il  avoit  appelés 
à  recueillir  ses  biens;  ils  ont  pris  son  testament 
pour  la  règle  de  leur  conduite  ,  et  ils  se  font  un 
devoir  d'en  exécuter  avec  exactitude  toutes  les 
dispositions. 

Les  meubles  ont  été  vendus  ,  et  les  deniers  qui 
en  sont  provenus  ont  été  partagés  suivant  les 
intentions  du  Testateur.  Chacun  des  légataires  , 
satisfait  de  la  portion  qui  lui  étoit. assignée  par 
le  testament ,  s*en  est  contenté  sans  porter  un 
œil  d'envie  sur  ce  qui  étôit  laissé  à  ses  co-léga- 
taires.  Le  prix  des  meubles  a  donc  été  distribué; 
savoir  ,  moitié  aux  Desmoulins  et  aux  enfans 
Rhimbaui  ,  et  l'autre  moitié  à  Gallon. 

La  première  moitié  a  été  subdivisée  en  cinq 
portions  <  donc  les  Damoulins  ,  qui  sont  les 
quatre  oncles  et  tantes  pateVnels  désignés  par  le 
testament ,  ont  recueilli  quatre  ;  et  la  cinquième 
a  été  délivrée  aux  enfans  Rhimbaut  ,  faisant 
entfeux  tous  une  .  tête  »  aux  termes  du  tes-» 
ument. 

Comme  tous  les  biens  du  défunt  étoient  dis* 
ponibles  »  ces  opérations  commencées  avoient 
ouvert  une  route  dont  il  ne  paroissoit  pas  que  Ton 
pût  et  dût  s'écarter  ;  les  i^nmeubl^  qui  rcstoient 
à  partager,  dévoient  suivre  le  sort  des.meublcs  , 
puisqu'ils  étoient  dans  la  main  du  Testateur  ,' 
avec  la  même  faculté  de  disponibilité. 

T  f 
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Ici ,  ta  paix  a  Cessé  de  régner  entre  les  co«-par« 
tageans  :  on  a  examiné  le  testament  avec  plus 
d'attention  ;  on  en  a  interprété  quelques  dispoii^ 
dons ,  et  on  en  a  critiqué  d'autres. 

Edme  Gallon  et  les  enfans  Rhimbaut  ont  été 
obligés  de  traduire  les  Desmoulins  devant  les 
Tribunaux  ,  pour  procéder  au  partage  des  im- 
meubles ;  ils  ont  demandé  que  ce  partage  fôt 
fait  aux  termes  du  testament  et  de  la  même 
manière  que  les  Parties  avoient  volontairement 
procédé  au  partage  des  meubles.  La  demande  a 
été  portée  au  District  de  Saint- Fargeau. 

7:an  Desmoultns  et  autres  les  ont  soutenu  non- 
recevables,  attendu,  ont-ils  dit,  que  lesDeman* 
deurs  sont  sans  qualité. 

Ilsont  établi  deux  propositions;  ils  ont  sou** 
ténu  dans  la  première ,  que  le  Testateur  n'aroit 
pu  déroger  à  la  Loi  municipale  ;  et  dans  la 
seconde ,  que  le  rappel  ne  pouvoit  s'étendre  aux 
cousins-germains. 

Ost  sur  ces  bases  uniques  qu'ils  ont  repoussé 
les  demandes  et  des  enfans  Rhimbaut  et  dEdmc 
Ùollon  ;  ils  ont  dit  aux  uiis,  les  enfans  Rhimbaut^ 
14 votre  droit  est  fondé  sur  un  rappel;  or  cette 
disposition  est  nulle  comme  contraire  au  Statut 
municipal  ,  parce  que  vous  n'êtes  que  cousins- 
germains  et  que  le  rappel  ne  peut  s'étendre  à  ce 
degré  Vî. 

Ils  ont  dit  \  Edme  Gallon  à  peu-prés  la  même 
cbose  :  «*  Vous  êtes  institue  héritier  par  forme  de 
ropp'  l  ,  mais  cette  disposiiion  ,  <\\xo\i\\i  étoyée  de 
la  volonté  expresse  du  Testateur  ,  est  une  dispo- 
sition vicieuse  et  prohibée  parla  coutume  qui  nef 
vaut  ni  comme  institution  d'héritier ,  ni  comme 
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rappel ,  parce  que  vouti  êtes  à  un  degM  trop 
éloigné  pour  le  rappel  9  9  :  Edmç  Gallon  t%t  égaler 
ment  cousin-germain. 

Dans  cette  position  ,  le  Tribunal  de  Saint- 
Fargeau  a  prononcé.  Il  n  a  point  pensé  »  comme 
les  Défenseurs  des  Desmoulins ,  que  la  disposi* 
tion  ,  faite  en  faveur  des  enfans  Hhimbaut ,  fût 
nulle  ;  il  a  considéré  que  le  Testateur  »  ayant  la 
libre  disposition  de  tous  ses  biens  ,  on  devoir 
regarder  comme  un  legs  le  rappel  ou  institution 
d'héritier  fait  en  faveur  des  enfans  Rhimbaui. 

Mais  Edme  Gallon .  qui  parbissoit  être  dans  la 
même  position ,  n*a  pas  été  aussi  heureux.  Les 
Juges  ont  prononcé  que  par  le  testament ,  il  n  étoit 
minsiitui  héritier  ,  ni  rappelé  ;  que  ce  testament 
nindiquoit  aucune  intention  claire  de  gratifier 
Edme  Gallon  ^  mais  énonçoit  seulement  une  opi- 
nion erronnée,  qui  ne  pouvoit  lui  attribuer-aucun 
droit  ;  ainsi  Gallon  ,  quoique  Ton  eût  proscrit 
les  moyens  de  ses  adversaires  »  a  échoué  dans  sa 
demande  par  des  motifs  qui  ont  été  suppléés  par 
les  Juges.  . 

Cest  cette  circonstance  qui  a  déterminé  1er 
adversaires. d'£^m^  Gallon  a  former  demande  sur 
le  bureau  «  afin  de  se  pourvoir  en  restitution  des 
sommes  touchées  par  G«/^n^  comme  héritier  ou 
légataire  à,\i  défunt  ;  réserves  dont  il  leur  a  été 
donné  acte.  ,  , 

Gallon  a  interjeté  appeldecé  Jxigement  devant 
le  Tribunal  de  District  d'Auxore^  .     .   ,.» 

Le  citoyen  Garnier  »  après  av.oir  tracé  les  faits 
de  c^tte  Cause ,  présenta  aux  Juges  les  réHexiox^s 
suivantes  pour  diriger  leur  çpiqion. 

"  .    '  :  T  j  .   : . 


*  «c  H  s'agît  de  rcxccvition  d'un  testament  qijî 
3*abotd  avoit  obtenu  lé  voeu  «nanimc  et  le  suf- 
frage;^ de  toutes  les  Parties  ;  le  Curé  de  Beugnon, 
en  distribuant  ses  biens  entre  ceux  de  ses  parens 
qu'il  voulbit  gratifier,  ne  coraptoitque  leur  com- 
plaire à  tous  ,  exciter  leur  reconnoissan ce,  et 
tlcsirôît  beaucoup  que  ses  intentions  ne  trou- 
blassent pas  Tunion  qu^il  aimoit  voir  régner  dans 
sa  famille. 

v  îV  Quoiqu'il  naît  appelé  que  ses  parens  à 
recueillir  le  fruit  de  Ses  îîbiéralites  ,  et  qu'il  pa- 
rofsse  avoir  été  mu  prrnbipàleraent  dans  la  dis- 
f rîoutîon  de  ses  dons ,  ^ar  la  proximité  Ylcs  liens 
idu  S2tng  qui  les  ùriissotcntà  lui ,  cependant  sa 
volonté  est  bien 'marquée  de  ne  pas  suivre  Tordre 
des  successions  établi  par  la  Loi.  Il  veut  quils 
tîéïirient  ses  bienfaits  de  sa  pure  libéralité  ;  il 
Veut  qu'en  les  receVaiît ,  ils*  n'ignoVent  pas  qu'il 
a  pu  les  en  priver  ;  en  conséquence  qu'ils*  ne  les 
fc^oîvcntquç  parce  qii'îlavoulu  les  leur  donner, 
et  tomme  il  à  voùlu^  qu'ils  le  reçussent. 

,ï5  Je  déclare,  dit  il  cin  tête  de  son  testament , 
iq'ûcj'^  laisie  ,  dontit^et  lègue  tout  ce  que  U  coutume 
me  permet  4^  laisser ,.  de  donner  et  de  léguer  tant  en 
fneubles  quen  mmeubles  Y'Gt  il  piroît  constant  que 
rilriîversiiliré  'de  èa  sticctssion  étoit  composée  de 
biens  disponibles:     '•'''' '-^  '       *        .      ' 

>5  L'intention  prirpidve  ,  .rintcntion'  mère  , 
celte  qui  â  dicté'  te^tt'starmcnr  ,  celle  qui  préside 
ti  dirige  toutci'Ier-dispdsitions  qui  y  sont  con- 
tenues ,  est  doncT  la  volonté  de  l'homme  et  nul- 
icment  la  dispositiGti  de  la  Loi  ;  tout  cc'^dônt  il 
dispose  ,  est,  suiVaiit  ses  cxpressîotiS,  I^y^déha'; 
iion  \  jil  ût  laisse  rien  à  la  coutume  et  aux  «sages  ; 


il  use  de  la  faculté  qui  lui  est  donnée  dans  toute 
son  étendue. 

99  En  posant  cette  base  ,  il  faut  observer  gue 
les  dispositions  du  Testateur  n'cxcèdent^point  ses 
pouvoirs  ;  s  il  dispose  de  runiversalité  de  $d^ 
succession  ,  c'est  ^ue  toute  cette  succession  étoit 
disponible  ;  il  ne  contrevient  point  à  la  Loi 
municipale,  puisque  c'est  d'elle-même  quil 
reçoit  cette  faculté. 

n  Les  Juges  dont  est  appel,  ont  consacré  cette 
maxime  en  disant  que ,  suivant  les  statuts  de  la 
coutume  de  Montargis,  qui  régît  le  domicile  et 
les  biens  du  Testateur,  toute  personne  ,  ien  état 
de  tester ,  peut  disposer  en  faveur  de  qui  bon 
lui  semble  de  tous  ses  biens  disponibles. 

»  C'est  par  ce  motif  que  ,  sans  s'arrêter  à  la 
forme  de  rappel  dont  est  enveloppée  la  dispo- 
sition faite  au  profit  des  enfans  Rhimbaut,  mettant  ' 
de  côté  les  questions  oiseuses  de  savoir  si  ce 
rappel  étoit  intrà  termines  jurîs  ,  ou  extra  ter* 
ininos  juris  ^  ils  ont  remonté  à  l'intention  du 
Testateur ,  qui  a  été  de  gratifier  les  eûfans 
Rkimbaut  d'un  cinquième  dans  la  moitié  de  ses 
biens  ;  et  considérant  cette  disposition  comma 
un  véritable  legs  de  ce  cinquième,  les  Juges  arXt. 
ordonné  àjcei  égard  l'exécution  du  testament. 

n  Quant  à  Galion ,  s'ils  n'ont  pas  proi>oncé 
de  même  ,  c'est  quils  ont  interprété  le  testa- 
ment ;  c'est  qu  en  le  lisant  ,  les  Juges  y  ont 
trouvé  un  autre  sens  ,  non^seuIemcBt  celui  que 
Gallon  y  donnoit  ,  mais  même  celui  qu'y 
avoient  trouvé  ses  adversaires.  Us  n'ont  pas 
vu  Imtention  >claire  du  Testateur  de  rendre  Gai- 
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Ion  Tobjet  de  ses  libéralités  ;  ils  lui  ont  contesta 
le  rappel  dont  tous  les  héritiers  étoient  d'accord; 
ils  ont  relevé  uncerreurdont  personne  ne  s'étoit 
aperçu  ;  enfin  ils  ont  fourni  aux  Destnoulins  un 
chef  de  contestation  dont  ils  ne  s'étoient  pas 
douté. 

n  Ils  ont  dit  que  la  diclaraiion  duTestaUur  qui 
reconnoissoil  Gallon  pour  son  seul  héritier ,  nest 
point  une  institution  d héritier ,  que  cette  déclara- 
tÎQn  ne  fait  qu  énoncer  t opinion  erronnée  du  Tes^ 
tuteur ,  qui  ne  peut  faire  un  titre  en  faveur  de 
Gallon  ;  et  que  cette  déclaration  ne  dénote  en 
aucune  manière  l  intention  du  Testateur  de  rappeler 
Gallon  ,  et  de  lui  faire  un  legs» 

n  Cependant,  devant  ces  racmes  Juges,  sur  la 
demande  de  Gallon  ,  ses  adversaires,  tout  en  lui 
contestant  sa  qualité,  ont  avoué,  dans  une  re- 
quête signifiée  le  7  Juillet  1791  ,  que  le  Curé  , 
par  son  testament  »  rappelle  les  enfàns  Rhimbaut 
f/ Edme  Gallon ,  ses  cousins- germains  ;  plus  bas 
ils  rappellent  et  copient  les  expressions  du  testa*' 
ment,  puis  ils  disent,  en  les  interprétant  de  la 
tnaniérx  et  dans  le  sens  quelles  présentent ,  comme 
institution  dheritier  ,  Gallon  sera-t-il  plus  hevr 
reux  ?  Quoiqu'il  soit  étayé  de  la  valante  expresse  du 
Testateur^  qui  déroge  à  la  eoutume  de  LoriyMon' 
tarais.  Les  Appelans  ont  donc  été  d'accord  avec 
Gallon  •  sur  Tinterprétation  des  téstaraens  ;  ils 
ont  reconnu  qu  il  avoit  été  rappelé  par  le  tcstia- 
ment ,  ils  ont  avoué  quil  étoit  étayédc  la  voUnte 
expresse  du  Testateur. 

5  9  Qu'est-il  arrivé  néanmoins?  Les  Jagjes  ont 
proscrit  les  moyens  des  intimés  ,  et  ils  leur  ont 
fait  gagner  leur  cause  ;  m^is  ils  ont  suppléé  d'of* 


(    ^97    )  ; 

fice  des  moyens  qui  n'étoient  pas  opposés ,  et 
par  ces  moyens  nouveaux  et  inconnus ,  il  ont  dé« 
clarc  TAppellant  non-recevable. 

99  D  après  cet  exposé  ,  il  se  présente  deux 
questions  :  les  Juges  dont  est  appel ,  ont-ils  pu 
de  leur  office  faire  paître  une  question  qui  ne 
leur  étoit  pas  soumise  ,  et  prononcer  sur  une 
contestation  qui  «  au  tnoyen  de  1  aveu  respectif 
des  Parties ,  n'étoit  pas  une  contestation  ?  Je  ne 
le  pense  pas. 

99  Sans  doute  que  les  Juges  peuvent  d'office 
suppléer  des  moyens  de  droit  étroit  •  ils  peu- 
vent ,  lorsque  l'erreur  est  évidente,  la  rectifier  ; 
mais  ces  choses  demandent  beaucoup  de  pru- 
dence et  de  circonspection. 

99  II  faut  que  les  Jugei  se  gardent  bien  de 
devenir  en  quelque  sorte  les  conseils  des  Partie* 
qui  plaident  devant  eux  ;  ils  doivent  écouter 
leurs  Défenseurs  ,  peser  avec  attention  leurs 
moyens  ^  et  peut-être  se  mettre  en  garde  contie 
des  applications  forcées  ou  des  sophismes  dange^- 
rcux  :  s'il  échappe  quelque  moyen,  décisif,  je 
dirai  encore  qu'ils  peuvent  les  saisir  ,  mais  c'est 
lorsqu  il  est  réellement  (échappé  aux  Parties  ,  et 
non  lorsque,  par  des  aveux  respectifs  ,  par  un 
accord  caractérisé  »  le  contrat  judiciaire  est 
formé  ,  puisqu  il  leur  est  permis  de  renoncer  à 
leurs  droits. 

ï9  Encore,  dans  les  moyens  nouveaux,  non 
plaides  ,  que  les  Juges  ont  suppléé  d'office  ,  et 
qui  cependant  les  déterminent ,  la  Partie  con- 
damnée a-t-elle  un  juste  sujet  de  se  plaindre  ? 
Elle  peut  dire  qu  à  cet  égard ,  elle  a  été  condam- 
née par  défaut  ;  car  le  moyen  ne  lui  ayant  pa& 


(  »98  ) 

été  opposé  ,  elle  a  perdu  le  droit  naturel  qui 
appartient  à  tous  ceux  qui  sont  en  litige  «  de 
contester  et  de  se  défendre. 

9  9  Dans  Tespèce ,  les  Juges  ont  prononcé  sur 
ÙQ  fait  qui  ne  leur  étoit  pas  soumis.  GaUon 
à-t-il  été  rappelé  ou  non  ?  LHntention  du  Tes- 
tateur a-t-cUc  été  de  le  gratifier?  Toutes  les 
Parties  ont  dit  oui ,  et  les  Juges  ont  dit  non.  Mais 
le  testament  étoit-il  bien  connu  de  toutes  les 
Parties  ?  Oui  sans  cmute  ;  les  unes  et  les  autres 
en  rapportent  les  expressions  ,  et  ces  expressioiîs 
,sont  les  mêmes;  il  n'y  a  donc  ni  surprise,  ni 
erreur  de  fait. 

*  99  C'est  Tin  tcrprétation  de  ce  testament,  c'est 
l'intention  du  Testateur  que  les  Juges  ont  cher- 
ché ;  mais  cette  interprétation  étoit-elle  équi- 
voque ?  Non  ;  je  suis  rappelé  ,  disoit  Gallon  : 
nous  convenons  que  vous  êtes  rappelé  ,  ont  ré- 
pondu ses  adversaires  ,  et  les  Juges  ont  dit  :  il 
n'y  a  pas  de  rappel.  L'intention  du  Testateur 
étoit-elle  obscure  et  douteuse?  Non.  L'intention 
du  Curé  ,  disoit  Gallon  ,  a  été  de  me  laisser  une 
partie  de  sa  succession  ;  ses  adversaires  ont  ré- 
pondu qu'ils  convcnoient  que  la  prétention  de 
Gallon  étoit  étayée  dé  la  volonté  du  Testateur  ; 
cependant  les  Juges  ont  textuellement  décidé  que 
fa  déclaration  du  T^tateur  ne  dénotoit  nulle- 
ment son  intention  de  léguer  à  Gallon  la  inoitie 
de  sa  succession. 

•  99  Lesjuges  dont  est  appel,  ont  donc  jugé  une 
contestation  qui  ne  leur  étoit  pas  soumise;  c'est 
une  manière  de  jugtr  ùltrâ  pettia  \  dont  les  Jugés, 
à  ce  qu'il  me  semble,  doivent  soigneusement 

•  abstenir.  ' 


(  «99  ) 

f)  Les  nouvelles  Lois  veulent  que  la  rédaction 
des  Jugcmens  contiennent  en tr autres  choses  tes 
çuestiony  défait  et  de  droit  qui  constituent  le  procès. 
D'où  il  suit  que  les  Juges  ne  peuvent  statuer  que 
sur  les  contestations  tant  sur  le  fait  que  sur  U 
droit ,  qui  leur  sont  présentées  ;  et  qu'ils  ne  peu- 
vent mettre  en  discussion  ni  un  point  de  droit , 
ni  un  point  de  fait,  sur  lesquels  les  Parties  sont 
daccord. 

'9  La  seconde  question  assez  inutile  après 
l'examen  de  là  preniière  ,  cSt  de  voir  si  réelle- 
ment les  Juges  dont  eat  appel  >  ont  saisi  le  véri- 
table sens  du  testament  ;  s'ils  ont  lu  mieulx  que 
personne  dans  Tintention  du  Testateur. 

>5  Javouc  que  la  tournure  de  la  phrase  em- 
ployée par  le  Testateur. ,  peut  faire  naître  des 
doutes  ;  mais  ces  doutes  sont  levés,  toute  ambi- 
guïté est  éclaircie  par.  ce  qui  précède  et  ce  qui 
suit  :  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  d  ailleurs  que 
les  expressions  dans  un  testament ,  ne  doivent 
pas  ctrcjudaïquement  pesées;  que  c'est  la  volonté 
qu'il  faut  découvrir,  la  véritable  intentiorn  quil 
'faut  rechercher. 

»)  Or  je  l'ai  déjà  dît  ;  Tîntention  primitive  du 
Curé,  celle  gui  lui  à- mîs  laplum«  à  lamain  a 
été  d'intervertir  Tordre  naturel  et  coutumier  des 
successions  ;  il  annonce  qu'il  entend  disposer 
3e  tout  ce  dont  les  Lois  lui  permettent  de  dis- 
poser, et  *  qu'il  veut  cq  faire  Tobjet  de  ses  libéra- 
lités ;  je  laisse  ,  donne  et' lègue  tout  ce  que-la  cou-' 
turhe permet ,  il  répète  ces  mots  à  deux  fois  ;  tout 
lecbhcexté  de  son  testament  ne  renferme  donc 
que  des  donations  et  des  legs.  ' 
,    n  Ainsi ,  Ton  nef  doit^^Iùs  s'aztâter  aux 


^ 


y 
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d'kériliers  qu  il  donne  en  plusieurs  endroits  à 
ceux  qu'il  nomme  dans  son  testament  ;  ce  mot 
est  évidemment  impropre,  en  la  place  duquel  il 
faut  entendre  légataires. 

99  Venons  à  la  clause  qui  concerne  Gallon: 
Pour  tous  héritiers  du  côte  de  mon  père ,  je  ne 
reconnois  comme  seul  et  unique  héritier  qu'ÎÀmt 
Gallon  ,  mon  cousin-germain. 

99  Pour  tous  héritiers ,  dit  le  Testateur;  il  bc 
dit  pas  qui  1  n'en  existe  pas  d'autres,  il  laisse 
même  soupçonner  qu'il  yen  a ,  ou  qu'il  peut  y 
en  avoir  ;  mais  il  les  écarte ,  il  les  méconnoît 
pour  ne  reconnoître  que  Gallon.  Le  mot  won* 
noit  indique  un  choix  ,  une  prédilection  ;  on  ne 
rcconnoît  particulièrement  Tun  que  parce  qu  on 
méconnoît ,  ou  que  Ton  ne  veut  pas  connoitre 
Jes  autres. 

:  99  II  le  reconnoît  c(7mm^  seul  et  unique  hérititr] 
ce  qui,  dans  la  bouche  d'un  homme  qui  a  an- 
noncé quil  vouloit  disposer  de  tout,  qu'il  ne 
comptoit  rien  laisser  à  la  disposition  de  la  Loi  # 
qu'il  dérogeoit  expressément  à  la  coutume  qui 
régit  sa  personne  et  ses  biens  ,  est  une  vraie  insti* 
tution  d'héritier  ,  laquelle ,  en  pays  coutumier 
^t  aux  termes  de  larticle  71  de  rOrdonnancc  de 
^73»  5  '  vaut  comme  legs  universel. 

99  Au  surplus ,  ce  n  est  que  surabondamment 
que  j  ai  donné  quelques  réflexions  sur  ce  dernier 
objet.  La  chose  scroit-elle  douteuse  ?  Les  Parties 
ont  été  d'accord ,  et  le  contrat  judiciaire  a  été 
formé  contr'çUes  :  je  pense  principalement  qu» 
les  J^iges  de  première  instance  n'ont  du  ni  ptt 
prononcer  sur  cet  objet. 
:    «t^ J'csïimc  qu'il  y  ^  lieu  de  rcc^oir  Edniê 


(Soi) 

Hallon  appelant  du  Jugement  du  Tribunal  da 
District  de  Saint-Fargeau  ,  du  3  Février  dernier» 
au  chef  qui  le  déclare  non-recevable  dans  sa 
demande  en  partage  ,  infirmant  ledit  Jugement; 
et  attendu  qu  en  première  instance  ,  les  Parties 
ctoicnt  d'accord  sur  la  manière  d'interpréter  le 
testament ,  et  sur  les  intentions  du  Testateur  de 
(aire  en  faveur  de  Gallon  une  institution  d'héri** 
tier  ;  attendu  que  cette  institution  ,  aux  termes 
de  rOrdonnance  de  1735  ,  vaut  legs  universel, 
et  que  ce  point  a  été  jugé  par  les  Juges  dont  est 
appel  •  au  chef  qui  concerne  les  Rhimbaut ,  et  au 
cî^ef  dont  Desmoulins  et  autres  ne  sonç  point 
àppelans  ,  il  y  a  lieu  d'ordonner  que  le  testa* 
ment  du  27  Juin  1790  ,  sera  exécuté;  en  consé- 
quence ,  ordonner  le  partage  des  immeubles  de 
la  succession  du  Testateur ,  dans  lesquels  Edmi 
Gallon  prendra  moitié  ,  ainsi  qu'il  Ta  eue  dani 
les  meubles  m. 

Jugement  du  premier  Février  1 798 ,  conforme 
aux  conclusions. 


Tribunal  criminel  révolutionnaire  , 

Etabli  au  Palais  »  à  Paris ,  par  la  Loi  du  1  o  Mars 
1 793,  pour  juger  sans  appel  les  Conspirateurs* 

Affaire  du  Général  d'Harambure» 

Le  Jugement  du  Général  d'Haramhure  doit 
imposer  silence  à  tous  les  malveillans  qui  ont 
osé  peindre  le  Tribunal  révolutionnaire  comme 
l'tcueil  de  toutes  les  vertus  et  du  bon  droit. 


(  Soi  ) 

.Le  2X  Avril,  le  Géné'ral  d'Harambure  a  été 
traduit   en  Jugement. 

Le  débat  s'est  engagé,  de  manière  à  prouver 
que  rinnocence  ctoit  sure  de  trouver  un  égide 
impénétrable  aux  traits  de  la  calomnie ,  dans 
Timpartialité  des  Jurés  et  des  Juges. 

Il  étoit  prévenu  ,  par  Pacte  d'accusation  , 
d'avoir  forcé  les  Corps  administratifs  du  Dépar- 
tement du  Hïiut-Rhin  ,  d  enregistrer  la  procla- 
mation et  les  lettres  -  patentes  de  Sianùlas 
Xavier ,  se  disant  Régent  de  France. 

Les  réponses  ,  faites  par  dHaramburt  aux 
différentes  questions  du  Président  et  des  Jurés  , 
sa  contenance  ferme  mais  modeste ,  le  ton  de 
vérité  qui  a  caractérisé  toute  sa  conduite  ,  pen- 
dant rinterrogatoire  et  les  débats ,  n*ont  laissé 
aucun  doute  sur  son  innocence. 

Il  a  prouvé  qu  il  n'avoit  jamais  eu  Tintention 
de  faire  enregistrer;  que  recevant,  le  x8  Février 
dernier,  deux  paquets  timbrés  Allemagne,  parmi 
plusieurs  lettres  à  9t)n  adresse,  et  remarquant 
que  ces  deux  paquets  ne  contenoient  autre  chose 
que  les  proclamations  du  soi-disant  régent  du 
royaume  ,  qui  avoient  parues  précédemment 
dans  difiFérens  Journaux  ,  il  s'étoit  empressé  de 
les  envoyer  à  la  Municipalité  de  Neubrissac  ,  afin 
d'écarter  de  sa  personne  tout  soupçon  d'intel- 
ligence avec  les  ennemis  de  la  République.  Il  a 
démontré  que  sHl  s'étoit  servi  dans  ses  lettres 
d'envoi;  ^e  ces  expressions  :  u  II  est  juste  que 
la  Municipalité  me  donne  acte  de  la  présenta- 
tion ,  etc.  9) ,  il  n'avoit  jamais  voulu  demander 
autre  chose  qu  un  reçu  ou  une  décharge  de  cet 
cuvoi. 


UAcoisateut  public  ayant  résumé  les  charges, 
d'Haramhure  a  prononcé  un  discours  par  lequel 
il  instruit  ses  Concitoyens  ,  que  ,  sentant  sa 
conscience  pure  ,  il  s'est  rendu  lui-même  prî- 
âonnicr  à  TAbbaye  ,  le  17  Mars  dernier  ,  quoi- 
qu'il n'existoit  pas  alors  contre  lui  aucun  ordre 
d'arrestation  ;  il  ajoute  qu'il  va  attendre  dans  le 
calme  de  Tame  le  Jugement  qui  sera  rendu  à  ses 
intentions. 

Le  Défenseur  (  le  citoyen  MtcUl  ) ,  après  avoir 
rendu  compte  de  toute  la  correspondance  du 
Général,  servant  à  établir  sa  loyauté  ,  son  ci- 
visme ,  sa  vigilance,  ses  soins  infatigables  pour 
empêcher  l'invasion  du  territoire  français  ,  a 
terminé  la  défense  du  Général  par  cette  péro- 
raison. 

u  £h  bien  !  Citoyens  ,  croîrez-vous  que  le 
Général  qui  écrivoit  ainsi  ,  qui  prenoit  tant  de 
soin  pour  rétablissement  de  la  République  de  la 
Rauraciè  ,  ait  jamais  été  capable  de  trahir,  la 
République  française  ? 

»î  Croirez  -  vous  que  celui  qui  indiquoit  si 
habilement  et  avec  une  tactique  aussi  sure  ,  les 
moyens  de  défendre  les  42  lieues  de  pays  frorf- 
tiètts  confiés  à  sa  vigilance  et  à  ses  soins  ,  qui 
mettoit  tant  de  zèle  et  d'activité  dans  Texécution 
de  ses  plans  conservateurs  ,  ait  jamais  pu  devenir 
un  traitre  î 

»î  Non  ,  Citoyens  ,  et  vous  penserez  tous 
comme  je  le  sens  moi-même  ,  que  jamais  la 
défense  de  la  République  n^a  été  mise  en  des 
mains  plus  sures  et  plus  habiles  qu'en  celles  du 
Général  dHarambure ,  pour  empêcher  l'invasion 
du  territoire  français ,  et  rendre  plus  redoutables 


(  3o4  ) 

à  rcnnemi  les  légions  républicaines  qui  combat- 
toient  sous  ses  ordres. 

99  Et  Citoyens  ,  si  cCHarambure  eût  été  un 
traître  ,  c'étoit  au  mois  de  Septembre  dernier , 
dans  le  moment  on  Brunsvick  avoit  pénétré  dans 
la  République  ;  c'etoi^  à  Tépoque  où  TAIsacc 
étoit  la  plus  exposée  ,  puisqu*à  ce  moment  il 
n'avoit  à  opposer  que  16,000  hommes  de  nos 
troupes  à  Condéi\m  setrouvoit  delautre  côté  du 
Rhin,  à  la  tête  d'une  armée  de  36, 000  hommes, 
composée  d'émigrés  ^  d'Autrichiens  et  de  Hon- 
grois ;  c'est  dans  ce  moment ,  dis  -  je  ,  que 
d*Haraml'ure  eût  pu  commettre  un  crime  en  lais- 
sant envahir  TAlsace. 

99  Mais  celui  qui,  en  arrivant  au  comman- 
dement de  l'armée  du  Haut-Rhin,  avoit  appaisc 
l'insurrection  du  camp  deNeubrisac  etravoitfait 
rentrer  dans  la  discipline  la  plus  exemplaire  et 
la  plus  utile  à  la  République  ,'  ne  pouvoit  être 
un  traître. 

99  Mais  celui  qui  avoit  fait  fortifier  et  armer 
en  quarante  jours  les  dix  postes  principaux  qui 
4éfendoient  le  passage  du  Rhin  ,  d'une  manière 
tellement  imposante,  que  l'ennemi  n'a  jusqu'à 
ce  jour  osé  faire  la  moindre  tentative  d'attaque  , 
li*est  pas  un  traître. 

99  Mais  celui  qui  ,  pour  prévenir  jusqu'au 
moindre  soupçon  d'intelligence  entre  nos  postes 
et  ceuX'  de  l'ennemi  ,  eut  le  soin  prudent  de 
former  le  camp  de  Schalampê  ,  poste  le  plus 
important  de  la  ligue  du  Rhin,  et  de. le  com- 
poser d'un  détachement  pris  en  égale  portion 
dans  tous  les  régimens  et  bataillons  qui  étoient 
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au  Camp  d'Humngue  ;  certes  ceiui-Jà  n'itoit  pas^ 

un  traître. 

.  )9  Mais  celui  qui ,  par  ses  sages  et  habiles* 
précautions  ,  a  ,  dans  les  mois  d'Août  et  de 
Septembre  deniiers  »  défendu  trois  de  ces  postes 
contre  des  émigrés  ,  des  Hongrois  et  des  Autri- 
chiens ,  leur  a  tué.  loo  hommes  et  les  a  forcés  à 
une  déroute  complette. 

99  Celui  qui  s'est  conduit  ainsi  ;  à  coup  sur 
ne  peut  être  soupçonné .  de  trahison  ;  et  cet. 
homme  ,   Citoyens  ,  c'est  dHarambure.  • 

99  Dira-ton  qu'il  fut  un  traître,  lorsque  ,  dans' 
le  mois  de  Juillet  précédent,  n'ayant  que  1 1,000 
hommes  à  sa  disposition  dans  trente  lieues  de 
pays  à  opposer  à  85,000  ennemis,  il  parvint  , 
par  son  intelligence  et  ses  talens  miiitaiiresv  à 
trouver  les  moyens  de  faire,  à  tous  ses  postes  une- 
représentation  de  30,000  hommes  ,  de  manière 
qu'au  point  dujour  et  au  même  moment  les' 
ennemis  virent  son  front  occupé  par  trois  lignes 
de  troupes  daps  le  plus  bel  ordre  ,  et  qu'ils  n'o- 
sèrent engager  une  action. 

99  N'est-ce  pas  aux  soins  àt  dHarambure  et  à 
son  infatigable  activité  ,  que  nous  devons ,  dans 
cette  partie  de  nos  frontières,  la  formation  et  la- 
confection  du  camp  retranché  de  Béfort ,  camp 
qui  peut  cpntenir  10,000  hommes. 

99  II  n'est  pas  un  de  ceust  qui  m'écoutent , 
qui  ne  sache  ou  qui  ne  puisse  s'instruire  ,«par  les 
cartes  géographiques  ,  que  ce  poste  est-  d'une 
telle  importance ,  que  s'il  étoit  en  la  possession 
de  nos  ennemis,  toute  communication  avec  le 
midi  nous  seroit  interceptée  ;  que  rien  ne  s'oppo- 
scroit  à  l'invasion  des  ci -devant  provinces  de 
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JLorratneet  46Fniocfaè- Comté,  qu*îls  poarroient 
mettre  à  contribution  Tarinéc  du  Haut-Rhin  ,  et 
forcer  les  troupes  de  la  République  à  s»e  retfan* 
cher  dans  Newbrisack ,  Huningue  et  Sehelestat , 
sans  pouvoir  tenir  la  campagne  lorsque  leurs 
vivres  seroient  consommés. 

99  Mais  le  camp  de  Béfort  occupé  ôte  aux 
ennemis  toute  tentation  de  passer  le  Rhin  ;  car 
alors  ils  se  trouveroient  renfermas  entre  les 
places  de  Newbriss^k ,  d'Huningue ,  de  Sche- 
lestat  et  de  Béfort ,  et  etaue  les  montagnes  des 
Vosges  et  le  Rhin. 

99  Voilà  cependant ,  Citoyens ,  ce  que  la  Répu- 
blique doit  aux  talenç  de  dHarambure.  Croyez- 
vous  que  cette  conduite  sait  celle  d'un  .traître  ? 

9  9  N'est-ce  pas  encore  dHaramburt  qui  en 
quinze  jours  fit  armer  et  approvisionner  en  état 
de  siège  toutes  les  places  des  deuic  Départeraeas 
du  Rhin. 

99  Certes  il  hxxt  être  un  bien  bon  patriote 
pour  être  parvenu  ,  dans  un  commandement  de 
quarante-deux  différens bataillons,  à  les  armer, 
a  les  instruire  avec  soin  ,  à  former  leurs  sections 
d'artilleurs  ,  à  pourvoir  à  tous  leurs  bes(H»is . 
sans  que,  pendant  onze  mois  ,  il  y  ait  eu  contre 
lui  une  .dénonciation  ,  pas  Tombre  d'pne  insur* 
.  rection  soit  populaire  sait  militaire  ,  et  pas  une 
plainte  à  l'Assemblée  ni\au  Conseil  exécutif. 

9  9  Certes,  Citoyens,  cette  conduite  n  est  pas 
ijelled'un  traître.  N'est-ce  pas  encore  d'Haram- 
burt<{\n  par  ses  soins  a  trouvé  le  moyen  d*assurcr 
à  une  armée  de  20,000  hommes  le  bois  de 
chauffage ,  «n  économisani  ^  la  Nation  440,000 
livres  par  an. 
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»j  N'est-ce  pas  encore  par  une  suite  de  $a 
vigilance  que  9.000  sacs  de  bled  sont  rentres 
dans  les  magasins  de  Tarmée,  et  que  cette  rentrée 
due  à  ses. soins  a  évité  à  la  Nation  une  perte  dé 
200,000  livres. 

jj  Joignez  au  récit  de  tous  ces  faits ,  Citoyens  , 
le  plan  de  défense  des  frontières  envoyé  par 
d'Haramhure  ,  le  17  Février  ,  au  Ministre  Beur^ 
nonvilU. 

»î  Rappelez-vous  la  prévoyance  qui  le  carac- 
térise. 

»9  Remarquez  avec  quelle  instance  il  presse  le 
Ministre  de  faire  occuper  les  delDouchés  pour 
préserver  nos  armées  d'un  grand  échec. 

»5  Observez  ses  inquiétudes  fondées  "sur  la 
position  de  Custint ,  et  les  moyens  qu'il  donné 
pour  y  pourvoir  et  sauver  la  ci-devant  province 
d'Alsace.  Alors  un  mouvement  involontaire 
vous  fera  dire  : 

D'Harambure  est  U  seul  de  nos  Généranx  qui 
n  ait  pas  laissé  violer  nos  f rentières,  D'Harambure 
tit  U  seul  qui  se  soit  occupé  de  bonne  foi  de  la 
défeme  de  la  République  3  en  y  consacrant  tous  ses 
taUns  et  toute  son  expérience. 

99  Alors  vous  serez  convaincus  quil  est  impos* 
^ible  qu'un  Général ,  qui  a  tenu  cette  conduite 
soutenue,  aie  voulu,  le  i8  du  même  mois  ,  faire 
reconnoître  les  actes  d'un  prétendu  régent  que 
personne  ne  reconnoît  jTour  tel,  pas  même  les 
despotes  étrangers  dont  il  mandie  les  secours ,  et 
qui  ne  lui  accordent  que  le  mépris  qu'il  a 
mérité. 

»i  Comparez  à  présent ,  Citoyens  ,  les  actions 
soutenues  de  mon   client   avec    celles    de   ce 
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Général. perfide,  qui,  si  long-temps ,  abusa  de 
.    notre  confiance  ;  de  cet  ambitieux  atroce  ,   qui 
compta  pour  rien  de  faire  périr  devant  Mans 
Télite  de  notre  Jeunesse  républicaine  ,    et  qui 
regardoit    leurs   cadavres,  amoncelés    dans    les 
plaines  deGemmape,  comme  les  premiers  degrés 
dont  il  avoit  besoin  pour  franchir  Tintervalle  qui 
le  séparoit  dubutXoùril  vouloit  parvenir  pour 
exécuter  ses  projets  liberticides. 
î5  Et  jugez  entre  les  deux» 
95  Mais,  que  dis-je?   N  est-ce  pas  faire  une 
injure  à  mon  dient  ,  que  d'avoir  Ti'dée  d'établir 
une  comparaison  entre  les  fureurs  des  Aiila  ,  et 
la  bravoure  àesBayard,   entre  l'ambition  liber- 
ticide  et  Tamour^sacré  de  la  Patrie  ,    «ntre  le 
déshonneur  et  la  vertu  ? 

55  Si  l'infâme  ,  dont  je  ne  veux  pas.prononcer 
le  nom  ,  de  peur  de  souiller  ma  bouche  et  les 
oreilles  de  ceux  qui  m'écoutent  ,  usurpa  un 
moment  le  titre  impudent  (VAgamemnon  du  Nord, 
ch!  Citoyens,  d'Harambure  ne  fût-il  pas  cons- 
tamment, par  sa  conduite  ,  le  Kestor  du  Haut- 
Rhin  ,  et  le  Pcnn  de  la  Rauracie  ? 

55  Mais  il  est  temps  ,  Citoyens  ,  que  je  m'ar- 
rête ,  car  je  m'aperçois  qu'entraîné  par  Tintéret 
que  m'inspire  mon  client,  je  retarde  le  moment 
consolateur  pour  tous  ,  qui  doit  ,  en  rendant 
d^Harambure  à  la  liberté  ,  rendre  à  la  Patrie  son 
plus  zelè  défenseur^ 

55  Avec  quelle  jouissance  vous  allez  la  venger 
de  ses  ennemis  ,  en  le  renvoyant  dans  un  poste 
où  il  est  si  utile  ,  poste  qu'il  n'auroit  jamais  dû 
quitter,  si  le  sort  de  la  vertu  n'etoit  pas  d'ctrc 
ou  en/iéc  ,  ou  persécutée  ,  ou  calomniée  ! 


\ 
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55  Avec  quelle  nouvelle  ardeur  son  amc  vrai- 
ment forte  ,  parce  qu'elle  est  républicaine  ,  ne 
va-t-cllc  point  lui  donner  un  nouveau  stimulant , 
pour  consacrer  toutes  ses  facultés  au  service  de 
la  Patrie  ,  à  laquelle  il  a  déjà  donné  tant  de 
preuves  de  son  amour  ? 

55  Comme  il  sera  heureux  de  verser  tout  son 
sang  pour  elle  ! 

55  Car  c'est  ainsi  seulement  que  le  Citoyen 
vertueux  ,  qui  s'est  dévoué  au  service  de  son 
pays  ,   doit  sortir  de  là  vie. 

55  Hâtez  -  vous  donc,  Citoyens -Jurés  ,  de 
confirmer  ,  par  une  décision  juste  ,  le  vœu  que 
forment  dans  ce  moment  les  vrais  Républicains, 
d  accord  avec  le  salut  de  la  Patrie. 

55  Et  vous  ,  Citoyen -Président  de  ce  Tri^ 
bunal  ,  vous  ,  ainsi  que  vos  Collègues ,  organes 
redoutables  ou  consolateurs  de  la  Loi  ,  combien 
il  sera,  doux  pour/votre  péhible  ministère  de 
n'avoir  ,  eu  ce  jour  ,  que  des  paroles  de  paix  à 
prononcer  !  *      , 

,  n./Gomir^e  vous -serez  satisfaits  .d'annoncer  à 
la  République, qu'un  de  ses  meilleurs  serviteurs 
a  pu  être  momcntaném.ent  la  victime  d'une  cen- 
sure que  lè:S,  ..circanstaijccs  a.utorisoient  ,  mais 
qu  elle  néjip^t^p^^  rnéntéc  !  ' 

55  Quel  dj-ojt  n  avez-vous  pas  .de  dire  à  dHd" 
rmhure  4     ,  ^../    .... 

La  Loi  est  iatisfaitc  Ife  ta  conduite  ;  oublie  les 
jnâu^  passagers  aue  tu  as  éprouvés  ;  car  étant  soup^ 
^çonné  4  tu.dev.ois.fptidre  compte  de  tes  actions  à  t^s 
Concitoyens-,  iu,$ô/ît  Justes  ;  ils  te  continuent  leur 
'^pvftànctx  reyplesa^^Q,n poste  »  continues  à  servijr 
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îà  Pairie  ;    tt  nous  dirons  que  tù,  as  bien  nirui 
d'elle  :  sois  libre. 

»j  Dans  CCS  circonstances,  je  conclus  à  ce  que 
îe  Gcnéral  d'Harambnre  soit  acquitté  d'accu- 
sation 9  9. 

Après  un  débat  de  cinq  heures  »  la  déclaration 
iinanimc  du  Juré  a  été  ; 

1^.  Qu'il  étoit  constant  que  ,  le  z8  Février 
ciernicr  ,  il  avoit  reçu  deux  paquets  timbrés 
Allemagne  ,  contenant  les  proclamations. 

Z^.  Qu'il  étoit  constant  qw'il  avoit  fait  Tcnvoi 
de  ces  paquets  à  la  Municipalité  de  Ncwbrisac. 

3®.  Qu  il  étoit  constant  qu'il  n'avoit  eu 
kucurie  intention  criminelle  en  faisant  cet  envoi , 
qui  n'étoit  qu'une  suit*  de  là  communication 
Franche  et  Içyalc  qu'il  avoît  toujours  entretenue 
avec  les  Corps  administratifs  établis  dans  l'éten- 
due de  son  commandement. 

En  conséquence  ,  il  a  été  déclaré  par  le  Tri- 
bunal acquitté  d'accusation  ,  et  ttiis  eft  libeVfé 
sur-le-champ. 

C"e  Jugement  a  eu  la  Sanction  du  ï^euple  qui  a 
montré  dans  cette  occasion  ,  cottme  dans  toùteis 
les  autres  ,  combieti  il  c^t  juste  ,  par  l'intérêt 
qu'il  a  pris  à  TAccusé ,  et  par  le  téiiiôignage  qu'il  à 
donné  du  plaisir  que  lui  causoic  soii  innocence^ 

D'Harainbure  descend  du  fauteuil  et  se  ptacc 
près  des  Citoyens-Jurés  ;  il  prononce  te  discours 
suivant  à  ses  Concitoyens  :  " 

u  Je  suis  ttés-Mse  que  ta  ÊodveAtîon  nationale 
xi'ait  point  révoqué  son  décretH'a'ccusâtîon  ;  je  ki'aî 
^oint  redouté  la  tenture  q^iè  tout  bon  Républi- 
\cz\ti  ne  doit  jamais  ctaiudfèV  j^^uis  cfaa:n)ti^ 
d'avoir  '  passé  ,  po^r  ma  propre  justification  , 


«kvani  un  Tribtmal  aussi  juste  quVquitable  ^ 
mes  Concitoyens  cannoîtront  un  jour  mon  atta-* 
chemcnt  à  la  République  pour  laquelle  je  jur» 
de  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  mon 
sang  j>.       •  . 

Les  plus  légi^mes  applaadissemens  se  font 
entendre  dans  Tauditoirc. 

Le  citoyen  Lescoi-FUuriet ,  Substitut  de  TAc- 
cusateur  public ,  adresse  à  dHarambure  le  dis* 
cours  suivant  : 

u  Généra^l  ,  votre  conduittr  suspectée  vous  a 
attiré  un  décret  d'accusation  ,  vous  venez  d'en- 
tendre le  Jugeqaent  d'uit  Tribunal  équitable ,  et 
nécessaire  dans  tes  circonstances  ;  vous  avez  une 
grande  tâche  à  remplir  ,  redoublez  vos  efforts  , 
par-là-  vous  prouverez  à  vos  ennemis  que  vous 
êtes  digne  de  la  confiance  de  la  République,  et 
que  vous  méprisez  les  calomnies  des  malvcil- 
lans  ;  souvenez-vous  de  la  circpnstance  on  vous 
venez  devons  trouver  ;  allez  et  combattez  d'ua 
cœur  républicain  les  tyranâ  qui  nous  font  la 
guerre  n. 

D  Haramhure  sort  de  TaudienC'Cf  au  milieu  des 
nouveaux ,  ou  pour  mieux  dire  des  mêmes 
applaudissemens. 

Dans  un  des  momens  où  il  étoit  pressé  par 
ceilfc  qui  se  disputoient  le  plaisir  de  Tembrasser  » 
on  lui  a  entendu  adresser  à  ses  Concitoyens  ,  ces 
paroles  remarquables  : 

4ft  Citoyens  •  venez  n>e  presser  sur  les  ffon- 
tières  comme  vous  le  faiies  dans  ce  moment  ,  et. 
je  vous  donne  ma  parole  que  jamais  les  ennemis 
ne  pénétreront  dansià  République. 
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Corps    administratifs. 

Adresse  du  Conseil- ^énèr fil  du  Département  de  la 
Meuse,  à  ses  Concitoyens,    (i)   ., 

Citoyens* 

•  La  Patrie  encore  une  fois  trahie,  mais  encore 
unjC  fois  sauvée,  a. sondé,  ja  profondeur  de 
Tabymc  où  les  conspirateurs  ont  été  au  moment 

;de  ]a  plonger  ;  elle  a  remonté  à. la/cause  de  ses 
maux  ;  elle  veut  y  apporter  le  rerrxède  ; .  elle  voit 
avec  douleur  que  son  sein  est  déchiré  par  ses 
propres  enfans  ^  mais  elle  doit  à  ceux  qui  lui 
sont  restés  fidèles,  et.<:'est  le  plus  grand  nombre, 

-de  sévir  contre  les  méchans  et  les.  trakres. 

;      La  Cpnvention  natÎQpaU ,   entre  Les  mains  clc 

^laquelle  .vous  avez  remis  le  salut  de  la  Répu- 
blique, et  le  mainden,  d^  sajlilpertc  ,  vien|,  par 
son  Décret  du  27  Mâ^rs  dernier  j  de  prendre  une 
mesure  sévère.,  mais  .nécessaire.  En  nijettapt 
hors  de  la  Loi  les  aristocrates  et  les  ennemis  de 

-la  réyijluHop  ,  elle,  tr^tnchc  le  fil  d'une  trame 
dvHU  le.  but  étoit  de  nous  courber  d.e  nouveau 
sous  le  joug  des  despotes  ;  elle  donne  agx  me- 
sures de  sûreté  géné^-ale  que  r^ous  prenons. pour 
votre  repos  ,  l'activité  et. le  succès  sans  lesqi'cls 
ces  mesures^serojent^  nulles. 


:.  (t)  'Cette  Adte«Sitf:a'pour  objet  de  définir  le  mot 
ko^s  dala  Loi ,.  auquel  il  étoit  à  craindre  que  des 
maiveillans  ne  pcfm^ssenr.le  .Peu[.le  à  donner  une 
fausse  acception  ,  jÇt.ncijl  excitassent  à  des  scènes  et 
à  des  actes  capables  de  compfbWiettrc  la  sûreté  des 
personnes  suspecter^  înisêS  en  état  d'arrestation. 


\f 


\ 


En  mettant  hors  de  la  Loi  les  erinemis  de  la 
révolution  ,  laConvcntipn  aous  dispense  à;lcur 
cgârd    des  formes   conservatrices   de  la  liberté 
individuelle  r  établies   pour  tous  les.  Citoyens  >, 
sous  renapire  paisible  des  Lôii  ;    elle,  remet  à 
notre  zèle,  au  vôtre ,  de  gourfiwivre  les  conspi- 
rateurs .et  gens  suspects  ;   de  les  mettre  en  état 
d'arrestation  ,  Jors^que  là  sûreté  commune  le^dc- 
roande  ,  sans  préalablement  délivrer  le  mandat 
d'arrêt ,  sans  être  tenus  d'interroger  les  détenus 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrestarion  , 
ni  de  leur  dédutrc"Ies  motifs  qui  y  ont  donné 
•lieu  :  mais,  Citoyens,  cette*  même  Loi  ,  pré- 
servatrice de  v.oor^  liberté,  de  votre. repos  ,  rcn- 
:duc»  poprriloigycr  <le  .votre  sein  J^  malhçurs 
dune  guerre  ojyile  ,   pour  vous,  préserver   des 
efforts    des   aristocrates  et   des   ennemis   de  la 
révolution  y  ncnestpars  moins  proteirtrice  de  la 
vie  et  des  propriétés  de  tous  IcS  Citoyens.    A  la 
Loi  seule  il  appartient  d'en  prononcer  la  priva- 
tion ,  et  nous  nous  reposons. sùrk^zèlevla  pru- 
•  denoe  \  1&  discernement  et  les .  vertus  -  civiq/ues 
^   que  ,  depuis  quatre  ans ,  vous  avez  constamment 
•déployés  ;  .et  quiivous'owtrjusrquaice  jpur  fait' 
considérer    comme    les   enfanjs.  chéris  .<  de  i- la 
•Liberté.'  i     .     .   .  r  ■    '*  -^   ;         <•  ■  ;■., 

Le  Conseil"  général  ^  apîès  avoir  èntcndtti'le 
Prccurcur-général-Syndic  ,  a  adô^te^  UAdrcssc 
ci-dessus,  ot  a  arrêté  qu  elle,  seroit  imprimée  à 
la  suite  de  la  Loi  ^u  27  Mars  dernier v  laquelle 
a.été  consignée  dàtis  les  registres  de  TAdminis- 
tration ,  pour  être  en voyécy dans. toutes  les  Nfani- 
cipalités.  de  sqdj  arrondissement ,.  y  être  lues^, 
publiées  et  affichées  en  la  manière  ordinaire  ; 
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charge  le  Magistrat  élu  »  conformément  à  la  Lot 
du  g  Décembre  1 79a  ;  de  lire  ladite  Loi  et  ladioe 
Adresse  pendant  trois  dimanches  consécutifs,  de 
•quoi  les.  Procureurs  des  Communes  certifieront 
les  Procureurs  -  Syndics  dans  la  huitaine  qui 
-suivra  chaque,  publication  ,  et  ceux-ci  le  Procu- 
reur-général-Syndic  dans  le  même  délai. 

Fait  et  arrêté  à  Bar  sur-Ornin  -,  en  Conseil- 
général  ,  dans  la  séance  publique  du  10  Avril 
1793,  l'an  2  de  la  République. 


Àrfêi€  du  Conseil-général  du  Depàrfemeni  de  la 
M€u$€ ,  concernant  les  mesures  à  pren  ire  pour 
f  ouverture  des  Uttres  chargées  ,  adressées  à  des 
émigrés  ,  qui  sont  demeurées*  dam  Us  bureaux  des 
Postes. 

Du  so  Mars   lygS  ,    Tan  s  de  la  République 

française. 

Le  Conseil- général ,  instruit  quil  existe  dans 
plusieurs  bureaux  de  Directeurs .  des  Postes  •  des 

.lettres  chargées  ,  à  Ts^dresse  de  personnes  émi' 
grées;  considérant  que  .ces  lettres  peuvent  rcti- 

.  fermer  des  objets  de  valeur  qui  appartiennent  a 
la  République  ;  ouï  le  rapport  et  le  procureur** 
général<fSynâic  i  arrête  : 

Art.  L  Quaussitôe  la  réception  du  présent 
Arfeté  \  deux  Officiers  municipaux»  du  lieu  où  il 
existe  des  bureaux  de  Poste  ,  se  transporteront 

•  ^ez  le  Directeur,  recevront  sa  déclaration  pour 
connoître  s'il  n'existe  point  de  lettres  chargées  t 
à  l'adresse  des  personnes  portées  sur  la  liste  des 

;  «migres.  ^ 
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n.,  Lc^  Officiers  municipaux  demeurent  auto-* 
riscs  *à  ouvrir  ces  Icttics  et  en  dresseront  procès- 
verbal  qui  sera  iidressé  dans  les  yingt-quatré 
heures  au  Directoire  du  Département ,  ainsi  q»e 
les  pièces  relatives  à  l'envoi,  lesquelles  y  demeu- 
reront annexées. 

III.  Les  objets  d  une  valeur  rédle  ,  renfermés 
dans  lesdites  lettres,  seroiit  versés  entre  les  mains 
du  Receveur  de  la  Régie  des  domaines  de*  la 
Répul^lique ,  lé  plus  voisin  du  bureau  de  la 
Poste. 

IV.  Le  Receveur  sera  tenu  de  donner  au  bas 
du  procès- verbal  qui  doit  être  envoyé  au  Dépar-* 
icment,  un  leçu  faisant  bordereau  de  la  somm« 
qui  aura  été  versée  dans  sa  caisst. 

Tous  les  effets  à  ordre  seront  acquittes  à  la 
diligence  deis  Procureuri-Syndics  des  Districts  , 
J)our  le  montant  ^h  provenant  être  versé  entre 
les  mains  desdits  Receveurs. 

Le  présent  Arrêté  sera  adressé  aux  différens 
Districts  et  aux  Municipalités  où  il  existe  des, 
bureaux  de  poste ,  pour  en  suivre  l'exécution. 


Arfïté  du  Conseil-général  du  DipartemcfU  de  la 
Meuse  ,  qui  ordonne  aux  Municipalités  de  fairt 
cultiver  les  terres  des  Soldats  qui  ont  volé-  à  la 
défense  de  la  Patrie: 

D\x  3o   Mars   i;g3  ,    Tan   s  de  la  République 

française. 

Le  çrand  irombiré  d'hommes  que  le  Dépar* 
tcttient*dc  laMeuse  a  déjà  fournis  ,  a  privé  ses 
Communes  dfsbraisq'ui'éioiem  nécessaires  à  la 
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culture  des  terres  ;  ceux  qui  ont  tout  abandonné 
pour  voler  à  la  défense  de  la  Patrie  ,    doivent 
trouver  dans  leurs  Concitoyens  les  moyens  de 
pourvoir  à  la  culture  ,  à  rensemencemcnt  et  à 
la  récolte  de  leu^s  héritages;   que  d^aillcurs  ces 
actes  de  justice  et  de  reconnoissancc  sont  abso- 
lument dans  rintcrêx  générai ,.  puisqu'il   ne  peut 
exister    d'armées    là  où  il  n'y  a  pas  de  subsis- 
tances ;   qu'il  est  on  ne  peut  pas  plus  urgent  de 
prendre  des  mesures  pour  que  les  hétitages  des 
Citoyens  absens  soient  cultivés'et ensemencés  par 
ceux,  de  leurs  Concitoyens  qui  restent  près  de 
leurs  foyers;    que  si  la  Loi  du  6  Octobre  179'  » 
charge  les  Municipalités  de  faire  serrer  les  récoltes 
des  absens  en  général ,   à  plus  forte  raison   les 
propriétés  foncières  de  ceux  qui  se  dévouent  a  la 
défense  de  Ja  Liberté  ,  doiventrcUe^  provoquer 
tout  le  ièle.  et  toute   la  sollicitude   des   Corps 
administratifs.  .... 

La  matière  mise  en  délibération  ; 

Le  Conseil-général ,  considérant  que  l'agricul- 
ture,,mérite' toute  Tattention  et  toute  la  protec- 
tion des  Autorités  constituées  ,  que  sans  elle  un 
grand  Etat  ne  peut  se  sontcntrlongtemps,  puis- 
qu'elle-a.  pour,  objet  de  procurer,  leç  choses  de 
première  nécessité  ;  considérg^nt  que  l'on  ne 
doit,  négliger  aucun.moyen  d'alimenter  lesannées 
de  la  République,  et  que  ce  n'est. que  par  la  cul- 
tuie  des  terres  que  Ton  peut  y  parvenir  ;  cousi- 
derant  er^Çn  qu'il  seroït  injuste  dfe  laisser  incultes 
les  héritages  des  bons  Citoyens  qui  ont  tout 
abandomié.  pour  voleç  au  s^ours  de  la  Patrie 
que  la.reçonnoi&^anoeçcuje.  doit  y  poKer  ton» 
les,  Gitoy^i»,:fauf  kr'^pfaiemcniyits  salaires  «t 


(  3i7  ) 

avances  de  ceux  qui  seront  employés  à  ces 
ouvrages  ;  " 

Le  Procurcur-généràl-Syndic  ouï ,  arrête  ce 
qui  suit  :  ' 

Art.  L  Les  héritages  de  toute  nature  appar>^ 
tenans  à  des  Citoyens  qui  les  o/it  abandonnés 
pour  voler  à  la  défense  de  la  Patrie  ,  sont  sous  îa 
protection  immédiate  des  Municipalités  ocf  ils 
sont  situés. 

II.  Si  ,  pat  le  départ  des  Citoyens  dont  il 
s'agit  dans  l'article  ci-dessus  ,  il  y  a  des  vignes  , 
tcnes  ,  prés  ,  etc.  dont  les  cultures  ou  récoltes 
ne  puissent  être  faites,  ou  soient  négligées  à 
raison  de  Tabsen ce  desdits  Citoyens  ,  les  Muni- 
cipalités des  lieux  de  la  situation  desdits  héri- 
tages seront  tenues,  sous  leur  responsabilité  , 
d'y  pourvoir  pendant  tout  le  temps  que  durera 
Tabsence. 

III.  Pour  l'exécution  de  lariicle  ci-dessus  , 
lesdites  Municipalités  demeurent  autorisées  à 
requérir  les  Citoyens  de  leur  Commune  de  cul- 
tiver et  ensemencer  les  héritages  des  Défenseurs 
de  là  Patrie  ;  et  en  cas  de  refus  ,  d'en  dresser 
procès-verbal  qui  sera  envoyé  au  Directoire  de 
leur  District  ,  qui  le  fera  passer  avec  son  avis  au 
Directoire  du  Département  ,  pour  être  statué  ce 
qu'il  appartiendra. 

IV.  Aussitôt  que  lesdits  ouvrages  auront  été 
faits  ,  les  Citoyens  qui  auront  été  employés  , 
seront  payés  ,  et  l'avance  de  ce  qui  leur  sera  dû , 
pcra  faite  par  les  Receveurs  de  District,  sur  les 
mandats  qui  seront  délivrés  à  cet  effet  d'après  Us 
étais  des'  ouvrages  certifiés  par  les  Municipalités', 
Cl  vérifies,  far  les  pirectoires  de  District.  * 
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V.  Les  Municipalités  veilleront  à  ce  que  les 
récoltes  desdits  héritages  soient  exactement  sefr 
4rçe$  ;  en  conséquente  ,  elles  sont  autorisées  à 
employer  le  nombre  de  personnes  nécessaires 
-pour  la  remise  dcsdites  récoltes ,  lesquelles  seront 
payées  ainsi  qu  il  est  dit  par  Tarticle  4  ci-dessus. 

VI.  Les  sommes,  ainsi  avancées  par  les  caisses 
,de  District ,  seront  acquittées  sur  le  prpduit  dcsr 
dîtcs  récoltes.  Le  Procureur -général- Syndic  , 
poursuites  et  diligences  des  Procureurs -Syndics 
des  Disti'icts  ,  veiller^  à  ce  que  la  rentrée  desdit^ 
deniers  se  fasse  exacte.ment  dans  les  caisses  de 
District. 

VIL  Le  Conseil- général ,  plein  de  confiance 
dans  le  patriotisme  de  ses  Concitoyens  ,  invite 
les  plus  aisés  d'en tr  eux  à  profiter  des  jours  de 
fête  et  de  dimanche  pour  cultiver  parfaitement 
les  héritages  de  leurs  frères  d'armes  absens ,  et  f 
engranger  leurs  récoltes.  . 

Le  présent  Arrêté  sera  imprimé  ,  lu  par  le 
Magistrat  élu  conformément  à  la  Loi  du  9 
Décembre  dernier  ,  et  ensuite  publié  et  affiché 
ep  la  manière  ordinaire. 


Arrêté  du  Directoire  du  Département  de  la 
Haute-Siione  ,  contenant  des  mesures  pour  tha^ 
bilhment  des  Volontaires  qui  volent  à  la  défense 
de  la  Patrie» 

Le  Directoire,  considérant  «qu'à  Tinstant  ou 
les  ennemis  s'avancent  à  grands  pas  vers  la 
terre  de  la  Liberté  ,   il  n'est  plus  ,  permis   de 


délibérer  ;  que  tolites  les  volontés  ,  toutes  lef 
ressources  et  tous  les  moyens  doivent  se  réunir 
pour  empêcher  que  ces  bandes  de  scélérats  ne 
viennent  encore  brûler  les  villes  et  ravager  les 
campagnes  de  cette  République  ;  que  toutes 
mesures  qui  n'auroieni  pas  pour  but  d'arrêter 
ces  satellites  des  rois  ,  ne  peuvent  être  pro^ 
posées  ni  adoptées  aujourd'hui  :        « 

Considérant  aussi  que  le  plus  sûr  moyen  de 
s'opposer  à  l'invasion  de  l'ennemi ,  c'est  d'en- 
voyer sur-le-champ  de  zélés  défepseurs ,  habil- 
lés ,  armés  ,  équipés  et  prêts  à  combattre  ;  qu'il 
seroit  impardonnable  de  ne  pas  mettre  en  usage 
tous  les  moyens,  possibles  pour  procurer  cet 
habillement  ,  et  que  ceux  qui  se  rcfuscroicnt 
aux  mesures  indispensables  qui  vont  être 
adoptées  ,  seroient  indignes  du  nom  irançais 
et  de  la  Liberté  ; 

En  conséquence  ,  ouï  le  Procureur-général- 
Syndic ,  il  a  été  arrêté  que  les  Commissaires 
nommés  par  ce  Département,  et  ceux  nommés 
par  les  Districts  pour  l'exécution  de  la  Loi  du 
a 4  Février  dernier  ,  seront  tenus ,  à  la  réccp^ 
tion  du  présent  délibéré  ,  de  concert  avec  les 
Municipalités  ,  de  réunir  i  aux  chefs-lieux  de 
chaque  District  tous  les  habits  uniformes  ,  ves- 
tes et  culottes  uniformes  propres  à  l'habille- 
ment  des  Citoyens  destinés  au  complément  des 
armées  ,  et  qui  appartiennent,  à  des  Citoyens 
restant  dans  leurs  loyers  ;  en  conséquence  dé 
quoi,  lesdits  Commissaires* et  les  Municpalités 
demeurent  chargés  et  autorisés  à  tequérir  tous 
les  Citoyens  restant  ,  de  remettre  leurs  habits  , 
veste»  et  culottes  uniformes  f  s^' à  leur  en  faire 
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payer  le  prix  s'ils  l'exigent ,  conformcracnt  au 
Décret  dudit  jour  24  Février  :  il  sera  dressé  un 
état  de  ceux  qui  auront  remis  leurs  habits  ;  ceux 
qui  seroient  assez  mauvais  citoyens  pour  se  refu- 
ser de  les  remettre ,  seront  punis  des  peibes  por- 
tées en  Tarticle  5  du  titre  2  dudit  Décret  ;  tous 
ces  habits  seront  étiquetés  du  nom  des  proprié- 
taires qui  en  auront  fait  la  remise. 

Et  attendu  le  peu  de  vestes  et  de  culottes 
uniformes  existantes  dans  ce  Département  ,  le 
Directoire  charge  et  autorise  ses  Commissaires 
et  ics  Districts  du  ressort,  de  requérir  tous  les 
Marchands  de  tenir  à  leur  disposition  tous  les 
draps  blancs ,  propres  à  la  fabrication  de  ces 
vestes  et  culottes  ,  et  de  leur  enjoindre  de  ne  pas 
s'en  dessaisir  quant  à  présent  ;  les  requérir  éga- 
lement de  conserver  les  étoffes  nécessaires  pour 
les  guêtres  noires  et  grises  qui  doivent  être  four- 
nies aux  Défenseurs*  de  la  Patrie. 

Invite  et  requiert  au  surplus  les  Municipalités 
du  ressort  de  se  conformer  entièrement  au  Décret 
du  X4  Février  ,  et  de  ne  rien  négliger  pour 
fournir  Téquiperaent  des  homme.s  qu'elles  ont 
fournis. 

Arrête  que  le  présent  délibéré  sera  imprimé  et 
envoyé  par  des  piétons  extraordinaires  aux  Com- 
itiissaires  du  Département ,  aux  six  Districts  du 
ressort ,  qui  le  transmettront  instamment  à  leurs 
Commissaires  et  aux  Municipalités  ,  qui  seront 
tenues  d'en  assurer  l'exécution  et  d'en  rendre  . 
compte,  *  / 

; ^ 

•De   rimprimcric    de   G.  F.  Perlet  ,    hôtel    de 

Château -Vieux,  rue  Saint-André  des*Arcs. 
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TAIBUNAUX. 

TmiBOKAL   CEIUINEL   RÉVOLUTIONNAIRE  » 

Etabli  aa  Pabts ,  à  Paris ,  par  la  Loi  du  loMars 
1 793,  pour  juger  sans  appel  les  Conspirateurs» 

Affaire  de  Jean-Paul  Marat ,  ne  à  Bondbrj ,  Caàui 
de  Ktujchàtd ,  ai  Suisse ,  Député  i  la  Convenu- 
tion  nationale* 

Marat  entre  à  Taudlence.  -— «  La  salle  retentit 
dTapplaudissemcns, 

Idarat-  Citoyens  ,  ce  n'est  point  un  coupable 
qm  paroît devant  vous  ^  c'est  lapôtre  et  le  martyr 
de  la  Liberté  ;  ce  n'est  qu*un  groupe  de  factieux 
et  d'intrigans  qui  a  porté  le  décret  d'accusation 
contre  moi. 

Interrogé  de  ses  nom  ,  surnom  «  âge  »  qut« 
lités  ,  lieu  de  naissance  ? 

A  répondu  s'appeler  Jean-Paul  Marat  ,  Doc* 
tcur  en  médecine ,  Député  de  Paris  à  la  Conven** 
tion  nationale  ,  âgé  de  4g  ans  ,  demeurant  à 
Paris ,  rue  des  Cordeliers  ,  Section  du  Théâtre^ 
français* 

Thinville  ,  Accusateur  public  ,  fait  lecture  de 
lacté  d accusation  et  des  pièces  à  Tappui. 

Acte   d  accusation. 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
k  rapport  de  son  Comité  de  Législation  dans  la 
séance  du  i3  de^ce  mois  ,   sur  les  délits  imputés^ 
à  Marat ,  Tun  de  ses  Membres ,  la  décrété  dac- 
cusation  ,  et  a  renvoyé  au  même  Comité  pout 

Mai  ijgS.  N^.  XL  X 
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rédiger  et  lui  présenter  Tac  te  d  accusation  quî 
suit  :        '  '  '    '  -  \ 

Il  résulte  de  Texamen  des  difFçrens  Numéros 
du  Journal  de  Marat ,  et  notamment  des  Nu- 
méros premier,    40  ,  .80  ,    133  ,    i36  ,    137  , 
i3&;  des   25  Septembre,   8  Novembre  et  21 
Décembre  1791,  25  et  28  Février  ,vprcmîer  et 
2  Mars  1793  ;  et  d*un  écrit  du'30  du  même  mois 
,  de  .Mars  ,  intitulé  :  Profession  de  foi  de  Marat  ; 
que  celui-ci   est  prévenu  d'avoir   évidemment 
provoqué  le  meurtre  et  l'assassinat ,  d  avoir  con- 
seillé les  cxccuxions-populaires  ,  d'avoir  dit  que , 
(i  dans  tout  pays  où  les  droits  du  Peuple  ne 
sont  pas  de  vains  titrés,  le.  pillage  de  quelques 
magasins  ,  à  la  porte  desquels  on  pendroit  les 
accapareurs  ,    mettroit    fin   à  leurs   malversa- 
tions J5;  qu'il  falloit  laisser  les  mesures  répressives 
des  Lois ,  et  que  les  seules  efficaces  étoient  des 
mesures,  révolutionnaires  ;   lesquelles»  mesures  pré- 
tendues révolutionnaires  ont  été  suivies,  puisque 
le  jour,  même  où  il  prêchait  le  pillage  ,  où  son 
Journal  ^voit  paru  le  malin  ,  le  pillage  a  eu  lieu 
chez  les  épiciers  de  la  ville  de  Paris  ,  les  2  ^  et  26 
Février  ;.  que  ce  délit  est  de  nature  à  mériter 
peine  afflictive  ,  aux  termes  delarticle  39  ,  sec- 
tâan  3  ,  titre  2  ;  et  article  2  ,  titre  3  ,  partie  2 
du  Code  pénal ,  ensemble  aux  termes  de  l'article 
5  ,  section  5  ,  titre  premier  ,  partie  2  du  même 
Gode  pénal.  » 

Il  résulte  également  du  même  examen  et  des 
Numéros  premier  ,  5  ,  £0  et  8^  du  même  Jour- 
rtal ,  des  25  et  29  Septembre,  21  et 25 Décembre 
1179s  ,  que  Marat  est  prévenu  d'avoir  ,  dés 
avant ^la  Convention  ,    provoqué  un  pouvoir 
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attentatoire  à  la  souveraineté  du  Peuple ,  sous 
les  noms  de  tribun  militaire^  dictateur ,  trhtmvir \ 
d'avoir ,  postérieurement  au  Décret  du  4  Décem« 
bre  1792.,  prononçant  la  peine  de  mort  contre 
quiconque  provoqueront  la  royauté  ,  dit ,  dan» 
son  Numéro  Bo  ,  quil  nattenioit  riih  de  bon  des 
Légiilaieurs  de  C Empih  français ,  presque  tous  sans 
lumières  ,  sans  taltns  judiciaires ,  sa;ns  vertus  , 
sans  civisme  ;  que  la  Convention  dans  laquelle  le 
Peuple  a  placé  ses  dernières  espérances  ,  ne  saurait 
aller  au  but ,  composée  ccmme  elle  lest  ;  d^avoit 
dit ,  par  suite  du  Nximéro  86 ,  dans  son  Numéro 
84  ,  que  la  dation  serait  forcée  de  renoncer  à  la 
démocratie  ,  pour  se  donner  uàchef^  la  Conventioii 
ne  s  élevant  pas  a  la  hauteur  dé  ses  importantes 
fonctions  ;  que  ce  délit  est  de  nature  à  mériter 
peine  afflictive  ,  aux  termes  du  Décret  du  4 
Décembre  dernier. 

Il  résulte  encore  de  rexamcn  dés  pièces  ,  et 
notamment  des  Numéros  26,  70  ,  76,  85, 
100,109,  1  rç  ,  X16,  isrS  ,  i5S  ,  148,153, 
'159- ,  160  et  163  ,  des  10  Octobre ,  9  ,  17  et 
27  Décembre  1791 ,  iff  et  28  Janvier  ;  7  ,  8  et 
ao  Février  ;  2,20  et  17  A^ars  ;  3,4  et  7  Avril 
présent  mois  ;  de  la  circulaire  signée  Marais  et 
de  plusieurs  Numéros  rapportés  sur  les  deux  d*éKds 
préccdcns  ,  que  Marat  est  prévenu  d  avoir  aviH 
la  Convention  ,  les  Autorités  consdtuécs',  et 
d'avoir  provoqué  la  dissolution  de'  ht  Gx)nvew* 
tîon  ,  en  disant  qu  il  existait  au*  sein  de  la 
Convention  une  faction  criminelle  ,  composh 
d  hommes  vils  et  profondément  scélérats;  d'hommes 
atroces  ,  s  ef or  gant  é  allumer  la  guerre  civile  ;  une 
fastion  étrangère  à  ta  Patrie ,   ennemie  de  toute 
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égalité  4t  (U  toute,  liber  té  ,  cêmposée  d'hommes  dé^ 
hontes  ,  assouvissant  leurs  passions  criminelles^,  se 
gorgeant  des  dépouilles  du  Peuple  ,  et  tyrannisant  la 
Nation  4iu  nom  de  la  Loi  : 

En  écrivant  que  cette  faction  ,  dite  des  roya^ 
listes ,  étoit  celle  des  hommes  dEtat  ,,de  f appel  au 
Peuple  j  de  la  détention,  ou  des  ennemis  de  la  Patrie 
et  des  contre-révolutionnaires  ;  qu  ils  ctoient  con- 
jurés avec  les  perfides  Généraux  ,  les  Direc- 
toires de  Districts  et  de  Départemens ,  les  mem- 
bres des  Tribunaux  ,>  les  aristocrates  ,  les  émigrés 
et  les  Puissances  étrangères  ;  que  les  hommes 
d'Etat  avoient  perdu  la  confiance  du  Peuple  ;  et 
qu'ils  ne  pouvoiçnt  plus  y  prétendre;  que  ces 
délits  sont  de  nature  à  mériter  peine  afflictive  , 
suivant  le  Décret  du  29  Mars  dernier  ,  qui  con- 
damne à.  mort  les  provocateurs  de  la  dissolution 
de  la  Convention. 

La  Convention  nationale'  accuse  Marat ,  Tua 
de  ses  membres  -,  devant  le  Tribunal  criminel 
extraordinaire  ,  comme  provenu  d'avoir  pro- 
voqué ,  1^.  le  pillage  et  le  meurtre  ;  2®.  uh 
pouvoir  attentatoire  à  lasouveraineté  du  Peuple; 
5\  Favilissement  et  la  dissolution  de  la  Conven- 
xion  :'  ordonne  qu'il  sera  traduit  devant  ce  Tri- 
bunal ,   pour  y  être  ju^é   conformément  à  la 

Ï.OU 

Le  Président  du  Tribunal  â  Marat.  Ces  écrits 
sont-îls  de  vous  î 

Marat.  Ils  sont  tous  de  moi  ;  je  les  reconnois 
k  la.  simple  lecture.  ^ 

On  procède  à  Taudition  des  témoins. 
.     Samson-Pégnet ,   (Anglais)  est  interpellé  de 
déclarer  s'il  çonnoît  un  paragraphe  inséré  dans 
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te  Journal  intitulé  le  Patriote  Jrançai$  ,  ainsi 
cotiçu  :  «t  Un  triste  événement  vient  d  appren- 
dre aux  anarchistes  quels  sont  Tes  funestes  fruits 
de  leur  doctrine  affreuse. 

9  9  Un  Anglais ,  dont  je  tairai  le  nom  ^  avoit 
abjuré  sa  Patrie  ,  parce  qu  il  détestoit  les  rois  ; 
il  vient  en  France ,  espérant  y^trouver  la  Liberté  ; 
il  ne  voit  que  son  masque  sur  le  visage  hideux  de 
Tanarchie.  Déchiré  de  ce  spectacle ,  il  prend  le 
parti  de  se  tuer.  Avant  de  mourir ,  il  écrit  ces 
mots  que  nous  avons  lus  tracés  de  sa  main  trem- 
blante sur  un  papier  qui  est  dans  les  mains  d*ua' 
étranger  célèbre. 

99  y  et  ois  venu  en  France  pour  jouir  de  la  Liberté, 
mais  Marat  l\i  assassinée.  L  anarchie  est  plus  truelle 
encore  que  le  despotisme.  Je  ne  puis  résister  au  dou* 
loureux  spectacle  du  triomphe  de  ^imbécillité  et  de 
^inhumanité  ,  sur  le  talent  et  la  vertu  9  9. 

Samson-Pégnet-  Je  connois  cette  note  ;  elle 
est ,  je  crois  ,  d  un  jeune  Anglais  qui  a  tenté  de 
se  tuer  ,  mais  qui  heureusement  n'est  pas  mort 
de  ses  blessures.  J'ai  été  très-affligé  de  la  voir 
dans  le  Patriote  français  ,  parce  qu'elle  tendoit  à 
faire  croire  en  Angleterre  que  Marat ,  que  je  re- 
garde comme  un  homme  utile ,  m>ettoit  toute  la 
France  en  combustion. 

Le  Président  du  Tribunal  au  témoin.  Comment 
se  nomme  le  jeune  Anglais  qui  a  voulu  se  tuer? 

Sam&n-Pégnet.  Il  se  nomme  Johnson  ,  et  de* 
meure  dans  la  maison  occupée  par  Thomas  Pajme, 
Député  à  la  Convention,  nationale ,  rue  du  fau« 
bourg  Saint-Denis  ,  N°.  63. 

Interrogé  :  Avez->vou8  connoissance  s'il  se  ueot 
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chez  Ttomas  Payne  des  conciliabules  oà  parok 
avoir  été  rédigé  Tarticle  du  Patriote  français  ?  . 
.    A  répondu  :  N«n. 

Avez-vous  connoissançe  que  Ton  ait  interc^llé 
le  nqm  de  Matai  dans  cet  article,  pour  le  rendre 
odieux  en  Angleteire  ? 

J'ai  regardé  cet  article  comme  rédigé  par  les 
ennemis  de  TAccusé. 

Ne  pourrie^-vous  pas  dire  comment  cet  article 
9  été  souscrit  pdit  Johnson? 

Il  est  à  ma  connoiss^nce  que  Thomas  Pajne  a 
appelé  un  jeune  Anglais  ,  nommé  Chopin  ,  sur 
Tescalicr  ,  pour  lui  parler;  mais  j'ignore  le  ré- 
sultat de  leur  conversation. 

Croyez-vous  que  ce  soit  U  lecture  des  feuilles 
de  Marat  qui  ait  «ngagé  Johnson  à  vouloir  se  tuer. 
Qu  bien  si  c'est  par  démence  ? 

Ce  jeune,  homme  est  comme  un  enfant.  Après 
ks  malheureux  évèncmens  de  la  Belgique  ,  il  esc 
tombé  dans  la  misère  ;  ses  organes  en  ayant  été 
altéré  ,  il  se  peut  que ,  par  la  lecture  de  différens 
écrits  qui  annonçoient  que  les  Députés  qui 
avoient  voté  Tappel  au  Peuple  «  seroienc  massa- 
crés ,  son  amité  pour  Thomas  Paynt ,  qui  étoit  de 
ce  nombre,  Tait,  porté  à  se  détruire,  de  peur 
d'être  témoin  de  la  fin  de  son  ami* 

£st*il  à  votre  connoissance  qu'on  ait  tenu  chez 
Thomas  Payne  des  discours  tandans  à  lui  faire 
croire  quon  vouloit  le  massacrer? 

Oui ,  Ton  y  a  assuré  que  Marat  avoit  dit  qu'il 
ialloit  massacrer  tous  les  étrangers  ,  notamment 
les  Anglais. 

,  Le  Président  i  Matât.  Qu  avea*vou8  à  répondre 
m  ce  dernier  fait  ? 


-(  S17  ) 

«         t 

Murai.  J'observe  au  Tribunal  que  c'est  une 
calomnie  atroce ,  une  méchanceté  des  hommes 
d'Etat ,  pour  me  rendre  odieux. 

Le  PrèsiiUnt  à  Samson-Pcghet.  Vous  étes-vous 
trouvé  souvent  chez  Thomas  Paync  ?  L'assemblée 
y  est-elle  nombreuse  ? 

A  répondu  :  Je  n'y  ai  jamaîs  vu  plus  de  cinq 
ou  six  Anglais  et  un  Français. 

Avez-vous  connoîssancc  que  quelques  Mem- 
bres de  l'Assemblée  s'y  rendent  ? 

Je  l'ignore, 

Williams  Chopin ,  Anglais  ,  demeurant  dans  la^ 
maison  de  Thomas  Paint  ,   dépose  c^t  Johnson  , 
qui  a  voulu  se  tuer  ,  avoit  fait  un  testament  en 
faveur  de  Thomas  Paynttx.  delui  ;  mais  que  n'étant 
pas  mort ,  cet  acte  est  devenu  nul. 

Le  Président.  Combien  y  a-t-il  de  personnes 
ordinairement  à  la  table  àtThomas  Payne  ? 

A  répondu  :  Cinq  hommes  et  une  dame. 

Que  dit-on ,  dans  cette  maison  ,  de  la  révo- 
lution ? 

Je  ne  sais  pas  ce  que  les  autres  en  pensent  ; 
mais  quant  à  moi  ,  j'en  ai  la  meilleure  opinion. 

Qu'y  dit-on  des  feuilles  de  Marat  ? 

A  peine  en  ai-je  entendu  parler. 

Avez-vous  connoissance  que  l'écrit  de  Johnson 
lui  ait  été  suggéré  ? 

Je  l'ignore;  mais  ce  que  je  sais,  cest  que  c'est 
Johnson  lui-même  qui  l'a  rédigé. 

Croyez-vous  que  cet  écrit  soit  le  même  que 
celui  qui  a  été  inséré  dans  le  Patriote  français  du 
1 6  Avril  ? 

J'ignore  si  on  y  a  retranche'  ou  diminué. 

Savez-vous  si  les  personnes  qui  vont  chez 

X4 


(3.8) 

ThomasPaynei  sont  en  lîai&on  avec  des  Députas  de 
la  Convention  nationale  ?  —  Non. 

Brissot  y  vcnoit-îl  ^ 

Je  ne  Ty  ai  jamais  vu. 

Jean'^M&rie  Girey-Dupré  ,  garde  des  manus- 
.  crits  nationaux  à  la  bibliothèque  de  la  Républi- 
que ,  et  rédacteur  du  Patriote  français ,  est  en- 
tendu. 

Le  Président.  Connoissez-vous  la  note  insérée 
dans  votre  Journal  du  1 6  de  ce  mois) 

Oui  ,  c'est  moi  qui  l'ai  envoyée  à  llmpri- 
tnerie. 

De  qui  tenez-vous  cette  note? 

De  Brissot,  mon  anii ,  qui  m'a  assuré  la  tenir 
de  Thomas  Payne ,  à  qui  Johnson  Tavoit  remise.   • 

Sur  le  réquisitoire  de  TÂccusateur  public  , 
Brissot  est  invité  à  se  rendre  à  Taudience  ,  et  le 
Président  du  Tribunal  écrit  à  la  Convention 
pour  l'en  instruire.  (  L  audience  rctcptît  d'ap- 
plaudissemens.  ) 

Marat.  Citoyens  «  ma  cause  est  la  vôtre  ;  je 
défends  ma  Patrie ,  je  vous  invite  à  garder  le 
plus  profond  silence ,  afin  que  les  ennemis  qui 
me  persécutent,  ne  disent  point  que  le  Tribunal 
a  été  influencé. 

Le  Tribunal  lance  un  mandat  d'amener  contre 
Y AT\g\zî$  Johnson  ,  qui  ne  setoit  pas  rendu  à  la 
prenfière  assignation. 

.    Marat.  Je  demande  que  les  témoins  à  enten* 
ilre  ,  attendent  daiis  des  salles  séparées. 

Le  Tribunal  fait  droit  à  cette  demande. 

Le  Président  du  Tribunal,  a  Girey-Dupré,  Quel 
est  1  auteur  de  Ift^  réQcxion  qui  précède  Técrit  de 
Johnson  ? 


/ 
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L'écrit  ti  la  reflexion  m*ont  été  remis  en- 
semble. 

jBr/iso/  continue- t-il  la  rédaction  du  Patriote 
français  ? 

C'est  moi  qui  me  charge  de  toute  la  res-- 
ponsabtiité. 

Marat.  Je  demande  qu'on  interpelle  Girt^'^ 
Dupri  de  déclarer  si,  pendant  le  temps  qu  il  étoît 
défendu  aux  membres  de  la  Convention  de  co- 
opérer à  la  rédaction  d'un  Journal ,  Brissoi  ne 
lui  a  pas  fait  passer  quelquçs  articles  à  insérer 
dans  le  Patriote  français  ? 

Le  Président  du  Tribunal  fait  l'interpellation. 

Girey-Dupri.  Pendant  que  la  Loi  a  duré ,  et 
jusqu'au  moment  ou  elle  a  rfté  rapportée ,  Brissot 
ne  m'a  rien  fourni. 

Le  Président  du  Trilunal.  ^uel  est  rLnprimcur  ' 
du  PatHote  français  ? 

A  répondu  :  le  citoyen  Provosi ,  rue  et  hôtel 
de  Bussy. 

Sur  le  réquisitoire  de  l'Accusateur  public  ,  le 
Tribunal  ordonne  qu'il  sera  décerné  un  mandat 
d  amener  contre  l'Iraprimcur.  Le  Président  an-  - 
nonce  que  sur  la  lettre  par  lui  écrite  au  Président 
de  la  Convention  nationale  ,  relativement  à  Fn'i* 
soi  j  elle  a  passé  à  l'ordre  du  jour. 

Marat  demande  que  les  témoins  déjà  entendus 
ne  soient  point  présens  aux  dépositions  que  vont 
faire  les  autres  téhi^ins   —  On  les  fait  sortir.  - 

Thomas  Payne  est  introduit.  Il  dépose  ,  par 
4'organe  d'un  Interprète,  qu'il  ne  connaît  Marat 
que  depuis  que  la  Convention  est  assemblée.  On 
lui  donne  lecture  de  la  note  insérée  dans  le  Pa- 
triote français  du  i6  Avril.   Il  répond  qu  il  ftc 


/ 


(  33o  ) 

conçoit  pas  ce  qu'elle  peut  avoir  de  rapport  avec 
laccusation  intentée  contre  Marai. 

Le  PrésidenL  Aveîs-vous  donne  une  copie  de 
cette  note  à  Brissot  ? 

A  répondu  :  Je  lui  ai  fait  voir  l'original. 

Le  lui  avez-vous  remis  tel  quil  est  imprimé? 

Brissot  ne  peut  avoir  écrit  cette  note  que 
d'après  ce  que  je  lui  ai  lu  et  ce  que  je  lui  ai  dit. 
J  observe  au  Tribunal  que  J^(?A»i^»  nes'cst  donné 
deux  coups  de  couteau  que  parce  qu'il  avoit  appris 
que  Maraf  devoit  le  dénoncer» 

Marat.  Ce  n'est  pas  parce  que  je  devoîs  dé- 
noncer ce  jeune  homme  qu'il  s'est  poignardé , 
mais  bien  parce  que  je  voulois  dénoncer  Thomas 
Paj^ne. 

Thomas Payne.  Johnson  avoit  depuis  long-temps 
des  inquiétudes  d'esprit.  Quant  à  Marat  .  je  ne 
lui  ai  jamais  parlé  qu'une  fois  «dans  Icsfcouloirs 
de  la  Convention  ;  il  ma  dit  que  le  peuple 
Anglais  étoit  libre  et  heureux  ;  je  lui  ai  répondu 
que  ce  Peuple  gémissoit  sous  un  double  des*- 
poti3me. 

Pierre  Provost ,  Imprimeur  du  Patriote  fran- 
çais ,  est  entendu.  Il  apporte  une  partie  des 
coptes  qui  ont  servi  à  imprimer  le  Patriote  fran- 
çais de  ce  mois.  Il  observe  au  Tribunal  qu'à 
l'époque  du  1 6  Avril ,  il  étoit  malade  ,  et  ne 
peut  en  conséquence  produire  aucun  éclaircis- 
sement sur  le  fait. 

Marat  demande  que  ces  pièces  soient  déposées 
au  Greffe*  —  L'Imprimeur  les  dépose  sur  le 
bureau. 

Le  Président  du  Tribunal  à  Marat.  Avez -vous 
quelques  observations  à  faire  sur  l'acte  d  accusa- 
lion  ,  ou  sur  les  dépositions  des  témoins  ? 


Murai.  J^ai  des  réflexions  générales  à  faire  sur 
le  décret  d'accusaiion  ;  fort  de  ma  conscience  oc 
deTé^^uiié  du  Tribunal,/ je  provoque  moi-même 
IVxamen  le  plus  sévère  de  «na  conduite ,  avant  et 
depuis  la  Révolution.  J  ai  écrit  long-temps  avant 
en  Angleterre  ,  un  Ouvrage  qui  n*a  pas  peu 
contribué  à  la  préparer  :  àl  approche  desEtatS'- 
généraux  ,  je  redoublai  d'efforts  ;  et  par  nombre 
d  écrits  patriotiques ,  je  ne  cessai'  de  réclanfbr 
pour  les  droits  du  Peuple  ;  depuis  la  Révolu- 
tion ,  je  n'ai  cessé  de  Téclaîrer ,  de  l'instruire  ; 
j'ai  constamment  et  avec  un  courage  que  rien  ne 
peut  ébranler,  démasqué  les  traîtres  qui ,  sôusle 
voile  de  la  popularité  ,  avoient  surpris  sa  con* 
fiance  et  séduit  ss(  bonne-foi  :  j'ai  fait  pâlir  k 
tyran  sur  ison  trône  ,  et  Tai  poursuivi  jusqu'à  sa 
mort  ;  la  plume,  dans  ma  main  étoit  devenue 
pour  mes  ennemis  une  arme  redoutable  ;  on  n'a 
rien  négligé  pour  étouffer  ma  voix  et  enchaîner 
ma  plume  ;  promesses  ,  cajoleries  ,  séduction  , 
menaces  ,  persécution ,  tout  a  été  tenté  ,  mais 
inutilement  :  TAmi  du  Peuple  s'est  toujours 
montré  digne  de  lui-même  et  de  la  juste  cause 
qu'il  a  constamment  défendue  ,  et  qu  il  ne  ces- 
sera de  défendre  jusqu  a  extinction  de  chaleur 
naturelle  ,  puisqu'il  s'agit  de  la  liberté  et  du 
bonheur  du  Genre  humai  p.  (  Applaudissemens 
universels.)  , 

Li  Président.  Qu'entendez -vous  par  cette 
phrase  du  N^,  84  de  votre  Journal ,  où  vous 
dites  :  u  Que  si  la  démocratie  ne  l'emporte  pas, 
il  faudra  bien  que  la  Nation  se  donne  un  chef  99? 
Marat.  C'est  une  calomnie  atroce  ;  on  a  inter- 
prété comme  on  a  voulu  ce  que  je  voulbis  dire  ; 
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on  a  même  poussé  Timpudeur  jusgu^i  me  prêter 
des  intentions  que  je  n'avois  pas. 

Le  Président.  Qu'entendez  -  vous  par*^tette 
phrase  de  votre  Numéro  80  ,  aij^  conçue  r 
«<  Voilà  les  Législateurs  de  l'Empire'^iirançais  !  Je 
désire  que  le  Ciel  les  illumine  et  les  convertTsse  ; 
quant  à  moi,  je  n'attends  d*eux  rien  de  bon  99. 
Expliquez  si ,  par  ces  mots  ,  vous  n'avez  pas 
eft tendu  avilir  la  Convention  nationale  î 

MaraU  Bien  loin  de  l'avilir ,  j'ai  tout  fait  pour 
la  rappeler  à  la  dignité  de  ses  fonctions. 

William  Johnsou  est  introduit;  il  dépose  ,  par 
l'organe  d'un  Interprète,  qu'il  reconnoît  la  note 
du  16  Avril,  insérée  dans  le  Patriote  français, 
pour  avoir  été  par  lui  écrite;  qu'il  ne  peut  ce- 
pendant pas  affirmer  quelle  soit  bien  exacte, 
attendu  qu'il  étoit  malade  alors  ;  mais  qu'on  peut, 
pour  s'en  assurer  ,  la  confronter  à  l'original  qui 
est  entre  les  mains  de  Thomas  Payne. 

A  l'égard  de  la  réflexion  qui  précède  la  note  » 
il  d^éclare  qu'elle  n'est  point  de  lui. 

Le  Président.  Est-ce  à  la  suite  de  la  lecture  de 
Marat ,  que  vous  avez  pris  la  résolution  de  vous 
détruire  ? 

William-Johnson.  C'est  d'après  la  lecture  du 
Journal  de  Gorsas.  (  Applaudissemcns.  ) 

Marat.  Citoyens ,  je  vous  invite  au  silence  ; 
sans  cçla ,  vous  nuiriez  au  triomphe  de  la  Liberté. 

Le  Président  au  Témoin.  Est-ce  le  passage  de 
Gcrsas  que  vous  avez  lu ,  qui  vous  a  porté  à  atten- 
ter à  vos  jours  ? 

Johnson.  Autant  que  je  puis  m'en  rappeler , 
G(7riâi  annonçoit  dans  sa  feuille  que  Marat  avoit' 
dit  que  ceux  qui  ayoieot  voté  l'appel  au  Peuple  » 
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scroicnt  massacrés.  L'amitié  que  j'ai  poux  Thomas 
Payne  ,  m'a  porté  à  vouloir  me  détruire. 

Le^Présideni.  Avez-vous  fait  un  testament  en 
faveur  de  Thomas  Payne?  —  Non. 

Qui  V0U3  a  remis  le  Journal  de  Gorsas  ? 

La  personne  chez  laquelle  je  demeure  ,  le  reçoit 
tous  les  jours. 

.    Le  Président  â  Marat.   Avez-voiis  quelque 
chose  à  ajouter  pour  votre  justification  ? 

Marat  prend  la  parole  ,   et  prononce  le  dis- 
cours suivant  : 

««  Citoyens  membres  du  Tribunal  révolution- 
naire ,   si  Roland ,   le  patron   de  la  clique  '  des 
Girondins ,  n'avoit  pas  dilapidé  les  biens  natio- 
naux pour  égarer  le  Peuple  et  pervertir  Tesprit 
public  ;  si  la  faction  des  hommes  d'Etat  n'avoit 
pas  inondé  la  République    entière  de  libelles 
infâmes  contre  la  Commune  ,  la  Municipalité , 
les  Sections  ,  le  Comité  de  Surveillance  ,  et  sur- 
tout contriî  la  Députatipn  de  Paris  ;  s'ils  ne  s'é- 
toient  pas  si  long-temps  concertés  pour  difiFamcr 
Danton  ,  Robespierre  et  Marat  ;  s'ils  ne  m'avoienc 
pas  sans  cesse  représenté  comme  un  factieux  ,  ui^ 
anarchiste  ,  un  buveur  de  sang  ,  un  ambitieux 
qui  visoit  au  Pouvoir  suprême ,  sous  le  titre  de 
tribun  •  de  trimmvir  et  de  dictateur  \  si  la  Nation  , 
complcttemcnt   détrompée^    avait  reconnu   la 
perfidie  de  ces  impostures  ;    si  leurs  coupables 
auteurs  avoient  été  flétris  ,  j'aurois  résisté  aux 
actes  arbitraires  portés  contre  moi ,  sous  le  titre 
de  décret  daccusation  ,  par  une  faction  perfide» 
que  j  ai  dénoncée  tant  de  fois  comme  presque 
toute  composée   de  royalistes,  de  traîtres,  de 
machiaateurs ,  et  j'aurois  attendu  que  la  Con- 


(  334  ') 

Mention  eût  été  renforcée  par  le  retour  des  Dépu* 
tés  patriotes  ,  pour  me  préseiiter  à  la  tribune,  et 
foudroyer  les  vils  scélérats  qui  fne  persécutent 
aujourd'hui  avec  ud  si  odieux  charnement. 

îj  Si  je  parois  devant  mes  Juges  ,  c'est  donc 
pour  faire  triompher  la  vérité  et  Confondre  Tim- 
posture  ;  c'est  pour  dessiller  |es  yeux  de  cette 
partie  de  la  Nation ,  qui  est  encore  égarée  sur 
mon  compte  ;  c'est  pour  sortir  vâîiiqueur  de  cette 
lutte-,  fixer  l'opiiiion  publique  ;  mieux  servir 
la  Patrie  et  cimenter.  la.Libené. 

»j  Plein  de  confiance  dans  les  lumières ,  Té- 
quit^,  le  civisme  du  Tribunal ,  je  provoque  moi- 
même  Texamen  le  plus  rigoureux'  de  cette  affaire» 
Fort  du  témoignage  de  ma  conscience  ,  de  la 
droiture  de  mes  intentions ,  de  la  pureté  de  mon 
civisme ,  je  ne  veux  pas  d'indulgence  »  mais  je 
réclame  une  justice  sévère. 

i>  Me  voilà  prêt  à  répondre  à  mes  Juges  : 
cependant  avant  d'être  interpellé ,  je  dois  mettre 
sous  vos  yeux ,  Citoyens  ,  une  série  d'observa- 
tions qui  vous  mettrotit  à  portée  de  juger  de  la 
crasse  ignorance,  de  l'absurdité  .  de  Tiniquiié,  de 
la  perfidie  ,  de  rachamement  et  de  Tatrocité  de 
mes  vils  délatcuts. 

5  5  Le  décret  d'accusation  rendu  contre  moi , 
la  été  sans  aucune  discussion  ,  au  mépris  d  une 
ioî  formelle,  et  conire  tous  les  piiricipes  de 
Tordre  ,  de  la  Libierté  et  de  la  Justice  :  car  il  est 
de  droit  rigt)urcùx  qù*kùcun  Citoyen  ne  soit 
blâmé,  sans  avoir  été  entendu.  Il  a  été  rendu 
par  iromeiùbteS  de  la  fattion  des  hommes  aCEtàt, 
contre  les  réclartiations  de  92  membres  de  la 
montagne,  c*est-à-dire,  pai' 210  ennemis  delà 


(  355  ) 

Patrie,  contre  92  défenseurs  de  la  Liberté.  TI  a 
été  rendu  au  milieu  du  vacarme  le  plus  scanda- 
leux ,*  durant  lequel  les  Patriotes  ont  couvert 
d'oppropte  les  royalistes,  en  leur  reprochant  leur 
incivisme  ,  leur  turpitude  «  leurs  machinations. 
Il  a  été  rendu  contre  la  manifestation  la  plus 
marquée  de  l'opinion  publique  ,  et  au  bruit  des 
Kuées  continuelles  des  tribunes.  Il  a  été  rendu 
d'une  manière  si  révoltante  ,  que  plus  de  20 
membres  ;  qui  avoicnt  été  trompis  par  la  faction 
des  hommes  d'Etat  ;  ont  refusé  de  voter  ,  le  décret 
n'ayant  pas  été  discuté  ;  et  que  Tun  d'eux  , 
cédant  aux  mouvemens  d'une  ame  honnête ,  s'est 
écrié  :'  Je  ne  vote  pas ,  et  je  crains  fort ,  i après 
tout  ce  que  je  vois  ,  d  avoir  été  la  dupe  d'une  cabale 
perfide  * 

n  Ce  décret,  loin  d'être  leyœu  de  la  majorité 
de  la  Convention  ,  puisqu'il  est  l'ouvrage  d'une 
partie  des  membres  qui  ne  font  pas  même  le  tiers 
de  l'Assemblée  ,  ne  peut  donc  être  regardé  que 
comme  la  suite  de  l'acharnement  de  la  faction 
des  hommes  d'Etat.  On  va  voir  qu'il  est  l'efFct 
d'une  trame  criminelle  :  car  il  a  été  provoqué  sur 
là  lecture  d'une  Adresse  des  Jacobins ,  qucj'avois. 
signée  comime  Président  de  la  Société  ;  Adresse 
patriotique  dont  on  a  bientôt  cessé  de  me  faire 
un  crime  ,  en  voyant  presque  tous  mes  Collègues 
de  la  montagne  courir  au  bureau  pour  la  signer  ; 
Adresse  vraiment  républicaine  ,  qui  vient  d'être 
signée  par  toutes  les  Sections  dp  Paris ,  et  qui  le 
«era  bientôt  par  tous  les  bons  Citoyens  de  la 
France  entière. 

9f  En  abandonnant  la  dcinonciation  de  cette 
Adresse  qui  avoit  motivé  la  demande  du  décret 


\ 
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d'accusation  ,  le  décret  tomboit  de  lui-même  ; 
mais  il  a  été  repris  avec  fureur  par  mes  ennemis  » 
(cn  me  voyant  monter  à  la  tribune  pour  renou- 
veler la  proposition  de  traduire  Louis-Philippi 
d Orléans  devant  le  Tribunal  révolutionnaire  ,  et 
de  mettre  à  prix  la  tête  des  Capd  rébelles  et  fugi-* 
tifs  ;  proposition  qui  désespéroit  les  hommes  dEtat , 
en  les  forçant  de  se  mettre  la  corde  au  cou  ,  s'ils 
Tadoptoient,  ou  de  s'avouer  eux-jnêmes  les  par- 
tisans de  à  Orléans  et  des  Capet  rebelles  ,  les  sup- 
pôts du  royalisme  et  les  complices  de  Dumouricr^ 
s'ils  la  repoussoient.  On  sait  avec  quelle  violence 
ils  s'y  sont  opposés.  Ce  décret  doit  donc  €trc 
considéré  comme  une  ridicule  récrimination  des 
scélérats  que  j'avois  accusés  de  machination»  e.C 
que  le  traître  Dumouricr  avoit  en  quelque  sorte 
déclaré  ses  complices,  comme  un  artifice  pro- 
fond, imaginé  pour  m'ôter  tout  moyen  de  pour- 
suivre cette  mesure  de  salut  public,  qui  devoit  les 
démasquer  complettement ,  les  couvrir  d'oppro- 
bre ,  et  les  livrer  à  la  vengeance  nationale.  Un 
pareil  décret  n'est  donc  qu'un  acte  de  tyrannie  , 
^ui  appelle  la  résistance  à  l'oppression,  etqui  ne 
peut  manquer  de  révolter  tous  les  bons  Citoyens, 
lorsqu'il  sera  aussi  bien  connu  dans  les  Départe*» 
mens  qu'il  Test  à  Paris. 

99  Je  passe  à  l'acte  d'accusation. 

55  Emané  du  Comité  de  Législation  ,  presque 
entièrement  composé  de  mes  plus  mortels  enne- 
mis  »  tous  membres  de  la  faction  des  hommes 
dEtat  ,  il  a  été  rédigé  avec  tant  d'irréflexion  , 
qu'il  porte  tous  les  caractères  de  la  plus  crasse 
ignorance  ,  du  mensonge  ,  de  la  démence  ,  de 
la  fureur  et  de  l'atrocité. 

•    1»  Cet 
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15  Cet  acte  offre  d'abord  une  inconséquence 
remarquable  ou  plutôt  une  révoltante  opposition 
au  décret  d'accusation  auquel  il  sert  de  base;  car 
il  tïj  est  nullement  question  de  TAdrcsse  des 
Jacobins ,  que  Ton  nie  faisoit  un  crime  d'avoir 
signée  ,  et  qui  avoit  provoqué  le  décret. 

51  J'ai  honte  pour  le  Comité  de  Législation  de 
faire  voir  combien  cet  acte  est  ridicule  et  destitué 
de  fondemeiit.  Comme  l'Adresse  des  Jacobins 
contient  les  sentimcns  des  vrais  Républicains  , 
et  comme  elle  avoit  été  signée  de  presque  tous 
mes  Collègues  de  la  montagne,  le  Comité,  forcé 
d'abandonner  cechcf  fondamental  d'accusation, 
s'est  rabattu  sur  la  dénonciation  de  quelques-unes 
de  mes  feuilles  qui  dormoient  dépuis  plusieurs 
mois  dans  la  poussière  de  ses  cartons ,  et  il  a 
reproduit  stupidemc^u  la  dénonciation  de  quel- 
ques autres  de  mes  feuilles  ,  à  laquelle  l'Assem- 
blée a  refusé  de  donner  aucune  suite  ,  en  passant 
à  l'ordre  du  jour  ,  comme  je  le  prouverai  dans 
la  suite. 

>i  Prouvons  maintenant  que  cet  acte  est  illé- 
gal :  il  porte  en  entier  ,  ainsi  qu'on  vient  de  le 
voir ,  sur  quelques-unes  de  mes  opinions  poli- 
tiques. Ces  opinions  avoient  presque  toiHes  été 
produites  à  la  tribune  de  la  Convention  ,  avant 
d'être  publiées  dans  mes  écrits  ;  car  mes  écrits  , 
toujours  destinés  à  dévoiler  les  complots  ,  à 
démasquer  les  traîtres  et  à  proposer  des  vues 
utiles  ,  sont  un  supplément  à  ce  que  je  ne  puis 
toujours  exposer  dans  le  sein  de  l'Assemblée. 
Or  Tarticlc  7  de  la  section  5  de  l'Acte  constitu- 
tionnel ,   porte ,  ea  termes  exprès  :  Les  Ripri^* 

Mai  1793.  NVXI.  Y- 
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untans  de  la  Xatton  sont  inviolables  ;  ils  ne  peuvent 
être  recherchés  ,  accusés  ni  jugés  ,  en  aucun  temps  » 
pour  ce  quils  auront  dit ,  écrit  ou  fait  dans  Jex^er^ 
cice  de  leurs  fonctions  de  Reprisenians.  Uacte 
d'accusation  est  donc  nul  et  de  nul  effet ,  en  ce 
qu'il  est  diamétralement  opposé  à  une  Loi  fon- 
daitientale  qui  n  a  point  été  révoquée  ,  et  qui 
ne  peut  point  Tctre  :  il  est  nul  et  de  nuJ  effet ,  en 
ce  qu'il  attaque  le  plus  sacré  des  droits  d'un 
Représentant  du  Peuple.  j 

55  Ce  droit  n'emporte  pas  celui  de  machiner 
contre  TEtat ,  de  faire  aucune  eritreprise  contre 
les  intérêts  de  la  Liberté ,  d'attaquer  les  droits  ! 

des  Citoyens  ,  ou  de  compromettre  le  salut 
public;  je  le  sais ,  mais  il  consiste  à  pouvoir  tout 
dire  ,  tout  écrire  ,  tout  faire  impunément ,  dans  ! 

le  dessein  sincère  de  sauver  la  Patrie, ,  de  procu-^ 
rer  le  bien  général,  et  de  faire  triompher  la 
Liberté,  Et  il  est  si  fort  inhérent  aux  fonctions 
d'un  Représentant  de  la  Nation  ,  que,  sans  lui , 
il  seroit  impossible  aux  fidèles  Députés  de  dé<« 
fendre  la  Patrie ,   et  de  st  défendre  eux-mêmes  j 

contre  les  traîtres  qui  voudroient  les  opprimer  et 
l'asservir. 

^5  Les  Patriotes  de  l'Assemblée  constituante 
avaient  si  bien  senti  la  nécessité  de  rendre  les 
Représentans  de  la  Nation  inviolables  et  irréchcr- 
chables,  pour  pouvoir  lutter  impunément  contre  ,  ' 

le  despote  ,  et  faire  la  révolution ,  qu'ils  s'empres* 
sèrent  de  consacrer  ce  droit  par  le  fameux  décret 
du  iS  Juin  178.9  ,  avant  même  de  se  constituer  , 
Asssemblée  nationale.  lU  sentirent  si  bien  que 
ce  droit  sacré  étoit  inhérent  à  tout  Fonction- 
naire public  ,  qu;ls  retendirent  par  le  décnet  du 
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^%  Aotît  178g  ,  à  tout  Corps  judîcaîre ,  à  tout 
Corps  administratif ,  et  même  à  tous  Citoyens 
réunis  en  assemblées  primaires. 

99  Sans  çt  droit  inaliénable  ,  la  Liberté  pour- 
l0itr«Ue  se  maintenir  un  instant  contre  les  entre- 
prises de  ses  ennemis  conjurés  ?  Sans  lui ,  com« 
ment  au  milieu  d'un  Sénat  corrompu  ,  le  petit* 
nombre  de  Députés  qui  restent  invinciblement 
attachés  à  la  Patrie  ,  démasqueroit-il.les  traîtres 
qui  veulent  l'opprimer  ou  la  remettre  aux  fers? 

99  Sans  ce  droit  essentiel  ,  comment  un  petit 
nombre  de  membres  ciairvoyans  et  déterminés 
déjoueroit-il  les  complots  d'une  faction  nom«« 
breuse  de  machinateurs  ?  Quand  on  juge  par  ce 
qui  nous  arrive  ,  si  la  faction  des  hommes  dEtat 
peut,  sous  un  faux  prétexte,  m  attaquer  etm'ex«* 
puiser  de  la  Convention  ,  me  traduire  devant  ua 
Tribunal ,  me  retenir  eu  captivité  ,  pse  faire 
périr  :  demain  ,  sous  d  autres  prétextes  ,  elle' 
attaquera  Robespierre ,,  Danton  ,  Collot-Herbots  , 
Panis ,  Litidet ,  Camille,  David ,  ^Audouin ,  Lai-- 
gndot ,  Meaule  ,  Dupuis  ,  Javogms  ,  Granet  » 
et  tous  les  autres  Députés  courageux  de  la  Cou** 
vention  :  elle  contiendra  les  autres  parla  terreur, 
elle  usurpera  la  souveraineté  ,  elle  appellera  * 
auprès  d*elle  Dumourier  ,  Cobourg  ,  Clairfait , 
ses  complicces  :  secondée  par  des  Prussiens,  des 
Autrichiens  et  des  émigrés ,  elle  rétablira  le. 
despotisme  dans  les  mains  d'un  Capet ,  qui  fera 
égorger  ;  tous  les  Patriotes  connus ,  et  elle  se 
partagera  les  premiers  emplois  avec  le  trésor  de 
TEtat. 

f9  Le  décret  daccusation  rendu  contre  tnoi 
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pour  mes  opinions  politiques  ,  est  donc  un. 
attentat  à  la  Représentation  nationale;  et  je  ne 
doute' nullement  que  la  Convention  ,  devenue 
compicftte  par  le  retour  des  Commissaires  patrie- 
tes  ,  n'en  sente  bientôt  les  dangereuses  consé- 
quences ,  les  suites  funestes  ,  ne  Rougisse  qu'il  ait 
été  rendu  en  son  nom ,  et  ne  se  bâte  de  le  rap- 
porter ,  comme  destructif  de  toute  Liberté 
publique. 

9  9  Ûacte  d'accusation  n'est  pas  seulement  nul 
en  ce  qu'il  viole  une  Loi  constitutionnelle  ,  et 
qqil  attaque  la  Représentation  nationale,  il  Test 
encore  en  ce  que  le  Comité  érige  ,  contre  tout 
principe  ,  la  Convention  en  Tribunal  criminel  ; 
car  il  lui  fait  prononcer  sans  pudeur  contre  un 
Jugement  inique  ,  en  décidant  sans  examen 
préalable  d'aucune  des  pièces  ,  sanâ  avoir  même 
mis  en  question  si  ces  pièces  sont  de  moi  ,  (i) 
ift  que  je  suis  prévenu  d'avoir  évidemment  pro- 
voqué le  meurtre  et  k  pillage;,  d'avoir  provoqué 
un  pouvoir  attentatoire  à  la  souveraineté  du 
Peuple  ,  et  d'avoir  avili  ia  Convention  ,  provo- 
qué sa  dissolution  ,   etc.  99 

9  9  Mais  ce  qu'on  refusera  de  croire  ,  c'est  que 
le  Comité  y  appçlle  sans  façon  ,  sans  pudeur  et 
sans  remords ,  des  peines  afflictives  et  capitales 
sur  ma  tête  ;  en  citant  les  articles  du  Code 
pénal  f  qui ,  selon  lui ,  me  condamnent  à  mort. 


(i]  Ce  que  j^avois  droit  d^attendre  ,  après  la  mul- 
titude dé  faux  écrits  publiés  sous  mon  nom  ;  Lu- 
fayctt€^  la  Cour  et  le  Club  monarchique  a*OBt-iU 
t»as  fait  parOÎtrt  en  naêâleteTnps  cinq  faux  Amis  dia 
Pcuplo, ,  ^us  mon  nom  et  avec  mon  épigraphe  ? 


Jjc  ne  doute  nullemeuc  que  ce  soit  là  on  il 
en  voudroit  venir.  Combien  Us  hommes  dEiat 
ont  été  désespérés  de  ne  pas  m'avoic  tcnu.cn 
prison,  pour  étouffer  ma  voix  et  retenir  m^ 
plume  !  L'un  d'eux,,  Tatroce  Lacazô,  n'a-t-il  pas 
eu  le  front  de  demander  à  la  Convention  , 
comipe  Dumouricr  et  Cobourg  le  demandèrent  a 
la  faction  ,  que  je  fusse  rais  hors  de  la  Loi  ? 
Ainsi ,  Facte  d'accusation  est  un  véritable  Juge- 
ment rendu  ,  qu'il  ne  restoît  plus  qu'à  faire 
exécuter. 

9)  Enfin  cet  acte. est  un  tis8.u  de  mecisoilgcs  et 
^'impostures.  Il  m'accuse  d'avoir  provoqué  -te 
mtuTtre  et  le  pilldge  ,  le  réiahlissement  4  un  chef 
de  tEtai  ,  [avilissement  et  la  dissolution  de  la 
Convention  ,  etc.  Le  contraire  est  prouvé  par  la 
BJiaiple  lecture  de  mes  écrits.  Je  demande  une 
lecture  suivie  des  Nun^^rçs  dénoncés  ;  car  ce 
n'est  pas  en  isolant  et  en  tronquant  des  passa* 
ges,  quon  rend  les  idées  d'un  Auteur  ;  c'est  en 
lisant  ce  qui  les  précède  et  les  suit ,  qu'on  peut 
juger  de  ses  intentions, 

ïj  Si  ,  après  la  lecture ,  il  restoit  quelques 
doutes  ,  je  suis  ici  pour  les  lever  >5..  (Les  Spec- 
tateurs applauciissent.  ) 

L* Accusateur  public  entendu  ,  le  Président 
pose  les  questions  en  ces  termes  : 

Première  question.  Est-il  constant  que  dans'det 
écrits  intitulés  CAmi\u  Peuple,  p^v  Mïirat ,  et 
le  Publiciste  ,  TAuteur  ait  provoqué  ;  i^.  au 
pillage  et  au  meurtre  ;  2*^.  un  pouvoir  attenta- 
toire à  la  SQuvcraincté  du  Peuple;  3?,.raviUs- 

Y, 
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^SÊtnent  ce  la  dissolution  de  la  Conveiuion  ti^^ 
tionale? 

Seconde  question.  Jean-Paul  Marat  est-il  l'au- 
teur de  ces  écrits  ? 

Troisième  qUestionr  Jean-Paul  Marat  a-t-il  eu 
dans  lesdits  écrits  des  intentions  criminelles  et 
çontre^révolutionnaires  ? 

.  Après  avoir  délibéré  ,  les  Jurés  rentrent  à 
Taudience ,  le  citoyen  Dumont ,  premier  Jure  » 
motive  son  opinion  en  ces  termes  : 

<<  J*ai  examiné  avec  soin  les  passages  cités  des 
Journaux  de  Marati  Pour  les  mieux  apprécier  » 
je  n'ai  pas  perdu  de  vue  le  caractère  connu  de 
l'Accusé  «  et  le  temps  pendant  lequel  il  a  écrit. 
Je  ne  puis  supposer  d'intentions  criminelles  et 
contre^révolutionnaires  •  à  Tintrépide  Défenseur 
des  droits  du  Peuple  ;  il  est  difficile  de  contenir 
sa  juste  iudignatidin  ,  quand  on  voit  son  pays 
trahi  de  toutes  parts;  et  je  déclare  que  je  n'ai 
rien  trouvé  dans  les  écrits  dé  Marat,  qui  me  parût 
constater  les  dé;Kts  dont  il  est  accusé.  Les  autres 
Jurés  ont  aussi  déclaré  à  Tunanimité  que  les  faits 
ne  sont  pas  constans  ))• 

Le  Président  ordonne  à  la  Gendartnerie  de 
£eiire  rentrer  1,'Accusé  à  qui  il  fait  part  de  la 
déclaration  des  Jurés. 

Le  Tribunal  acquitte  Jean-Paul  Marat  de 
Taccusation  intentée  contre  lui.  (  Des  applau-- 
dissemens  retentissent  de  toutes  parts  dans 
l'auditoire.  ) 

MaraJ.  Je  me  loue^  de  rimpartialité  du  Juré 
qui  a  reconmi  itxqn  innocence*  Citoyens  »  pro- 
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tégez  les  înnûcens  ,  punissez  les  coupables,  et 
sauvez  la  République. 

Marat  est  sorti  au  milieu  des  applaudissemens 
des  Assistans  qui  ,  après  ravoir  couronné  de 
feuilles  de  chêne  ,  Font  reconduit  en  triomphe 
à  la  Convention. 

Corps    administratifs. 

Arrêié  du  Directoire  du  Département  de  la  Hante^ 
Marne  ,  qui  ordonne  la  consignation  des  Per* 
sonnes  suspectes. 

Du  8 s  Avril  lygS  ^    Ya^n  s  de  la  République 

française. 

Nous  nous  dispensons  de  transcrite  le  préam- 
bule de  cet  Arrêté  :  les  dispositions  quii  ren- 
ferme suffisent  pour  faire  connoitre  et  pour  faire 
apprécier  les  motifs  qui  Font  dicté. 

Le  Procureur-général -Syndic  entendu  ,  le 
Di'rectoire  arrête  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  I.  Les  pères ,  mères  »  femmes  et  enfans 
des  émigrés  ,  ou  présumés  tels  ,  les  ci-devant 
nobles ,  leurs  agens  et  domestiques  ,  et  généra** 
Itment'  toutes  personnes  déclarées  suspectes-, 
demeurent  consignées  dans  leurs  MucÀcipalités 
respectives.  -•  ::  .u 

II.  Ils  seront  tenus  de  <:ôix!paroître  deux  fois 
par  jour  pkrdevant  leur  Municipalité  ;  savoir  t 
à  dik  heures  du  matin  et  à  sept  hciïrès  du  soir  , 
pour  y  être  instctit  sur  iin  registre  tenu  à  cel 
e£Fet;  faute  par  eux  de  cômparoîtrc  /  ils  serons 
mis  en  état  d'anrestarioÉJi'    --  ';-         *■    . 

IH,  Ils  ne  poutTont  sovtir  ^  tous^  Is^  ^imK 

Ï4 


i  S44  ) 

pcmé  ,  du  territoire  de  Jcur  CoBnitMitie ,  sans 
permission  par  écrit  de  la  Municipalité  ,  et  cette 
permission  ne  px}urra  servir  qu  une  fois  seule- 
ment ;  il  est  permis  à  tout  Citoyen  de  les  arrêter 
îorsqu  ils  n'en  seront  pas  munis, 

IV.  Aussitôt  la  réception  du  présent  Arrêté  , 
les  Municipalités  dresseront  l'état  des  personnes 
mentionnées  ci-dessus  ,  le  feront  afficher  à  la 
porte  de  la  Maison  commune ,  en  enverront  un 
double  aux  Directoires  de  Districts ,  qui  dresser 
ront  chacun" rétat  général  de  leur  arrondisse* 
ment ,  et  les  feront  passer  ensuite  au  D^par* 
temcnt. 

V.  Tout  étranger  mis  dans  la  classe  des  per- 
sonnes suspectes  ,  qui,  depuis  Tépoque  du  pre- 
mier Juillet ,  est  sorti  de  sa  Municipalité  ,  eç 
qui  ne  pourra  produire  un  çertiBcat  de  civisme  i 
sera  forcé  d'y  rentrer  pour  y  être  consigné  ,  sur 
l'injonction  qui  lui  en  sera  faîte  par  la  Muriicî- 
p^Uçé.dts  U^ux  on  il  se.trpqycrai;etàson  défaut^ 
par  le  Directoire  du  District.  ,  ;  •  ' 

VI.,  L^s  visites  don^icil}ai^icSf  chez  Jcf-rgcns 
suspects.,  les^  ci-devant  nôbk^  et  lev^;s-,2|get^8  , 
seront  renouvelées  et  .faites  avciç  1*  P.W  sçrupu- 
^eyse  pxac;it^4ç  ;  ils.  ne  |M?wrppt,çn..fi|Ucan'iças 
«ii:ç.aîijBiéî»..-pas  mênift<l«p<\piflvvf  ;  il^ij^.pout- 
ront  également  être  admis  à  Ttiounei^r  4o  servir 
liJNaûo»i,Tçn  quaj^é  >de, Garjdf  uatio^ifil  ;  ils 
aciâmriîésièmoifîs  ttmph^i^  à  leurs  fr-ais. .  .  ,..:- 
,  ^yil,.  Il  sçfia  établi , dans  Cjhaquc.çhjef-iieu.sde 
Dîitrici  c  JJW  MaisoR  comn^ufl^  4^  r^^l^ision  , 
oà;  ^9TèPXkti  tr^sférés»n4  l2^,4iUg«^<^e  des  Munici- 
palités ,  et  à  leur  défaut  à  €.eil^  d^s  Di^Q(&  t 
lQi3ftrfir$tres;i9serme]^és î.  i^Vire&né^ni&oinprgue 
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"  ceux  qm  se  sont  rendus  ou  se  rendent  utiles  à  la 
Société  ,  sQÎt  aq^près  des  Administrations  »  Soit 
çn  cofïcourant  avec  les  autres  prêtres  assermen- 
tés à  l'exercice  du  Culte.  Les  Districts  désigne- 
ront un  local  à  cet  effet  ,  et  pourront  se  scivir 
des  bâdmens  nationaux  qu'ils  jugeront  néces- 
saires ,  et  à  la  ventç  desquels  il  est  provisoi- 
rement sursis. 

VIII.  Le  régime  de  ces  maisons  appartiendra 
aux  Corps  municipaux ,  sous  la  surveillance  des 
Administrations  de  Districts.  Ils  veilleront  de 
manière  à  ce  que  les  prêtres  .détenus  ne  puissent 
avoir  aucune  communication  au-dchors ,  et  rece- 
voir aucuns  étrangers. 

IX.  Toutes  lettres  et  écrits  adres$c;s  aux  déte- 
nus ,  seront  Iws  en  leur  présence  ,  par  deux 
Commissaires  de  la  Municipalité  des  lieux. 

X.  Les  Corps  administratifs  prononceront 
sur-le-champ  la  déportadon  de  tout  prêtre  qui 
leur  sera  dénoncé  ,  ou  qui  leur  paroîtrout  dan- 
gcrcqx. 

XI.  Les  ci-dçvant  religieuses  ,^  qui  ont  évacué 
leur  monastère  ,  ne  pourront  habiter  plus  de 
deux  ensemble  dans  la  même  maison  ;  en  con- 
séquence,  celles  qui  sont  réunies  dans  une  même 
habitation  en  nombre  supérieur  a  celui  de  deux, 
seront  tenue*  de  se  séparer.  Les  Municipalités  , 
et  à  leur  défaut  les  Directoires  de  Districts ,  sont 
chargés  de  veiller  à  rcxécuiion  de  la  présente 
disposition. 

XIL  La  dénonciation  civique  étant  un  devoir, 
tous  les  Citoyens  ^  tous  Us  véritables  amis  de  la 
République  ,  toutes  les  Sociétés  patriotiques  sont 
invitées  à  dénoncer  courageusement  aux  Auto- 


(346) 

rîtes  constituées»  tous  les  attentats  contre  là 
Liberté  et  TEgalité  ,  contre  runiic  et  Tindivisi- 
bilîtéde  la  République  ,  contre  le  mafîntien  dé 
Tordre  général ,  ceux  qui  àrboreroîcnt  quelquç;j 
lignes  de  rébellion ,  provoqueroient  la  dissolu- 
tion de  la  Représentation  nationale ,  propose-^' 
roicnt  le  rétablissement  de  la  royauté  ,  ou  de 
tout  autre  pouvoir  usurpateur  et  attentatoire  à 
la-souveraineté  du  Peuple. 

XIII.  Dans  les  lieux  où  il  y  a  des  Adminis- 
trations de  Districts  »  les  Directeurs  des  poster 
iîé  pourront  faire  fbuvcrture  des  paquets  qu'en 
présence  de  deux  Commissaires ,  dont  Tun  sera 

.  pris  dans  TAdministration  de  District ,  et  Tautrë 
dans  la  Municipalité. 

XIV.  Ces  Commissaires  sont  autorisés  à  faire 
l'ouverture  deS  lettres  qui  leur  paroîtront  sub*^ 
pcctes  ,  tant  en  présence  qu'absence  des  per- 
sonnes à  qui  ces  lettres  seront  adressées,  en  cas 
d'absence,  sous  les  yeux  des  Directeurs.;  ils 
pourront  se  saisir  de  celles  qui  pourroicnt  com- 
promettre la  sûreté  tant  intérieure  qu'extérieure 
de  la  République  ,  à  charge  par  eux,  après  les 
avoir  paraphées  ,  d'en  faire  le  dépôt  sur-lé- 
champ  aux  Administrations  de  Distiicts ,  qui  ' 
demeurent  chargées  de  les  envoyer  au  Direc- 
toire du  Département  ,  avec  leurs  observa- 
tions. 

XV.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de  Dis- 
trict ,  et  où,  il  y  a  des  bureaux  de  postes  établis , 
les  Municipalités  sont  pareillement  autorisées  à 
nommer  deux  Commissaires  dans  leur  sein  aux 
mêmes  fins.  Dans  le  cas  où  ils  se  saisiroient  de 
lettres  par  eux  jugées  préjudiciables  aux  intérêts 
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de  la  République,  ils  les  remettront ,  après  les 
avoir  également  paraphées,  aux  Administra- 
tîons  de  *Oistricts  ,  qui  les  transinettront  au 
Département ,  qui  prendra  le  parti  que  les  cir- 
coi^stances  exigeront. 

XVI.  Celui  qui  découvrira  et  fera  arrêter  une 
personne  rangée,  par  la  Loi ,  dans  la  classe  des 
émigrés  ou  dans  celle  des  prêtres  qui  doivent 
être  déportés  ,  recevra  ,  à  titre  d'indemnité  et 
de  récompense,  une  somme  de  loo  livres  qui 
lui  sera  payée  sur  les  biens  dé  ces  ennemis  de  la 
Patrie. 

XVII.  Les  Municipalités  sont  chargées ,  sous, 
leur  responsabilité ,  de  prendre  toutes  les  me- 
sures convenables  pour  réprimer  les  troubles  qui 
cclatcroîent  dans  leur  sein  ,  et  prévenir  ceux 
que  les  agitateurs  voudroieat  y  faire  naître. 

VIII.  Les  Administrations  de  District  ren- 
dront compte  tous  les  huit  jours  au  Dépar- 
tement ,  de  rétat  de  leur  arrondissement  res- 
pectif sous  le  rapport  de  la  tranquillité  publi- 
que. Dans  un  cas  de  troubles  et  d*agitations  ,  ils 
seront  tenus  d'en  marquer  les  causes  et  les 
motifs ,  de  proposer  les  moyens  qu  ils  croiront 
utiles  au  maintien  de  Tordre  ,  et  cependant  de 
dénoncer  sur-le-champ  aux  Tribunaux  les 
auteurs  ,  pour  hs  faire  poursuivre  et  punir  , 
conformément  aux  Lois- 

XIX.  Le  présent  Arrêté  sera  imprimé  ,  publié 
et  affiché  dans  chaque  Commune  du  Départe^ 
ment  ,  envoyé  aux  Sociétés  patriotiques  ,  au 
Conseil  exécutif  provisoire  ,  à  la  Convention 
nationale,  et  à  tous  hs  Dépar(ein,et>s  de  I^ 
République, 
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de  la  République ,  ils  les  remettront ,  après  les 
avoir  également  paraphées,  aux  Âdmin^ira- 
tîons  de  ^Districts  ,  qui  les  transinectront  au 
Département ,  qui  prendra  le  parti  que  les  cir- 
coi^stances  exigeront. 

XVI.  Celui  qui  découvrira  et  fera  arrêter  une 
personne  rangée,  par  la  Loi ,  dans  la  classe  des 
émigrés  ou  dans  celle  des  prêtres  qui  doivent 
être  déportés  ,  recevra,  à  titre  d'indemnité  et 
de  récompense ,  une  somme  de  i  oo  livres  qui 
lui  sera  payée  sur  les  biens  dé  (tes  ennemis  de  la 
Patrie. 

XVIL  Les  Municipalités  sont  chargées ,  sous, 
leur  responsabilité ,  de  prendre  toutes  les  me- 
sures convenables  pour  réprimer  les  troubles  qui 
éclateroient  dans  leur  sein  ,  et  prévenir  ceux 
que  les  agitateurs  voudroient  y  faire  naître. 

VIlL  Les  Administrations  de  District  ren- 
dront compte  tous  les  huit  jours  au  Dépar- 
tement, de  rétat  de  leur  arrondissement  res- 
pcciif  sous  le  rapport  dé  la  tranquillité  publi- 
que. Dans  un  cas  de  troubles  et  d*agitations  ,  ils 
seront  tenus  d'en  marquer  les  causes  et  les 
motifs ,  de  proposer  les  moyens  qu  ils  croiront  < 
udies  au  maintien  de  Tordre  ,  et  cependant  de 
dénoncer  sur-le-champ  aux  Tribunaux  les 
auteurs  ,  pour  fcs  faire  poursuivre  et  punir  , 
conformément  aux  Lois. 

XIX.  Le  présent  Arrêté  sera  imprimé  ,  publié 
et  affiché  dans  chaque  Commune  du  Départe-» 
ment  ,  envoyé  aux  Sociétés  patriotiques  ,  au 
Conseil  exécutif  provisoire  ,  à  la  Convention 
nationale,  et  à  tous  les  Dépar^in.ens  de  k 
République. 
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Adresse  des  Administrateurs  du  Conseil  ^  général 
du  Département  de  la  Meuse  »  à  leurs  Conci" 
loyens. 

CiTOYHiNS, 

Chcîï  une  Nation  libre ,  les  revers  fortifient  le 
courage.  Les  âmes  fortes  ,  les  âmes  vraiment 
républicaines  ne  se  laissent  point  accabler  par 
rinfortune  ;  mais  elles  sondent  la  profondeur 
du  mal  et  saisissent  avec  énergie  les  moyens  de 
sauver  leur  Patrie. 

Citoyens ,  les  <raîtrcs  furent  toujours  lâches  ; 
notre  foiblessc  seule  pourroit  assurer  leur  triom- 
phe. Ce  n'est  que  dans  les  ténèbres  qu'ils  our- 
dissent les  fils  de  leur  conspiration  :  montrons- 
nous  en  hommes  libres  ;  élevons- nous  à  la 
hauteur  des  circonstances  ;  ne  songeons  au 
moment  de  crise  où  nous  sommes  que  pour 
en  sortir  bientôt. 

C'est  ici  un  combpj:  a  mort  entre  la  Liberté 
et  la  tyrannie  ,  entre  TEgalité  et  l'aristocratie  ; 
si  demain  nous  devons  avoir  un  maître  ,  mou- 
rons tous  aujourd'hui  :  lorsqu'on  a  vécu  libre  , 
on  ne  peut  plus  vivre  dans  les  fers.  Que  toute 
la  France  soit  debout  ;'  que  chaque  Citoyen  soit 
soldat  ;  que  le  vieillard  même  recueille  ce  qui 
lui  reste  de  force  ,  et  nous  aide  à  vaincre. 

Et  vous  ,  Corps  administratifs  ,  secondez  les 
cfiForts  de  vos.  Concitoyens  ;  rendez  leur  dévoue- 
ment et  leur  patriotisme  utiles  à  la  Patrie  ;  faites 
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mettre  en  état  ce  qui  vaus  reste  d'armes  ;    dis- 
tribuez-les  aux  bons   Citoyens  ,    et  que   tout- 
homme  arm4  soit  muni  d'un  nombre  suffisant 
de  cartouches. 

Le  moment  est  aussi  arrivé  où  nous  devons 
faire  usage  des  piques  ;  cette  arme  est  terrible 
entre  des  mains  libres. 

Nous  invitons  les  Directoires  de  District  à  les 
distribuer  sans  délai  à  ceux  qui  n'auront  pas 
pu  se  procurer  de  fusils  ;  car  il  faut  que  Tcn- 
nemi ,  s'il  a  Taudace  de  souiller  la  terre  de  la 
Liberté  ,  ait  à  chaque  pas  un  combat  à  sou- 
tenir. 

Oui ,  Citoyens ,  nous  sommes  invincibles  ; 
ayons  le  sentiment  de  notre  force  ;  rn^oiurons 
ce  calme  imposant  et  terrible^  qui  convient  à 
un  grand  Peuple  ;  que  par-tout  les  traîtres 
soient  découverts  et  dénoncés  ;  la  Loi  est  là 
pour  les  punir. 

Qu'il  sera  beau  le  Jour  où  nous  ne  verrons 
plus  autour  de  nous  que  dôs  amis  ,  que  des 
frères  ! 

Lecture  faite  de  l'Adresse  ci  -  dessus  ,  le 
Conseil  a  arrêté  qu'elle  sera  imprimée  ,  lue  , 
publiée  et  affichée  en  la  manière  ordinaire. 

Fait  en  Conseil-général  ,  à  Bar-sur-Ornîn  , 
le  sept  Avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize  , 
Tan  deuxième  de  la  République  française. 

Signé  ,    Doucct  »  Président  ; 

Rupied  9    Secrétaire. 
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Arrêté  du  Cometlrginiral  du  DiparUment  de  la 
Meuse,  concernant  létat  civil  et  Us  Officiers 

publics^ 

Le  Conseil  -  générai  du,  DéffSrtement  de  la 
Meuse  étant  assemblé  ,  un  Membre  a  dît  : 

CitOYENS, 

La  Loi  concernant  Tétat  civil  des  Citoyens  « 
est  à  peine  promulguée,  que  déjà  Ton  s^étudie 
à  en  éluder  les  sages  dispositions.  Les  Ministres 
du  Culte  catholique ,   accoutumés  à  une  auto* 
xité   dont  ils  ont  trop    long-^temps   abusé  »   la 
voyeut  avec  peine  échapper  de  leurs  mains  ;    et 
pour  la  retenir  encore   au    momeiit  même   où 
elle  vient   d'être  détruite  ,   ils  se  coalisent   de 
toutes   parts    pour  se   faire   nommer    Officiers 
publics  dans  les -Municipalités  :   en  cette  qua- 
lité ils  continuent  à  être  dépositaires  dçs  régis* 
très  de  baptêmes,  mariages  et  sépultures.  Lors^ 
que  les  enfans  nouveaux  nés  sont  présentés  au 
baptême,  ils  fout  servir  les  parrains  et  marraines 
de  témoins  à  la  déclaration  de  naissance.    Lors* 
quil  est  question  de  mariages,  ils  publient  aux 
p/ônes  les  bancs  comme  à  lordinaire  ,  et  à  ce 
moyen  rien  ne  paroît  changé.  C'est  donc  l'an- 
cienne méthode  avec  tous  ses  défauts ,  sans  nulle 
interruption  ,    sans  aucun   changement ,   qu'ils 
suivent  comme  par  le  passé ,   ensorte  que  les 
anciens  abus  subsistent ,  et  la  Coi  nouvelle  qui 
les  a  détruits  reste  sans  exécution.  Je  demande 
qu'il   soit  pourvu  ,  sans  délai ,  à  cet  inconvé- 
nient dont  les  conséquences  sont  faciles  à  sentir. 
D'ailleurs,  dans  beaucoup  de  Municipalités  l'on 
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a  choisi  pour  remplir  les  fonctions  d'Officiers 
publics  ,  des  personnes  qui ,  n  étant  pas  Offi* 
ciers  municipaux  ni  Notables,  n*ont  pas  les 
conditions  requises  par  la  Loi.  C'est  encore  un 
objet  digne  de  toiste  Tattention  du  Conseil , .  et  je 
requiers  qu'il  soit  statué  sur  lé  tout  sans  délai. 

Sur  quoi  le  Cunseil-rgénéral ,  après  avoir  en-»* 
tendu  le  Suppléant  des  fonctions  du  Procureur-- 
général-Syndic  ,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  A  là  réception  du  présent  Arrêté  ,  le 
Maire  ou  autre  Officier  municipal  sera  tenu  »  sur 
la  réquisition  du  Procureur  de  la  Commune ,  de 
se  transporter  ,  avec  le  Secrétaire-greffier ,  aux 
églises  paroissiales  ,  presbytères  et  aux  dépôts 
des  registres  de  tous  les  Cultes  ;  ils  y  dresseront 
un  inventaire  de  tous  les  registres  existant  entre 
les  mains  des  Curés  et  autres  dépositaires  ;  ils 
clorront  et  arrêteront  tous  les  registres  courans  ^ 
conformément  à  larticle  premier  du  titre  6  de  la 
Loi  du  20  Septembre  179Z. 

II.  Tous  ces  registres  tant  anciens  que  nou- 
veaux  étant  ainsi  clos  et  arrêtés,  seront  portés  et 
déposés  dans  la  Maisbn  commune ,  suivant  Tar* 
ticle  2  du  même  titre  6  de  la  Loi  du  20  Sep^ 
tembre. 

m.  Aussitôt  que  les  registres  courans  auront 
été  ainsi  clos  ,  arrêtés  et  portés  à  la  Maison 
commune  «  les  Municipalités  seules  recevront 
les  actes  de  naissances  ,  mariages  et  décès  »  et 
conserveront  les  registres.  Défenses  sont  faites  à 
toutes  autres  personnes  de  s'immiscer  dans,  la 
tenue  de  ces  registres  et  dans  la  réception  de  ses 
actes  ;  ainsi  que  le  porte  l'article  \  du  titre  6  de 
1^  Loi  du  20  Septembre. 
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'-  ÏV.  Et  attendu  que  ladite  Loî  du  ao  Septcra^ 
brc  1792.»  a  eu  principalement  en  vue  d'ôter  aux 
Ministres  du  Culte  catholique  le  dépôt ,  la  récep- 
tion et  conFection.  desdits  actes  de  naissances  , 
xnariages  et  décès  ,*  ainsi  qulil  est  facile  de  s'en 
convaincre  par  les  différentes  dispositions  dt 
ladite  Loi;  attendu  encore  que  par  celle  du  24 
Août  1790  ,  ii  est  dît  que  les  fonctions  de  Curés 
sont  incajmpatibles  avec  celles  d'Officiers  muni- 
cipaux ,  attendu  enfiu  que  suivant  les^  Lois  nul 
Citoyen  ne  peut  exercer  deux  fonctions  à  la  fois , 
le  Conseil-général  déclare  nulles  et  de  nul  effet 
les  nominations  qui  ont  été  faites  dans  les  diff|f« 
rentes  Municipalités  du  Département ,  des  per- 
sonnes des  Curés  pour  Officiers  publics  ,  à  Teffct 
dé  tenir  les  registres  de  naissance ,  mariage  et 
décès  ;  déclare  pareillement  nulles  et  de  nul  effet 
les  nominations  des  personnes  prises  hors  du  sein 
des  Municipalités  ou  des  Conseils-généraux  des 
Communes,  pour  remplir  lesdites  fonctions;* 
ordonne  que  dans  huitaine  qui  suivra  la  récep- 
tion du  présent  Arrêté  ,  Ics^ Municipalités  seront 
tenues  de  procéder  à  de  nouvelles  nominations  , 
et  de  ne  choisir  pour  Officiers  pubHcs  que  des 
personnes  prises  dans  le  sein  mênae  des  Officiers 
municipaux  ousubsidiairementdans  les  Conseils- 
généraux  des  Communes ,  pourvu  toutefois 
que  les  membres  desdits  Conseils  -  généraux 
n  exercent  pas  de  fonctions  incompatibles  avec 
celles  d'Officiers  publics. 

Le  présent  Arrêcc  sera  envoyé  sans  délai  à  la  Convention  natio*^ 
ttale  et  au  Ministre  de  la  Justice  ,  avec  une  lettre  pressante  ,  et  it 
fera  sursis  à  son  exécution  jusqu*à  ce  que  l'approbation  de  Tune 
ou  de  l'autre  soit  parvenue  au  Département. 

De  rimprimerie  de  C.  F.  Pirlet,  tuc  Saint- Andr«-dci-|^ci* 
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TRIBUNAUX. 
'fRiBVXÀL    j>s    Cassation. 

* 

Lès  Commissaires  du  Pouvoir  exécutif  pris  Us 
Tribunaux  ,  nt  sauroitnê  àgjir  par  vç^c 
i action  ? 

L'Administration  du  droit  d'enregistrement 
ayant  arrêté  que  les  certificats  mis  au  bas  des 
contrats,  lorsqu'ils  ont  été  portés .  par  extrait 
.  sur  le  tableau^  des  hypothèques ,  seroient  soumit 
au  droit  d^nregisirement  ,  le  Commissaire  4ti 
Pouvoir  exécutif,  prés  le  Tribunal  du  District 
de  Beauvais  •  ^  cru  devoir  s'opposer  à  cette  per- 
ception »  comme  abusive  et  contraire  au  yceû  de  ta 

Loi.  Il  s'est  fondé  sur  le  dernier  article  delà  Loi 

».  <         • 

même  de  Tcnregistrement ,  qui  est  ainsi  conçu: 

.  (i  L'Assemblée  se  réserve  dé  statuer  sut  lès 

hypothèques  et  sur  les  droits  auxquels  elles  don* 

Qf nt  lieu ,  lesquels  seront  piroyisoî rement  perçut 

comme  au  passé  M.  ,  > 

Or  les  certificats  mis>ù  bas*des  contrats  dont 

.  l'extrait  avoit  été  mis  au  tableau  des  hypoihè- 

dpes  ,    n'étoient  soumis   à  aucun   elroit  ni  de 

flOntrôle.,  ni  autre;  il  n'étôit  donc  pas  permis  , 

Îuand  la  Lpi  avoit  sursis  à  y  statuer  ,  de  prélever 
avance  un  droit  qu'elle  n'ordonnoit  pas. 
''\  D'après  ces  considérations  »  le  Commissaire 
d^  Pouvoir  exécutif ,  pour. obtenir  Tabbliçion 
^  cette  perception  ,  a  présenté  son  réquisitoire 

"^.iM^- *793^nK  301.   :   :.^    .        -4     ' 
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jKitiexè  à  cette  Loi ,  comprenant  dans  leur  gén^ 
-tàlité  lescertifiçats  délivrés  par  les  greffiers  ;  et 
s^il  ti*y  avoit  pas  une  exception  ,  il  ne  pourroit 
y  avoir  de  difficulté  à  ce  que  dans  Tespèce  le 
adroit  d'enregistrement  ne  fût  dû  :  mais  c'est  de 
f  <{jcception  que  naît  ici  ht  difficulté.  Il  y  est  dit 
4  )a  fin  de  U  Loi  : 

44  L'Assemblée  se  réserve  de  statuer  sur  les 
hypothèques  ,  et  sur  les  droits  auxquels  e}les 
-donnent  lieu  ,  lesquels  seront  provisoirement  .^ 
'Jpérços^  comme  au  passé  99. 

*  Les  droits  auxquels  les  hypothèques  donnçnt 
Héu ,  sont  ceux  des  formalités  qu'elles  entraînent. 
Cela  est  si  vrai ,  qu'à  la  sixite  de  Tédit  de  1771  , 
Mr  les  hypothèques  ,  est  un  tarif  qui  comprend 
l'énumératioH  et  le  montant  de  ces  droits.    On 

^laic  à  l'kiépiction  de  ce  tarif  ,  ce  quil  en  coûtera 

•  l^ôuf  obtenir  des  lettres  de  ratification  ;'de  ma« 
alèré  qu'en  payant  le  montant  prescrit  par  le 

.itartf,  on  est  quitte  envers  TEtat.  Mais,  si  suivant 

4a  prétention  de  l'Adnfliiiistration  ,  il  falloit  eh« 

core  payer  un  droit  pour  le  certificat  mis  sur  le 

^(Dnirat  par  le  greffier  /tâoW  il  «croit  vrai  dédire 

<[ue  les  droits  sont  aug4iênté(»  qu'ils  ne  sont 

pas  perçus  comme  au  passé  :  car  cette  expd- . 

'^tk>n   et  la  nèceést^   de  -  la  constater   sur  le 

centrât  sont  des  formalités  de  l'hypothèque  ; 

-^<iès4<)rs  on  ne  peut ,  sans  augmenter  tes  droits 

atncqueb  rhypothèque  donne  lieu  ,  sans  exiger 

phisque  par  le  passé ,  demander  un  droit  qui  ne 

s  est  pas  payé  jusqu'à  présent  ;  il  nous  semble 

^ue  sur  ^e  point  ce  senoit  plutôt  la  convention 

vqu'il  faudroit  consulter  ,  car  c'est  à  elle  seule 

^uil  ajKpaStient  d interpréter  Us  Lois  ,  sur- tout 
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quand  elles  tendent  à  aggraver  le  êàrî  dm 
Peuple.  '   * 

Les  Administrateurs  du  droit  d'enregistrement 
pourront  donc  ,  s'ils  le  veulent ,  déférer  au  Tri« 
bunal  de  Cassation  le  Jugement  du  Tribunal  de 
Beau  vais  ,  quant  au  fond  :  mais  ce  JugdmenC 
est  rendu  sur  le  simple  r({quisitoire  du  Commis- 
saire  du  Pouvoir  exécutif,  sans  quil  y  eut 
Partie  en  «cause.  Ce  Commissaire  a  excédé  ses 
^  pouvoirs  ;  il  n  avoit  pas  ïc  droit  d'agir  par  voie 
d'actioù.  Uarticle  9  du  titre  8  delà  Loi  du  94 
A^ut  1790  ,  porte  : 

V  Au  civil,  lés  Commissaires  du  Pouvoir  exé- 
cutii^  exerceront  leur  ministère  non  par  voie 
d'action  ,  mais  seulement  par  celle  de  réquisition 
dans  y  s  procès  dont  lesjugis  auront  été  saish  99. 

Le  Tribunal  de  District  de  Beauvai9  t  eli 
accueillant  cette  action  du  Commissaire  duPou- 
votf  exécutif,  en  y  faisant  droit,  est  contrevenu 
à  l'article  ci-dessus ,  et  a  mis  son  Jugement  dans 

le  cas  de  la  cassation. 

V 

Le  Thibunal  ,  ouï  le  rapport  da  citoyen 
Nicolas  Bailfy ,  Tun  de  ses  membres  ;  ensemble 
le  citoyen  Bayard ,  Tun  des  Substituts  du  Com-» 
missaire  du  Pouvoir  exécutif  : 

Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  ,  casse  et 
annulle  le  Jugement  rendu  par  le  Tribunal  du 
District  de  Beauvais  »  le  ir  Novembre  dernier  » 
pai:ce  quil  a  accueilli  un  réquisitoire  fart  d'office 
par  le  Commissaire  du  Pouvoir  exécutif,  près 
dudit  Tribunal  de  Beauvais;  en  quoi  ledit  Juge* 
ment  est  contraire  à  Tarticle  »  du  titre  8  de  la 

ZS 
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Lél  dix  <4  Ào6t  1790  ,  sut  TOrganisatidn  du 
nouvel  Ordre  judiciâiîre  ,   qui  porte  : 

4i  Ait  civil,  les  Commissaires  du  Pouvoir  exé- 
cutif exerceront  leur  ministère  non  par  voit  dac-r 
tiûn  i  niais  seulement  par  celle  de  réquisition  dans 
les  ptOcis  dont  les  Juges  auront  été  saisis  99. 

Ordonne  cju'à  la  diligence  du  Commissaire  du 
Pouvoir  aupi^és  du  Tribunal  de  Cassation  ,  le 
préieDt  Jugement  sera  imprimé  et  transcrit  sur 
lés  régistrer  du  Tribunal  du  Distria  de 
Beiuvais. 

Jugement ,  du  10  Avril  1793« 


U  iHÊ    Tri  B  u  jf  â  l. 

Lisjrais  du  Culte  des  Prêtres  non-cênformistes  ne 
sûuroient  être  suppàriés  par  la  Katiùn.  Jugement 
d un  Juge  de  paix  »  cassé  coihnu  contenant  txcés 
de  pouvoir. 

Quelques  habitans  de  Flaxlandcn  ne  voulant 
pas  reconnoître  le  Curé  constitutionnel  «  choi'* 
sirent  •  pour  ministre  de  leur  Culte ,  un  prêtre 
non -conformiste.  Ils  s*imaginèrent  qut  le  Maire 
du  lieu  devoit,  à  leur  intimation  ,  faire  fournir 
à  ce  prêtre  dans  Téglise  paroissiale  des  omemens 
pour  y  dire  la  messe  ;  et  sut  ce  que  le  Maire 
n^obéit  point  à  cette  intimation  ,  ils  le  tradui- 
sirent devant  le  Juge  de  paix  de  Lutterbach. 
Celui-ci  rendit,  le  «3  Février  X792,  le  Juge- 
ment que  voici  : 

i(  Considérant  qu'il  est  libre  aux  Demandeurs 
d*cxercer  le  culte  auquel  ils  sont  attachés ,  aux 
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beares  convenables  ;  en  coméqutnct  àt^nHfifiJitk 

la  messe  du  prêtre  par  eux  no^oàmè  •  et  qnAl  doi(j 
toujours  être  de  la  conuoissaoce  dui  DéfefKl^i^ 
(le  Maire)  où,  se  trouvent;  le&  cJcft  tant  diOt  H^ 
communauté  que  de  Téglise ,  pour  la  CQ|iS9|«f 
vation  desquelles  il  est  élu  ,  Tavons  oondtjunéb 
et  même  par  corps  i  faire  remettre  les  omemons 
nécessaires  pour  ,  par  le  prêtre  par  eux  élu.», 
pouvoir  dire  la  messe»  et  eux  exercer^le  cult^ 
auquel  ils  sont  attachés,  et,  pour  le  refus  par  lui^ 
fait  luii4i  dernier  •  condamné  aux  dépens  m 

Si  on  avoit  le  fond  de  ce  Jugement  à  examiner, 
on^diroit  que  le  Juge  de  paix  de  Lutterbach  x 
erré  sur  touç  les  principes.  Sans  doute  la  liberté^ 
des  culrefi  a  lieu ,  mais  c*est  à  ceux  qui  veulei^cl 
en  pratiqiÉir  un  différent  de  celui  salarié  pacr 
DEtat,  à. en  fournir  les  frais.  L*Etat  n*est  p,oint 
obligé  à  donner  un  local  et  des  ornemens  aux, 
difiercns  Cultes  ;  et  dès-lors  les  particuliers  de 
Flaxlanden  ,  qui  s'annonçoicnt  comme  partisans 
d  un  culte  qu'ils  différencioient  eux  <*  mêmes  » 
n'av oient  pas  le  droit  de  rien  exiger  ni  du  CurÀ^. 
ni  dû  Maire. 

La  Loi  du  z3Mai  179;  ,  sur  laquelle  s'appvie 
1^  Juge  de  paix,  et  qui  veut  que  lé  défont  de 
prestation  de  serment  ne  puisse  être  opposé  à  tous^ 
prêtres  qui  se  présenteront  seulement  pour  dire  la 
messe  ,  ne  pourroit  être  invoquée  que  pat  1^ 
prêtre  même  qui  auroit  essuyé  le  refui;  et  parmi 
les  particuliers  de  Flaxlanden ,  qui  ont  cité  le 
Maire ,  il  ne  se  trouve  point  de  prêtre. 

]V^is  cette  cçnsure  est  interdite  au  Trib!;mial 
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dé  lOttiMMI ,  t^i  ne  peut  ctcréer  ia  jurisdic^ 
rîon  sur  les  décisions  des  Juges  de  paix ,  que  rela* 
tfvetiieot  à  la  compétence  et  à  Fétendue  des  pou* 
"Moirs  ;  \t  Jugement  dont  il  s'agit ,  lui  est  déféré 
par  le  Ministre  de  la  Justice ,  sous  ce  dernier 
aspect ,  «t  il  y  a  excès  de  pouvoir. 

En  effet ,  Fcibjet  de  la  demande  des  particu* 
tiers  de  Flaxlanden  ne  pouvoit  être  porté  que 
devant  les  Corps  administratifs;  ils  demandoient 
la  jouissance  d'un  édifice*  national  y  Fusage  d'or*  ^ 
ncrnens  et  effets  appartenans'à  la  Nation  ;  ils 
attaquoient  le  Maire  en  sa  qualité  de  Maire/ 
comme  gardien  de  cet  édifice  et  de  ces  effets , 
pour  la  conservation  desquels  il  est  élu  •  porte 
le  Jugement  sous  tous  ces  rapports  »  il  fitlloit 
.  s  adresser  aux  Corps  administratifs.    % 

Les  fonctions  judiciaires  sont  distinctes  et 
demeureront  toujours  séparées  des  fonctions 
administratives  ;  Icâ  Juges  ne  pourront ,  à  peine 
de  forfaiture  ,  troubler  de  quelque  manière  que 
Ce  soit  les  opérations  des  Corps  administratifs  ». 
m  citer  devant  eux  les  Administrateurs  »  pour 
raison  de  leurs  fonctions. 

'-  Loi  du  14  Août  1 790 ,  titre  a  ,  article  13  : 

4<'Si  quelque  Citoyen  croit  être  personnel* 
lement  lézé  par  quelqu'acte  du  Corps  munici* 
pal ,  il  pourra  exposer  ses  sujets  de  plainte  à 
TAdminisiration  ou  au  Directoire  de  Départe* 
ment  qui  y  fera  droit ,  sur  lavis  de  TAdmiiiis* 
tration  de  District ,  qui  sera  chargé  de  v<iifiet 
les  faits  91. 

Décret  constitutif  des  Municipalités ,  art.  60.  ' 
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Ls  Tribunal  ,  ouï  le  rapport  du  citoyen 
Joseph  Coffinkal^  et  le  CoinmisMire  du  Pouvoir 
exécutif  a  persisté  eti  sdn  réquisitoire  : 
.  Caue  et  annuité  la  sentence  du  Juge  de  paix 
du  csnton  de  Lutterbâcb  ,  du  to  Février  i^a  , 
parce  que ,  pour  des  objets  appartenatis  a  la 
Nation  et'  sur  des  &iu  d'administration  ,  il  a 
prononcé  des  condamnations  contre  le  Maire  de 
Ftaxianden  ,  au  lieu  de  renvoyer  devant  les 
Corps  admînisirattfs ,  en  quoi  il  y  a  excès  de 
pouvoir  et  contravention  tant  à  l'article  ij  du 
titre  s  de  la.Loi  du  «4  Août  t7go  ,  qui  porte  : 
'  (t  Les  foDctioni  judiciaires  sont  distincte»  et 
denjeureront  toujours  séparées  des  fonctions 
adtjiinistratives  que  les  Juges  ne  pourront,  à 
peine  de  forfaiture  ,  -  troubler  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit  les  Corps  adniinisiiaùfs  ,  ni 
citfr  devant  eux  les  Administrateurs  pourjaiton 
de  leurs  fonctions  ;  qu'à  l'article  60  de  la  Loi 
censtitutive  des  Municipalités  ,  .qui  porte  que 
si  quelques  Citoyens  se  croient  personnel! çment 
,Jézés  par  quclqu'acte  du  Corps  municipal  -,  ils 
pourront  exposer  leurs  sujets  de  plaintes  à  l'Ad* 
miaîstration  ou  au  Directoire  de  Départemeut , 
qui  y  fera  droit  sur  l'avis  de  l'AdministraiioTi 
dcDisVicL,  quisont  chargés  de  vérifier  tes  faits  y.. 

Ordonne  qu'à  la  diligence  du  Commissaire  du 
Pouvoir  executif  ,  le  présent  Jugement  sera  im- 
primé ce  transcrit  sur  les  registres  du  Juge  de 
f  ûx  du  canton  de  Lutterbach. 

Jugement  du  «7  Avril  1793. 
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Tribunal  criminel  •revolutionnatbe  , 

Eiabli  au  Palais  »  à  Paris ,  parla  Loi  du  loMart 
'  79^9  pour  juger  sans  appel  les  Conspirateurs, 

Affaire  de  François-Auguste  Beauvoir,  ei^devant- 
Lieutenant  dans  la  légion  de  Luxembourg  ; 
Pierre-Paul  Kolly  ^  ancien  Fermier-géniral  ; 
Jeân-NicoIas  Biiaad  ,  aneieu  Commissaire  de 
la  Marine,  f / ïtfa|;dclainc-Françoisc;Josephine, 
Dciabcc  ,  épouse  de  KoIIy. 

Le  10  Janvier  dernier,  les  Administrateurs  du' 
Dépancincnt  de  police  de  Paris  ,  ont  reçu  la. 
dénonciation  d'un  complot  contre  la  Rêpubli* 
que.  Les  nomojés  5^<2îma/r,  Bréard^  Bonvallet" 
Désirasses  ,  et  la  citoyenne  Montgasan,  y  sont 
désignés  comme  les  auteur»  et  complices  de  ce 
Complot.  Sur  cette  déclaration  ,  les  Adminis- 
trateurs ont  donné  les  ordres  nécessaires  pour 
parvenir  à  la  découverte  de  ces  conspirateurs  ,  ci' 
décerné  des  mandats  d  amener  contre  les  Ci» 
toyens  dénommés  :  en  vertu  de  ces  mandats. 
François- Auguste  Beauvoir  a  été  amené  devant 
eux  ettdterrogé  ;  sur  le  vu  de  cet  interrogatoire  • 
et  attendu  que  Beauvoir  aveit  été  trouvé  saisi 
d*un  paquet  à  l'adresse  de  la  citoyenne  Montgason. 
les  Administrateurs  ontarrécé  qu'il  seroit  conduit 
chez  elle,  pour,  en  présence  de  l'un  et  de  lautre,' 
procéder  2^  son  ouverture  ,  et  en  outre  quil  sereit 
fait  exacte  perquisition  dans  le  domicile  de  ladite 
citoyenne  Montgason  ^  et  que  du  tout  il  seroii 
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dressé  procès-verbal  par  le  Cdjnintssaire  4^  la 
section  du  Marais. 

Le  îi  Janvier  ,  Jiàn'Nicolûi  Briard  s'est  pré- 
senté devant  les  Administrateurs  de  police  ,  qui 
rdnt  interrogé  ;  de  Suite  il  a  été  décerné  des 
mandats  d'arrêt  contre  lesdits  François-Auguste 
Beauvoir  ,  là  dtoycnnc  Mcntgason  ,  Briard , 
BonvalUt  -  'Desbrosses  ,  Kolfy  et  son  épouse  , 
comme  prévenus  d'une  ronspiration  contre  la 
>  République.  Le  il  du  même  mois  ,  le  nommé 
Kolly  ,  ancien  fermier-général  ,  a  été  amené  et 
interrogé  par  les  Administrateurs  de  police  ;  le 
i3  ,  ils  ont  ordonné  que  Kolly  ^  Beauvoir^ 
Br4ard  et  la  citoyenne  Montgason  rcstcroicnt  en 
état  d'arrestation  à  la  Mairie  ,  jusqu'à  ce  que  lar 
Convention  nationale  fût  informée  de  cette 
affaire  :  le  14,  elle  a  passé  à  Tordre  du  jour  , 
motivé  sur  ce  que  la  Loi  n'émpéchoit  point  ses 
membres  inculpés  de  paroître  devant  les  Tribu- 
naux :  le  16  Janvier  même  mois  ,  les  Maire  et 
•  Officiers  municipaux  de  la  ville  de  Paris  ,  après 
ayoif  pris  communication  des  pièces,  onf  or- 
donné que  lesdits  Beauvoir  ,  Kolly  ,  Briard  et 
BonvalUt  -  Desbrosses  ,  prévenus  d'avoir  ,  sous 
Tautorisation  spéciale  des  frères  de  Louis  Captt  » 
cherché  à  se  procurer  dès  fonds  pour  relev^er  la 
caisse  dite  de  commerce  de  la  rue  de  Bussy  ,  '  se 
rendre  maîtres  de  l'Administration  de  ladite 
Caisse  ,  pour  servir  les  projets  contre-révolution- 
naires desdits  frères  de  Louis  Cafet ,  en  leur  fai- 
san t  passer  des  fonds  ,  seroient  conduits  dans  la 
maison  d'arrêt  qui  sera  indiquée. 

Il  t{  été  procédé  par  le  Juge  de  paix  de  Bou- 
lognc-sur-mer  ,  à  l'interrogatoire  de  Magddaine^ 


(5«4) 

frmfoisê-Joiepkine  Derahec  ,  femme  de  Piertt- 

Paul  Kolly  :  Conduite  à  Paris,  elle  a  subi  ua 
fiouvel  interrogatoire,  le  aS  dudit  mois,  par« 
devant  Içs  Administrateurs  de  poHce  •  et  elle  a 
été  mise  ensuite  en  état  d-arresiacion  à  TAbbaye  : 
le  x6.,  les  Administrateurs  om  ordonné  que  la 
citoyenne  Monigoson  ,  jusqu  alors  déteaue  en 
état  d arrestation  daasson  domicile,  seroitmtsé 
en  liberté ,  sur  la  réclamatioa  de  deux  Citoyens , 
et  à  la  charge  par  elle*de  se  représenter  '  touofis  ^' 
les  fois  qu  elle  en  seroic  requise. 

D'après  Texamen  fait  des  pièces  ^  parqua  des 
Juges  du  Tribunal  et  TAccusateur  public  ,  il  en 
résulte  contre  lesdits  quatre  Accusés  collective- 
ment, qu  lis  ont  eu  le  projet  de  rétablir  la  caisse 
de  commerce  ,   ci*devant  rue  de  Bussy  ;   qu'ils 
ont  à  cet  effet ,   fait  des  démarches  auprès  de 
plusieurs  Citoyens  ,    pour  faire  des  emprunts 
considérables  en  numéraire  ,  afin  de  remonter 
cet  établissement  ;  qu'ils  ont  offert  ou  du  moins 
assuré  aux  prêteurs  cinq  cents  pour  cent  de  béné-  . 
fice  sur  cette  opération  ;  qu  ils  désiroient  avoir 
de  Tûr  à  tel  prix  que  ce  fût ,  poiir  faire  passer 
aux  princes  français  ci-devant  Monsieur  et  Comte 
d  Artois  ;  que  les  préteurs  pouvoient  être  dans 
la  plus  parfaite  sécurité ,  et  qu  ils  auroient  pour 
plus  grande  sûreté  dans  leurs  mains  ,  une  obli< 
gation  signée  des  cr-devant  frères  du  ci-xlevant 
roi,  par  laquelle  ils  s'obligeoient  de  soutenir  de 
toute  leur  autorité  les  personnes  qui  mettroient 
leurs  fonds  dans  cette  affaire,  etquàleur  rentrée 
en  France  ,  elles  pouvoient  être  assurées  de  leur 
reconnoissance.  \ 

Il  résulte  en  particulier  contre  chacun  des 
Accusés  : 
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!•.  Comte  François-Auguste  Beauvoir ,  quête 
Si  Décembre  dernier,  il  se  rendit  chez  Gérard- 
de-Prouville ,  hôtel  des  Etrangers,  rue  Vivienne, 
dans  le  dessein  de  lui  emprunter  une  somme  de 
400,000  livres  pour  remonter  la  caisse  de  coni-* 
loerce  qui  éioit  tombée  en  discrédit ,  TassuranC 
quil  y  avoit  5oo  pour  100  à  gagner  sur  cette 
opération  ;  qu'il  désiroit  avoir  sur-tout  beauco\ip 
à'or  pour  faire  passer  aux  frères  du  roi ,  ajoutant 
^      quil  étôit    possesseur  d'une  obligation -signée 
d'eux  ,   par  laquelle  il  proimettoit  à  leur  rentrée 
en  France  de  protéger  ladite  caisse ,  et  prendre 
sous  leur  protection  les  bailleurs  de  fonds  ;  que 
Girard-de-Prouville ,  manifestant  tous  les  dehors 
de  Tariçtoctatie  ,  affecta  de  s  attendrir  sur  le  sort 
des  ci-devant  priâces  «  assura  ledit  Beauvoir  que , 
nonobstant  Tétat  où  lavoit  plongé  la  révolution  » 
il  étoic  prêt  à  faire  le  sacrifice  de  sa  fortuné  pour 
venir  à  leur  secours,  quil  pouvpit  leur  procuttr 
pour  sa  part  Soo,ooo  livres  ,  et  qu'il  avait  un 
ami  qui  pourroit  y  ajouter  une  somme  de5oo,ooo 
livres  qu  il  détacheroii  de  sa  fortune  ,  mais  qu'il 
seroit   absolument  nécessaire  de  lui  faire  voir 
iobligation  signée  des  princes  ;  Gérard-de-'Prùw 
ville  ajouta  qu'il  désiroit  alori  remettre  lui-même 
lesdites  sommes  aux  frètes  du  roi  ;  Beauvoir 
s'offrit  de  lui  remettre  cette  obligation  ,  de  le 
conduire  lui-même  aùptès  des  princes,'  de  lui 
faire  avoir  leur  protection ,  même  de  lui  obtenir 
un  passeport  de  ia  Convention  ,   qui  seroit  de- 
mandé fàt  Sdfêierre  qui  étoit  prêt ,  ainsi  que  tous 
les  honnêtes  gens ,    à  tout  sacrifier   pour  les 
princes  ;   que  SarUerre  avoit  même  dit  que  l'on 
'pouvoit  i  leur  rtnttçc  eu  France  ,  compter  «ur 
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roo,ooo  hommes  ;  que  dun  autre  côté»  Beau» 
voir  ajoute  que  Tod  étoit  sûr  des  femmes  de  mat- 
cbcs  ,  et  qu'avec  quelques  centaines  de  louis , 
x>n  aura  un  bon  nombre  de  ^membre^  de  la  Muni* 
cipalité  et  même  du  Département. 

Que  la  contre  -  révolution  s*Qpéreroit  sous 
quatre  mois ,  que  les  géoéra^ox  souteiioient  le 
parti  des  princes  «  que  lanaéc  de  la*  Belgique  y 
étoit  entrée  .pour  n  en  sortir  jamais  •  attendu 
que  tout  celaavoit  été  combiné  avec  iDti^iOKmr» 

.  que  plusieurs  membres  de  la  Convèntion^étoient 
dans  le  secret ,   que  Ton  .savoît  qù  ^Qi^.t  les 

«  gros  diamans  qui  ont  été  volés  Tannée  dernière 
au  Garde-meuble,  qu'ils  a  voient  .éié  déposés 

;  dans  une  isle  d-où  on  ne  les  i:etirefott  que  lors 
de  la  rentrée  desiprinces;  qnt  RçbM($  Ministre 
de  riniéricur ,  étoit  dans  Icijrs  initéiêw  »  ainsi  que 
quaye  membres  de  la  Convention  ;  qu  à  cette 
occasion  il  nomma  ks  deuK  députés  Lercjf  eC 
Catnbon ,  m«ûs  n'indiqua  point  les  deux  autres  ; 

..que  le  roi  .ne  ^roit. point  fait  mourir»  attendu 
que  Ton  setolt  pour  cela  ménagé. un  fort  parti 
dans    la    Convention  ;    (|ue    IVbligadop    par 

^  Jaquellc  les  princes  assurent  la  garantie  .de  leur 
fortune  aux  prêteurs ,  aiiisi  que  leur  puissante 
protection,,  avoit  été.piar.  lui  déposât  dans  «ne 
maison  sure  à  .BoulQgiîe^ur*mer ,   parge  quil 

.n*avoit  pas  voulu  risquer  de  rapporter  avec  lui 
à  Paris  ;  que  ce  qm  lavoit  .xlécidé.  i  prendre  ce 

.parti,  étoit  la.rwltHude  de  visites  domiciliaires 
qpe  ÏOT\  fai^oit^ournellem^nt ,  maïs  qu'il  iroit  la 

'Chercher-^i  Ton  vç[|tiloJt. 

Que  le  lendemain  .porjemîer  Janvjer ,  hditBeaU" 

l'ùpir  rendit  upe  seconde  vîstij:  ÀïGkûrd'ài'Profi^ 


*     »._  :- 


•9iHe\  et  lui  remît  un  projet  rfgné  Bom/âlla-Dés- 

ir.osie.s ,  pour  le  rétablissement  de  la  caisse  dé 

commerce  ,  rassurant  que  ce  pian  avoit  été  pré- 

-semé   dans  le   courant .  4'Oç.tobre   dernier ,    à 

J^cniay,  aux  princes  frères  da  roi  ,    qui ,  après 

J'avoir  examiné  ,  le  renvoyèrent  à  Qalonnc  pour 

Jeur  en  dire  son  avis  ;  c^lui-ci  l'approuva  et  sur 

Je  vu  de  sa  signature,  les  prihccs  y  donnèrent  les 

:itiatns.,  quils  ratifièretit  par  Tobligatiôn  qu'ils 

^     ont  faite  de  protéger  ladite  caisse,   obligation 

..qu'il  a  laisïée  à  Boulogne  ,  çt  ceux  qui  auroiet^t 

coopéré  à  son  rétablissement  :  il  ajouta  que  le 

iministre  Kc^/ditd^  leur  ayoit^  promis  que  quand  il 

seroit  parvenu  à  fai<erlçivcr  les  scellés  de  laditie 

caisse  ♦de  çoijamjçr^Ci»  U-l^r  doniieroit    deux 

commwsaîkesi  pour  J^s  .pi-btcég^**  ;    quil  leur  rc- 

commandoit  de  tegir  r^çcTftl  le  pfojet  de  ce  réta- 

blisseincpt  jusqu'à  celfce  épôqu/jl;  tfl[ue:lpdit  Beau-^ 

.i/orr  ajvoit  des  moyei>3;^i^r^  ppA^r  rçiirer.lc,s  billets 

qui  é,toient  en  circularion,  iq>^'il>eonnoissait  un.c 

,pcer^nncqui  ca  aypii  pom"  H, 5m  livres,  içt.qm 

les  donnciîoit  pour  ^p.  lÎYcesj;  que  les  autres  ne 

•jCôûtcroieût  pas  davantage^,  que  s^tô^  que  1  Ofi 

auroi-t  fait  .lever   les  scellés  „  Von  se  ^tendroit 

maître  d'un  portefeuille  contenant  pout' environ 

li;.5^DO,0.P0;liVrcS  d'effeiset^qui  y  étoit,,  ili$»u-il . 

îirenfermé;  qu'il  demandajjoijrcct  cjBTci  lOOf^pp 

rlivres  à   Gérard-de^Rrouville  y  disant    que  jçs 

-coàimissaires  et  les  adtninl^^rdteurs  étoUattpi;^^ 

à  procéder  à  cette  o^pésaiion;,  mais  q^e  cet(e 

, somme  é'toit  nécessaireipour  faift  les.pretmèfçs. 

-jtVanceSi  que  GirarA^crProtnuilU  ayant  objecté 

qu'il  létoit'bieniprêt  à  livrer  ses  fonds  ,  lDai&^^e 

iprcAlabieaien;ii.iV'^^latl'et«QrM#arèd$  lèô9M$ttiM;e 
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Ae  Tacte  par  lequel  ks  prtnt^  promettbient  ass#>- 
rance  et  protection  aux  bailllurs  de  fonds,  Brin^- 
voir  lui  promit  dé  le  faire  venir. 

Que  le  lo  Janvier,  Beauvoir  vînt  trouver 
Girari'^ic-PrômilUi  et  lui  dit  qu'il  venoit  de 
recevoir  une  lettre  qui  lui  atinonçoit  que  robli- 
gation  des  princes  avoit  été  misé  à  la  poste  à 
Boulogne  ,  et  qu'elle  devoit  arriver  Itt  mâme 
jour  à  Paris  ;  que  dans  le  même  jour,  lors  de 
son  arrestation  ,  il  a  été  trouvé  saisi  d'un  petit  C 
paquet ,  à  l'adresse  de  la  citoyenne  Montgason  »/ 
rue  de  Poitou  ,  N^.  7  5  qu'ouverture  faite  de  ce 
paquet ,  il  s'est  trouva  contenir  du  iînge  et  un 
sac  à  poudre  ,  dans  lequel  étoit  une  houpe  de 
cigne  ,  qui ,  ayant  été  dépelée  ,  s'est  trouvée 
contenir,  entré  lé  bois  etrla  peau,  é&k%  pièces 
ôaanusctites  ;  la  prelAiière  est  un  projet  dé  réta- 
blissement de  la  caisse  dé  commerce  ,  dite  de 
Bussy  ,  en  date  du  $9  Juin  179»;  la  deuxième 
est  une  promesse  eu  faveur  de  ladite  caisse  ;  cette 
dernière  estdfttéé  éeStenay ,  te  7  Octobre  i79>; 
au  bas  de  ces  pièces  sont  les^  signatures  de  6V«- 
fiisldS'Xûiner  Monsieur  ,  et  dtC/katlei- Philippe 
^  Comte  d'Artois  ,  lesquelles  pièces  ont  été  jointes 
-au 'procès.  i 

-2*^.'  Il  résulta  contre  Pierre-Paul  Kclfy  ,  uquïl 
^'  a  feit  beaucoup  beaucoup  de  démarches  pour  le 
^tetsfblissement  de  cette  caisse ,  et  notamment 
^|yd^r  Se  procurer  dés-fonds  ,  ainsi  que  pour  obte* 
'nir  des  décrets  en  faveur  de  son  organisatipn*  ; 
<  c^ue  ,  nonobstant  ces  démaiches  et  soUicitadons , 
lé  décret  n'a  été  rendu  que  le  lo  Septembre  der- 
nier,  dans  la  sèirée  ;   qu'ila  sollicité  auprès  du 
Iffkiistrt  de$  Afbitts  étnMgèresY  pour  obtenir 

des 


.    (  3*9  )  • 

des  passeports  pour  lut  ei  deux  personne^  qivU 
ne  nomme  pas  ;  qu  il  s'est  trahsponé  avec  B^çu-»^ 
voir,  chez  Géf  ard'^-^Prouvilli  ;  que  le,  U% 
parlé  de  la  garantie  des  pnnccs^  etc. 

3^.  Il  résulte  contre  Mêtgdelame-Pr^nfois^^ 
Joscpkific  Derahtc .  femme  Kùl^jn ,  qu'elle  iiçi^ 
parfaitement  instruite  des  projets  et  démarche 
de  son  mari  et  de  Beauvoir;  que  ,  quoiqu  elle  fût 
séparée  d  avec  son  mari ,  elle  a  néanmoins  t^p^ 
prouvé  sa  conduite  pour  remonter  U  caisse  4% 
commerce  ;  qu  elle  a  même  employé  ses  prgprc^ 
fonds  pour  ce  rétablissement,  dont  elle  connois^ 
soit  tous  les  détails  ;  qu  elle  a  reçu  che;  elle  4 
Boulogne  ,  la  garantie  des  princes  ;  que  çie^x 
elle  qui  a  envoyé  cette  pièce  avec  le  plan  de  la 
caisse  de  commerce  ,  enfermés  dans  un  petit 
paquet  à  l'adresse  de  la  citoyenne  Mot^tgason  * 
rue  de  Poitou  ,  N^.  7  ,  à  Paris  ;  lequel  paquet  S( 
été  trouvé  entre  les  mains  de  Beauvoir  »  lors  4q 
son  arrestation. 

4**.  En&n  ,  il  résulte  contre  Jean-Xicçla^ 
Briard,  qu'il  étoit  aussi  un  des  intéresses  aii 
rétablissement  de  ladite  caisse  de  commerce  ; 
qui)  a  fait,  pour  cet  e£Fet,  plusieurs  demandes 
et  démarches  pour  se  procurer  des  fonds  ;  qu  il 
s'e^t  rendu  à  cet  effet  avec  Beauvoir  et  fÇ^Hy  » 
chez  Gérard'de^ProuviUe ,  etc;      '  . 

De  tous  ces  faits  il  résulte  que  les  sus- 
nommés ont  méchamment,  à  dessein  préméditq^ 
et  de  complicité  ,  provoqué  la  dissolution  de  I4 
République  ,  et  le  rétablissement  de  la  royauté 
en  France  ,  en  cherchant  à  établir  un  (t^apier 
monnoie  sops  1  autorisation  des  frcies  de  Loui^ 

Mai  1793.  N^  m  A  a 
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ikpet ,  pour  faire  tomber  le  crédit  des  assignati 
décrétés  pat  la  Convention  nationale,  et  faciliter 
aux  ennemis^  de  là  Patrie  les  moyens  d'exécuter 
leurs  projeta  hostiles  ;  ce  qui  est  contraire  à 
Tartitle  4  du  titre  preînier  de  la  deuxième  partie 
tiu  Code  pénal \  et  à  la  Loi  du.  4  Septembre 
dernier. 

L'Accusateur  public  expose  Tétat  des  charges. 
iPdomie  kcture  des  deux  principales  pièces 
déposées  au  procès  ;  la  première  est  le  plan  dressé 
par  Bonvalieh Desbrosses  ,  et  présenté  aux  princes 
frères  de  Louis  Captt ,  pour  le  rétablissement  de  la 
caisse  die  commerce  ;  la  seconde  est  la  garantie 
<}u*ils  assurent  aux  intéressés  baillans  de  fonds; 
en  voîd  Textrait  : 

-  c(  Ayant  égardàja  caisse  de  caramcree  établie 
à  Paris  ^  <)uoique  cet  établissement  ait  été  formé 
sous  une  autorité  illégitime  et  non  fondamentale 
de  TEtat,  nous  jurons,  voulons  et  promettons, 
prendre  sous  notre  protection  spéciale  les  prêteurs 
de  fonds  de  ladite  caisse,  piiisqu'^le  n'a  pour 
4>asé<|ue  le  bonheur  de  la  France,  lequel  nous 
avons  toujours  désiré  ;  promettons  en  outre  de 
protéger  ladite  caisse  lors  de  notre  rentrée  en 
France  t». 

Signés ,  Stanislas -Xavier  ,   et  Chétrlts-Philipf€ 

Comte  d  Artois^ 
L'Accusateur  public  lit  deux  mémoires  rédigés 
par  les  administrateurs  de  cette  caisse ,  dans 
lesquels  ils  disent  que  ce  plan  favorisera  les' 
moyens  de  racheter  les  biens  du  clergé,  et  de 
dédommager  ceux  <}»!  ont  soufiFert  du  régime 
actuel.'  ,       . 

Rcie  Uicl  f  tenant  Tun  des  cabinets  littéraires 
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dans  le  jai*dîn  de  la  dévolution  ,  dépose  qu'elle 
connoît  Taccusé  Beauvoir,  depuis  long-temps  ^ 
mais  quelle  ne  connoît  pas  les.  autres  ;  qu'il  esc 
venu  chez  elle  dans  le  courant  de  Décembre  der- 
nier ,  pour  lui  demander  si  elle  ne  connoîtroic 
pas  quelques  capitalistes  qui  pourroient  fournir 
des  fonds  pour  le  rétablissement  d'une  caisse  de 
commerce,  qu'il  assuroif  être  utile  au  bien 
public  ;  '  qu  elle  fit  part  de  cette  ^ematide  à  un 
Citoyen  qui  venoit  souvent  chez  elle  déposante  , 
Kre  les  papiers  publics  ,  qu'elle  ignore  son  nom  , 
tnais  qu'il  demeure  rue  Mcslée  ;  qu'il  lui  donna 
rendez-vous  chez  lui  ;  qu'elle  s'y  rendît ,  et  que 
là  te  Citoyen  lui  dit  qu'il  a  voit  ttouvé  un  parti- 
culier qui'  feroit  son  affaire  ,  attendu  qu'il  étoît 
fiche  ,  qu'il  lui  donna  son  adresse  qui  étoit  hôtel 
des  Etrangers  ,  rue  Vivienne  ;  qu'elle  rendît 
réponse  audit  Beauvoir,  qui  l'engagea  à  l'y  accom- 
pagner avec  le  sieur  Bonvallet-Desbrosses  ,  ce  . 
qu'elle  a  fait  r  qu'elle  resta  environ  un  quart- 
d'heure  ,  présente  à  la  conversation,  c;t  qu'elle 
s'est  retirée. 

Le  Président  du  Tribunal  interpelle  la  témoîa 
de  déclarer  si  elle  n'a  pas  dit  au  Citoyen  de  la 
rue  Meslée,  que  l'on  donncroit  en  garantie  un 
terrain  ^  et  si  ce  terrain  n'étoit  pas  les  fossés  du 
Temple  ? 

Réponse.  Je  ne  le  croîs  pas. 

L'Accusé  Kolfy  observe  que  le  terrain  dont  il       ^jj/ 
est  question  /  lui  appartient  et  qu'il  est  situé  rue 
de  Bondy. 

Le  Président  interpelle  iCc^//;'  de  nommer  le 
locataire? 

Réponse.  Je  l'ignore  ;  ce  terrain  ne  m'àppafr 
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tient  pas  encore ,  mais  ii  dan  mètre f émis  tnçes^ 
samment  par  un  de  ipes  débiteurs. 

Quel  est  le  nom  de  cç.  débiteur  î 

Répçnse.  Ç^si  un  Marcbai^d  de  bois  dans  Iç 
quartier  Poiiisonnier.      •  • 

En  tovichez-vo^s  Iç  Iqyçr  ? 

Réponse.  ]>îon  :  il  y  a  des  privilégiés  à  qui  il» 
étoit  dû  ,  ce  son^  eu^  vraiseinbl^biemcnt  qu| 
touchent. 

*  y^^f^'Pi^f^V^  Leblanc  dépose  que  se  trouvait  at^ 
jardin  de  la,  Révolution»  chez  la  citoyenne  Uul^ 
vers  la  fin  de  Décembre  dernier  t  celle-ci  lui 
demanda  s'il  ne  cponoiasoit  point  quelque  capi« 
(altstequi  puisse  prêter  des  fonds  jfiw  k^réta-^ 
blissement  de  U  caisse  de  commerce  f  que  lui^ 
déposant  lui  observa  qu'il  n^étoit  point  asse]^ 
i^icbe  pour  pouvoir  coopérer  à  cette  opération  ^ 
niais  qu^il  connoissoit  un  individu  qui  pounoi^ 
(aire  Taffaire,  attendu  Tétat  de  sa  fortune ,  qu'i]( 
indiqua  à  la  citoyenne  Uidj  lui  observant  que 
ç'étoit  un  hoyime  honnête  et  galant  ;  que  pac; 
suite  H  demanda  à  ladite  Uzxl  :  Madatne,  que^ 
intérêt  avez-vous  à  faire  trouver  des  ifonds  à  ces 
^ens  là  ?  Elle  lui  fit  réponse  qu  U  lui  avoit  été 
promis  10,900  livres  une  fois  payées. 

Le  témoin  observe  que  dans  ces  entrefaites*  il 
a  rendu  compte  ku  chef  du  bureau  central  de  la 
police  de  ce  qui  se  passoit  ;  que  celui-ci  Ten*^ 

Jagea  à  suivre  le  fil  de  cette  trame  ;  que  lui 
eposant  lui  deiçanda  deux  hommes  instruits  c^ 
intëlligens  ,  ce  qui  fut  exécuté  ;  qu  il  leur  fit  la^ 
leçon  dont  ib  se  sont  admirablement  acquittés  ; 
que  la  citoyenne  tJiel  ^'enipressa  de  rendre 
compte  a^«t  intéressées,  de  sa  bonne  réalité ,  et 
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fut  ellc-miSme  Èonduiric  le  comte  de  Maté ,  dît 
de  Beauvoir  .    et  Bonvallet-Desbrôsses  ,   chez   li 
^rcitnûn  TMvqvkis  de  ProUville. 
.    Le  Préàidtot  interpelle  là  citoyenne   Utd  dé 
déclarer  si/èlie  recôtinôît  lé  témoin  pour  être 
4Celui    che2    licquel    die  ^'ést   transportée^ rué 
Ivîcsl  ée  î 
.    Répomei  0«t,  je  le  rècënnbîs  trés-bîfen, 

Philippe  Gautier,  Inspectieùr  de  police,  déjJbsS 
qu'il  à  été  envoyé  parlé  chef  du  bureau  ccnirâU 
V^rs  la  (in  do  moirde  Détembre  dernier,  chez 
le  citoyeti  Lebiafis ,  tue  Mbàléé  ,  à  TefFet  de  se 
concerter  avec  lùî  sur  les  moyens  à  employer 
pour  parvenir  à  la  découverte  d'un  complot  itu^ 
{>ortam  au  salut  de  la  République  ;  que  le  dépo<^ 
saf^t'avoit*  avec  lui  le  citoyen  Rouiseau  qui  esi 
présentcmetrt;  sur  hft  frontières;  qu'ils  cohvinrcht 
cous  trois  que  luitéttiiote.  lôucrbît  ^un  àppârtt^ 
meut  meublé  à  rhôtél  des  Etrangers,  rue  Vi- 
trienne,.  qui!  y  prendfrôit  le  nom  ,dc  Gérard  , 
marquis  <&  BrouviUf  ,  tt  ijtiè  'Rôiiistau  tiii  serH?î-^ 
toit  de  domestique  ;  qu  ils  joiieroieht  le  rôle  de 
la  plus  forte  arisiocratte  ,  '<{{xih  se  plaindroietit 
lans  cesse  du  pouveaii  r^gimfé  ,  etc.  ;  que  je  lui 
tiendrais  tous  le^  jouirs  liti  compté  exact  de  ce  qui' 
me  séroit  dit  ;  il  mé  donnsi  huit  louis  pour  payer 
le  loyer  du  premier  mois  ;  m  y  étant  rendu  avec 
Rousseau  ,  nous  nous  étudiâmes  à  jouer  tiotré 
tôle  ;  nous  vîmes  bientôt  venir  Taccusé  BeàU' 
iroir  y  Bonvattet- Désirasses  et  une  dame  que  je  ne 
coimoissois  pas  (la  citoyenne  Uzel)  ,  qui  mé 
demandèrent  à  emprunter  400,000  livres  en  nu* 
méraite  ,  pour  le  récablissetîlent  d-'une  caisse  de^ 
(eommcrcç  ;  je  le«r  dîis  que  je  pourrois  bien  Icùf 
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prêter  Soo,qoo  livrés  sans  déranger  mes  affaires ,' 
inais  que  pour  le  moment  je  ne  pourrois  faire 
davantage  ,  que  je  connoissois  un  ami  qui  paur« 
toit  bien  détacher  de  sa  fortune  J^p,ooo  livres  » 
mais  c'est  qu'il  voudra  peut-être  étire  assuré  de 
ses  fonds.  La  première  conversation  n  eut  point 
d'autre  but. 

A  la  seconde  ,  ils  me  déclarèrent  que  c'étoit 
pour  rétablir  une  caisse  de  commerce ,  sotis  la 
protection  et  rautorisation  des  princes,  jé.ré- 
/^ondis  alors  que  j'étois  prêt  à  tout  sacrifier  pour 
eux  »  attendu  que  nonobstant  les  pillages  de  ses 
propriétés  qu*ii  avoit  vu  incei^diécs  par  les  bri- 
gands, il  lui  rescoit  encore.>une  fortune  honnête  ; 
j  ajoutai  que  j'avois  des  amis  fortunés  qui  feroieht 
des  sacrifices,  et  se  foiadroient  à  moi  pour  se- 
courir les  malheureqx  vprinds  auxquels  j'étois 
sincèrement  attaché,  .qu6  j!étois  indign é ,  comme 
tous  les  honnêtes  gens,  de  la  persécution  que 
leur  faisoit*éprouver' la  canaille  :  en  disant  ces 
mots ,  j  avpis  un  mouchoir,  blanc  à  la  main  ei 
ieignois  d'être  ému  de  sensibilité  ;  Beauvoir  me 
dit  alors  qu  il  y  avoit  à  gagner  5oo  pour  i  oo 
dans  cette  opération  ,  qu'il  me  répondoit  de  la 
protection  des  prince^*  quil  se  faisoit  fort  d'ob^ 
tenir  des  passeports  pour  aller  auprès  d*eux  , 
qu'il  m'accompagneroit  et  me  présenteroit  à  leurs 
altesses  ;  qu  il  tcnoit  pour  sur  que  la  contre* 
révolution  arriveroit  sous  quatre  mois,  que. le 
brave  Santtrrè  avoit  100,000  hommes  qua^id  il 
voudroit  à  sa  disposition  ,  pour  se  joindre  aux 
autres  «Généraux  ;  que  les  aimées  qui  étoient 
dans  la  Bel^^ique  seroient  rasées  ;  que  ce  plan 
éioit  fort  bien  combine  avec  le  général  Daûûu* 
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fier  1  '  qu  à .  la  rentrée  des  princes  , .  lui  déposant 
étoit  bien  sûr  d*occuper  une  des  premières 
places.  . 

A  la  troisième  conversation  ,  Beauvoir  me 
présenta  un  projet  relatif  à  l'organisation  de  cette 
caisse  •  en  observant  qu'il  falloit  que  cela  fût 
dans  le  plus  grand  secret ,  que  Roland  le  proté- 
geoit  ainsi  que  quatre  Députés  ;  il  ne  nomma 
néanmoins  que Lcroi  tiCamhon  ;  qu ii  avoit  une 
obligation  signée  des  princes ,  qui  lui  serviroit 
de  garantie  ;  qu'elle  étoit  à  BpuLogne-sur^mer  , 
qu'il  la  feroit  venir,  ou  qu  il  Tiroit  chercher  lui^ 
même.  Je  lui  observai  qu  il  seroit  très*urgent 
d  avoir  cette  pièce  ,  tant  pour  sa  sûreté  que.  pour 
celle  des  capitalistes  ;  enfin  il  me  promit  de  la 
faire  venir.    • 

J  ajouterai  que  je  ne  me  rappelle  pas  de  tous 
les  propos  qu'il  m'a  tenus,  mais  les  procès- 
verbaux  que' j'ai  dressé  tous  les  jours  avec  mon 
prétbnda  domestique  Rousseau  ,  lesquels  j'ai 
remis  au  citoyen  Leblanc  »  en  font  mention  ^  les 
moroens  de  l'audience  sont  trop  précieux  pour 
faire  une  narration  de  flagorneries  que  Beauvoir 
faisoit  à  Rousseau  chaque  fois  qu'il  sortoit ,  sur 
le  bonheur  qu'il  avoit ,  lui  disoit-il ,  de  servir  un 
aimable  homme  tel  que  moi  ;  ni  du  rôle  d'opu^ 
lence  et  d  arîstocrade  que  j'ai  joué  vis-à-vis  Beau-^ 
voir  ;  enfin  ces  derniers  ,  Bonvallet-Desbrasses  , 
KoUy  et  Bréard  vinrent  prendre  connoissance  de 
l'acte  qui  m'avoit  été  transmis  par  Beauvoir ,  sur 
Toi^nisation  de  cette  caisse  ;  ils  firent  e£Facer  les 
noms  des  princes  :  comme  cet  acte  devoit  être 
notarié  ,  il  ife  faUoit  pas  que  ce  paragraphe  y  fût 
inscrit.  Je  m'engageai  de  fournir  le  lendemaui  la 
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ftôtftms  dé  400,000  livrer  (assurément  je  tï avais 
jpas  ksou  )  f  »c>\is  Us  conditions  qu'on  m'exhi«- 
berok.  l'obligation  signée  des  princes.  Beatwôir 
me  promit  de  1  apporter ' ledit  jour;  sur  écite 
téponée ,  j'instruisis  le  citoyen*  Leblanc  qui  fit  les 
démarchés  né<;essafrcs  pour  £sire  arrêter  le  porteur 
ée  cène  pr<)tnesse  lorsqu-ildevèit  me  la  présente^ ^ 
te  qui  a  été  eiécuté.  J  ^1  été  moi-même  arrêté  par 
H  même  garde.  J-observe  en  outre  que  Btauvatr 
W  a  dit  que  quatre  Députés  iavoicnt  où  étoiicnt 
les  gr(fs  diamans  de-  la  couronne ,  qu'il  croyoic 
qu^iTs  étoient  dans  une  it le  »  qu'à  la  reiitrée  des 
princes  oti  îroit  les  chercher  ;  d'ailleurs  rèx«> 
ministre  Rddnd  doit  être  instruit  de  ce  dernier 
fait.  -  .  • 

Le  Président  demande  à  Taccusé  Beauvoir  ce 
qu'il  a  à  réptyndre  ?         '.    '  '  1 

Riponêé.'  Lèsriaits  aTaûcés  pair  le  témoin  îsont 
decoote  fàilssiieté  »•  et-  si  je  m  i«  prouve >  que 
rSternel  toDne  stcr  mô).  J  ecbis:  lié  par  Tamitié 
et  la  reconnoi^sance  aacitoyeii*.iif#//y  »  son  épouse 
m'envoya  à  Paris  pour  engager  son  mari  à  rcvet- 
ttir  à  Bèmlogne  ;  je  vais  dire  etn  a»  jamais  die  que 
la -vérité.  Depuis  long- temps  les  scellés  sont 
sppdsés  soi*  la  caisse  de  commerce  de  la. rue  de 
Bussy;  oiinn^e  je  m'intéresse  au?  bànheur  public , 
jai  fait  pour  son  utilité  des  démarches  pour  me 
procurer  des  fonds  pour  rétablir  l'existence  de 
Cette  caisse  ;  la  République  entière  né  pourah 
qu'y  gâgtiêf  «  elle  éfdît;  un  avantage  réf^l  pour 
toutes  les  classes  de  la  Sociétés  (L'Accusé  entré 
ici  dans  une  foulé  de  détails  sur  l'avantage  qui  » 
selon  lui ,  devoit  en  résultcù  )    . 

A  l'égard  du  paquet  conteuam  Tobligatibn  où 
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prétendue  ^  dbUgàdon  dét  pricftes^ >  je  vais  dire 
comme  elle  ma  ét^  reitii^  :  étant,  dans  le  mois 
de  Septembrie  dernier,  «mé  pvoalenersur  le  porc 
de  la  ville  de  Boulogne ,  le  capitaine  d'un  pa« 
qucbot  anglais  m'aborda  et  me  détnanda  si  je 
H'étois  pas  Frènfûis* Auguste  Renaud  Beauvoir  ;  lut 
ayant  répoâdfti  affirinativecneni ,  il  me  remit  un 
^etit  paquet  «  en  me  ptiant  de  ne  point  Touvrir 
t%  de  le  garder  comme  un  dépôt  sacré  «  jusqu'à 
ce  que  les  personnes  qui  Tavoient  prié  de  me  lé 
remettre*  Teufsent. réclamé;  je  Id  remis  à  la 
i;itoyennt  A#/^«  en  lui  recommandant  d'en  pren- 
dre soin  jusqu'au  moment  que  je  lui  redemai* 
derois  ;  c'e^t  ce  quelle  à  fait  :  je.lut  mi^^crit  de 
me  renvoyer  »  elle  s  en  est  acquittée  «  rien  de 
plus  naturel.  Je  reçus  ce  paquet  à  Paris  desniains 
de  là  citoyenne  Menlgascn  ,  à  i^i  ilétoit  adressé 
par  la  messagerie^,  Je  l'ai  porté  cbes  te  «prétendu 
Gérard'de*PrQuvHk ,  et  le  priai  de  le  faire  t>u^rir 
^  présence  de  tous  ceux  qui  étotent  chez  -loi  ; 
plai^  qud  fut  m!^ir  ctoçueinent ,  lorsque  ce  traître 
me  dit  à  Forcille  que  npUÂ  édoni  dénoncée. *  Lui 
ityant  demandé: -par  qui?  Il  me  répoudiMt  que 
jc'étoit  pac  u£&  domesticité  de  la  maison.  Je  me 
doutai. alt>rs.  du  tnalbeur  qui  alloit  m'arriirer  :  oh 
fit  semblant  de  l'arrêter  aussi-bien  que  moi,  maif 
il  fut  bientôt  relâché  ;  tandis  que  moi.  j'ai  .été 
conduit  à  l'Abbaye  où  j*ai  resté  |>eisdaait  icen  tdeux 
cuits  au  scccet. 

Le  Président  demande  à  TAccusé  s'iia.dii  i 
Girorérde^Prêuvillc  Iquil  tenoit  cette,  pîèee  dçs 
princes  ?  •  .  •      ^         . 

Réponsi.  Gela  est  delà  plusînâ^e  fausseté. 
.  Le. Président  in;terpelle. le  xéméiu  Gautier  de 
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déclarer  si  cest\Beauvoir  qui  lui  a  dit  qu*il  étoit 
porteur  d'une  pièce  par  laquelle  les  princes  se 
promettoient  de  soutenir  ladite  caisse  .  lors  de 
leur  rentrée  en  France  ? 

Réponse,  S*il  ne  me  lavoitpas  dit,  comment 
aurois-'je  pu  deviner  que  cette  pièce  existoit  à 
BoulogDe*sur*mer  >  pays  où  je  n'ai  jamais  été. 

Le  Président  demande  à  laccusé  Beauvoir 
quel  étoit  son  but  en  faisant  venir  cette  pièce  de 
Boulogne? 

Réponse*  Je  lai  faitvenrr,  parce  que  ne  voyant 
personne  venir  la^ 'réclamer»  j*at  voulu  lavoir 
-entre  les  mains;       . 

'  Comment  avez*vous  pu  vous  décider  à  recevoir 
un  pareil  paquet  d'un  inconnu ,  sans  savoir  ce 
qu'il  contenoît? 

Réponse.  On  me  Ta,  reipts  comme  un  dép6t 
précieux.,  que  Fon  confîoit  à  ma  probité. 

Comment  se  fait-il  que  vou&dites  n-avoir  point 
ouvert  ce  paquet  «  vous  saviez  néanmoins  d'a^ 
Vatxce  ce  quil  côntenoit,  puisque  vous  Tavez  dit 
chez .  Gérardrdi-ProuviUe  ? 

Réponse.  Une  preuve  que  je  nesavois  ce  quil 
contenoit,  c'est  que  jai-demandé  moi-mcme  qu'il 
fût  :  ouvert  en  présence  d'un  grand  nombre  de 
personnes. 

Le  Président  iiiierpelle  la  Jemme  Kolly  de  dé« 
clai^r  (CDou&êat  le  paquet  dont  il  est  question  au 
procès ,  lui  a  été  remis  ,  et  si  elle  savoit  ce  qu  il 
contenoit? 

Riponse^.  Ce  paquet  dans  le  temps  me  fut  remis 
^ZT Beauvoir  ..comme  une  chose  précieuse  ;  il 
roe  recommanda  8ur*tout  de  ne  {)as  Touvrir  ,  et 
j'ai  à  cet  égard  exécuté  strictement  ses  intentions. 
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Avez-vou^  écrit  le  S  Janvier  à  ^^âtti/^ir  ? 

Répense.  Je.  ne  .m*en  rappelle  pas. 

Qu  entendez-vous  par  ces  ipots  de  votre  lettre: 
a  Je  crains  que  cela  n'ait  refroidi  ton  homme  m? 

Riponst.Jjc  bailleur  de  fonds. 

Avez-vous  connoissance  que  Beauvoir  vouloic 
obtenir  des  passeports  pour  passer  tn  pays 
étranger  ?  —  Nlon. 

Ne  vous  étiez*vou9  pas  placé  à  Boulogne,  pour 
être  dans  un  lieu  intermédialîre ,  a6n  de  faire 
passer  plus  aî^menr  des  fonds  aux  princes  ? 

Réponse.  Non  certainement  «  j'y  demeurois 
depuis  long*temps  avec  ma  famille,  qui  y  jouît 
de  la  confiance  publique  ;  il  me  suffira  de  dire 
que  lorsque  les  deux  Officiers  depaixsont  venus 
de  Paris  pour  m*arrêter ,  U  s'en  fallut  de  peu  que 
cela  n.excnâx  dans  cette  villrim  soulèvement. 

Qu'entendiez-vous  par  ces  mots  dé  votre  lettre 
à  Beauvoir  .vo  Prends  bien  garde  ,  je  tremble 
de  ce  que  tu  viens  de  m'annorocéry  j'y  M^revdîd 
beaucoup  d'eâ|>Qir,  'maûs  j*ai  pdtir  que. cela*. ne 
puisse  réussir  »»  ?       .-^     '    .  :  ^^  j 

Réponse.  Mon  maxi  aydnt.été  ruviré  par  les 
systèmes  de  Qalonne^  je  sa^ois  les  démarches  qui 
sefaisoient  pour  le  rétablissement  de  la  caisse  de 
commerce  ;  je  sàvois  que  mon  iii  an  de  voit  être 
Tun  des  administrateurs  ,  j  avois  espérance  que 
cela  pourroit  lui  assurer  une  fortùtie  honnête  ; 
par  ce  que  me  marquoit  Beauvoir  \  je  craignoîs/ 
que  cela  ne  pjuissç  réussir.    « 

Beauvoir^  en  vous-remettant  le  sac-à-poudre , 
vous  a-t-il  dit.de  qui  il  le  tcnoit?  —  Non.  ' 
'    Beauvoir  ne  vous  a<»t-il  pas  dit  que  siiôt  qu'il 
vous  demanderoit  ce  sac  ,  de  le  lui  faire  tenir  ? 
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/îrjl^i^ï.  ïl&a  ditde  le  lut  cnvbyM. 

Qui  a  fait  le  second  paquet  d^ni  Uquét  U  a 
été  cèvoyé? 

RifKmsc.  .C'est  radi*  • 

Quelle  idée  avcz-^l'ous  pu  voufc  former  ^  d'en- 
voyer un  sac**à-poudrc  à  Paris? 

Réponse..  Je  n'y  ai  vp  aucune  conséquence. 

Etoit-il  cacheté  ?  .     -.  ■  > 

Réponsr.  Noh ,  il  écott-  simplemisâi  lié  avec 
des  tordons^    ,    T.    ^  ....  •  *• 

Lé  Président  interpelle  f^oifvoap^de  déclar«f^ 
pourquoi  en.  partant  de  Boa^lognc,  il  nVpàslui- 
luénie. emporté  ce  paquet  ou.  isac^dk-poudrè  ?     ,    > 

Réponse.l ]t  CToy ois  n'en  avbir  pas  besoin.-  .. 

£n  quel  teinps  .vous  aH-i)  été  iremis  ?  .       •     - .  ^ 
,   Répcnsti  ËO-iOctobeé.   .  /*  -  * 

En  quel  temps  étes5^veus|>arti;de  Bdulogor?  ^ 

Répomt.  En  Décembre.,    .  .^ 

i  L^Âccusateoc  qi^gblic  j^ésume  Its-fiaits <e(  chat^i 
çéaukfwubdff  détwtSi.  »t..  .11  :  .'^      '  t<  •  • 

.  'JuHitrm€;\  ife}nmé  ^deiLoti»  Défenseur  dté 
Accusés,  est  entendu  dans  sa  plaidoirie  ;  il  s'en 
acqitttic  ài|étiiaàtknttde.'2éli3r  que  de  ftlens»   ^  ^ 

Le  Présid]àâ)Ci;pbsc  ;  les.  question  s  ^  bes  Jurés  se 
reÙrcuL.  .:!  -L  3ir.^':j>v  •'.  :.?.  /  -■  ;  :.^-  •  -  -•  -î 
*  Àpris  .|>lua.(deidfiux  houiies  de  dlélibérations  /\ 
les  Jucéiiîentîcnt.à.Jiaudiencev  et  demandent.  ^ 
a vant^. d'émettre  leurs  opinions  «  quil  soit  fait 
Jcciurc  entière  delà  leftreiéctite  le  3  Janvier  ,  par 
Beauvoir  2L  la  dame-iv^/iy  v.et  de  1^  réponse  àp 
çellé-ci  audit  Bebnveir  ,  ea  date  du  5  du  même 
mois.   On  fait  entrer  *les  Accusés. 

Le  Président  demande  à  ladame  Koll)^  si  elle 
a  reçu  une  lettte  ,  Je  3  Janvier  dernier  r  de  lai 

"rt  de  Beauvoir  ? 
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-  R0pQni€é  J'en  ^\  reçu  une ,  maïs  je  ne  tnc  rap— 
pfiUe  pas  (le  la  date  ,  tlans  laquelle  il  est  dît: 
(4  fais  les  emplettes  nécessaires  et  vite  à  la  dili^ 
gence  99.  (L'Accusateur  public  donne  lecture  de 
k^dite  lettre  v  ainnique  de  la  réponse  ). 

Le  Président*  à  la  dame  Kolfy  :  Quentcn- 
diez-vous  par  ces  roots  contenus  dans  votre  ré«* 
ponse  à  Beauvoir  :  fui  acheté  une  Hou,*  N'était- 
ce  pas  d'une  Houpe  que  vous  entendiez  parler  ,. 
et  notamment  celle  dans  laquelle  se  sont  trouvâtes 
^çs  pièces  de  conviction  î 

Réponse.  Je  n'ai  jamais  acheté  de  Houpes  k 
Boulogne  ;  jq  denaandc  que  Ton  vérifie  ce  fait  ;» 
on  pourroit  à  cet  égard  consulter  les  Marchanda 
de  Boulogne  :  si  Ton  me  condamne'  pour  ce  fait , 
Ton  me  condamnera  ii[inocemment ,  j^en  atteste 
le  CicL 

Qu'entendez-vous  donc  par  ces  mots  ,  je  viens 
Cacheter  nne  Hou,,  avec  deux  points  ?        "  ^ 

Réponse,  J'avois  acheté  une  harpe ,  c'est  peut- 
çtre  cela  qvie  jai  voulu  dire. 

Mais  si  vous  aviez  acheté  une  harpe ,  vous  nd 
diriez  pa^  que  vous  avez  acheté  une  H0u..  ? 

Réponse.  Jécrivois  à  la  hâte ,  et  peut  riVêtre 
pompée. 

La  harpe ,  Tavez^ous  envoyée  à  )a  citoyenne 
Montgason  î 

Réponse.  jNon,  elle  est  demeurée  à  Boulogne. 

Vous  dites  dans  vôtre  lettre ,  que  vous  avcjs 
tout  quitté  ,  nonobstant  le  temps  abominable 
qu'il  faisoi't ,  poiir  acheter  une  Hou..  ^  on  ne 
quitte  pas  tout  ordinairement,  et  Ton  ne  bravç 
pas  le  ^^auvais  temps  pour  acheter  une  harpe? 

Rè^onsc^  ily  s^YOu long-temps  que jç n'en  ajroig 
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pas  ;  je  savois  que  mon  mari  atiâe  beaucoup  cet 
instrument ,  et  comme  je  1  attendois  incessàm^ 
uieot  à  Boulogne  ,  cela  m  avoit  engagé  à  faire 
Cette  emplette. 

Comment  se  Fait-il  que  vous ,  dame  Kolly,  qui 
dites  dans  votre  lettre  que  vous  n*àvez  point  d'^ar- 
gent ,  qui  en  demandez  même  à  Beauvoir  y  vàus 
vous  avisiez  d*achetcr  une  harpe  ,  en  supposant 
que  cette  emplette  ait  été  effectuée  ? 
i^éponse.  J  avois  vendu  mon  argenterie. 

Vous  dites  avoir  vendu  votre  argenterie  ,  et 
les  procès- verbaux  dressés  à  Boulogne  attestent 
qu'il  en  a  été  trouvé  chez  vous  en  assez  grande 
quantité?  ^ 

Réponse.  Cela  est  juste  ;  je  n'en  avois  vendu 
qu*une  partie ,  c'est-à-dire  pour  environ  7,000  liv. 

Le  Président  demande  aux  Accusés  s'ils  ont 
quelque  chose  à  ajouter  pour  leur  défense?   - 

fylly  entreprend  de  justifier  sa  conduite  et  de 
donner  des  preuves  de  patriotisme. 

Briérd  oh^txyt  qu'il  n'a  rien  été  trouvé  chez' 
lui  «parmi  s^es  papiers ,  qui  pût  être  à  sa  charge. 

Beauvoir  dit  qu'il  a  toujours  payé  ses  imposi*" 
tions  et  n  a  jamais  émigré. 

La  dame  KoUy  dit  qu  elle  n'a  rien  à  ajouter  à  la 
^léfense  établie  pour  elle  par  son  t)ëf'enseur. 
Les  Jurés  se  retirent  de  nouvcaupour  délibéfen 

Rentrés  à  laudience ,  ils  font ,  sur  les  questions 
soumises  à  leurs  délibérations ,  la  déclaration  sui* 
vante ,  portant  : 

i^.  Qu'il  est  constaht  ((ue  depuis  le  mois  de* 
Juin  1798  ,  jusqu'au  mois  de  Janvier  1793  ,  il  y 
a  eU  un  projet  d'établir  sous  le  nom  décaisse  de 
çonunerce,  une  caisse  de  commercç  dite  de  Bussy, 
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dont  le  but  apparent  étoit  de  faire  revivre  ladite 
caisse  qui  étoit  en  faillite  :  2^.  Qu  il  est  constant 
que  le  but  réel  du  rétablissement  de  cette  caisse 
étoit  de  faire  des  emprunts  considérables  d'ar- 
gent, et  de  préparer  par  ce  moyen  le  discrédit  des 
assignats  en  France  :  3^.  Que  François-Auguste'' 
JRtnaud  dt  Beauvoir  ,  ci-devant  comte  de  Maz^  , 
fils  d'un  Français  chargé  d'affaires  du  roi  de 
France  auprès  de  la  «Porte  Ottomanne,  est  con-* 
vaincu  d'être  Un  des  principaux  agens  du  rétablit* 
sèment  de  la  caisse  de  commerce,  êtquil  a  été 
trouvé  nanti  d'une  autorisadon  signée  des  frères 
dt  Louis  Capet  :  4®.  Qut  François- Auguste- Renaud 
de  Beauvoir  est  couvain  eu*  d'avoir  eu  des  inten*» 
tions  criminelles  et  contre  -  révolutionnaires  : 
5®.  Qu'il  est  constant  que  MagdelaineFrançoise^ 
Joséphine  Derabu^  femme  de  Pierre-Paul  Kolly,  a 
participé  sciemment  aux  manoeuvres  employées 
pour  le  rétablissement  de  cette  caisse..:.  6^.  Que 
Magdelaine-Françoise-Josphine  Derabec  est  con- 
vaincue de  l'avoir  fait  dans  des  intentit)ns  crimi- 
nelles et  contre-révolutîonnaircs  :  y^.  Quil  est 
constant  que  Pierre-Paul  Kolly  ,  ci-devant  fer- 
mier-général, étoit  Tun  des  coopérateurs  et  un 
des  principaux  intéressés  au  rétablissement  de 
cette  caisse  :  8^.  Que  Pitrre-Paul  Kolly  est  con- 
vaincu de  lavoir  été  avec  connoissance  de  cause  » 
et  d'avoir  eu  des  intentions  criminelles  et  contre- 
révolutionnaires  :  *  9^.  Qu'il  est  constant  que 
Jean- Nicolas  Sréaré ,  Rncitu  commissaire  de 
marine  ,  natif  de  Rochefort,  département  de  la 
Chareate,  étoit  l'un  des  intéressés  au  rétablis- 
sement de  cette  caisse  :  xo^.  Que  Jean-Nicolas 
Briard  est  convaincu  de  1  avoir  fait  dans  des 
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intetitions    crîfninellfs    tt    contre  -  révolution- 
naires. ( 

L?  TlUftUNAï:. ,  vu  là  déçlaraiioo  du  Jure , 
apvèf  î^yoijr  entendu  TAeci^satcur  public  en  ses 
conciu^ioi^s  «ur  rapplicati^n  de  la  Loi  ,  y 
faûf^tlt  di'pit  ^  condamne  Français >-  Augune- 
Rfn^ud  4f  B^mvôir  ,  MagieUine  -  Françoise  * 
Ja^epki^e  JUr</^k€c  ,  ïtmmu  KoU}\  Pierre -Paul 
Kûltlf ,  et  Jeafir-NicaUs  Briard ,  à  la  peine  de 
mon  ,  cQiirorméiiaent  à  [article  4  de  la  seconde 
partie  du  Code  pénal ,  dont  il  a  été  donné 
lecture  ;  comme  aussi  que  leurs  biens  seront  et 
demeureront  acquis  au  proBt  de  la  République  ; 
ordonne  que  lé  présent  Jugement  sera  exécuté 
sur  la  place  de  la  Réunion  de  cette  Ville ,  im^ 
primé  >  publi^f  et  affiché  par-tqut  ou  be^in  sera. 

Avant  l'application  de  la  Loi ,  la  dame  Kolly  a 
demandé  la  parole  pour  éclatrcir  le  fait  dont  elle; 
a  entendu  parler  dans  sa  lettre  du  1 5  Janvier.  Elle  \  - 
vient  dc^c  rappeler  que  c'étoit  une  Houpelandé 
qu  elle  avoit"  achetée  à  Boulogne  ,  pour  M.  Beaur 
voir ,  la  même  qu  il  a  aujourd'hui  sur  le  corps* 

Après  le  prononcé  ,  Beauvoir  a  dit  :  puisque 
nous  sommes  condamnés  à  mo^t ,  je  demande 
en  grace  que  Ton  ne  nous  sépare  pas  les  uns  des 
autres. 

L'exécution  de  Beauuoir ,  Kolljf  et  Bréard  a  tt^ 
lieu  samedi  4  du  présent  mois.  ^  vers  midi. 

A  regard  de  la  femme  Kolly  ,  s*étant  déclarée 
em^einte  «  il  a  été  sursis  à  son  exécution. 


*Pt  rintprimerîetieG.  F.  Ferait,  me  Saint- A^drë-dct-Arci.. 
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TRIBUNAUX. 

« 

Tribunal    de    Cassât  ion. 

Les  ci-devant  Régisseurs  des  droits  iaydes  sup* 
primés  ,  ?u  sauraient  être  sujets  à  la  contrainte 
par  corps  «  même  pour  la  restitution  des  sommes 
quils  ont  induement  perçues* 

Dans  les  premiers  momens  où  laurore  de  la 
Liberté  commençoit  à  luire  sur  les  Français  ,  où 
lassés  du  despotisme  féodal ,  de  la  tyrannie  dçs 
rois ,  et  des  vexations  des  Traitans ,  ils  sentirent 
'leurs  forces  et  reconnurent  leurs  droits.  Les 
Epiciers  de  la  ville  de  Melun  attaquèrent  Kalen^ 
driny  ci- devant  Régisseur  des  droits  daydcs, 
parce  que  ses  commis,  jaugeant  les  poinçons 
d'eau-de-vie  avec  une  velte  inexacte  ,  les  sup- 
posoient  d'un  plus  grand  volume  que  celui  donc 
ils  ëtoient  réellement,  et  qu'ils  avoient  ainsi 
considérablement  forcé  depuis  plusieurs  années 
la  perception  des  droits  d'aydes  ;  ils  Tassignérent 
le  18  Juin  1790  ,  devant  les  Elus  deMelun. 

Cette  action  a  eu  pour  objet  de  faire  constater 
rinfidélité  du  veltage  passé  ,  de  le  faire  rectifier 
pour  Tavenir ,  et  d'obtenir  la  répétition  dessous* 
mes  perçues  de  t^p. 

Âpres  des  procédures  respectives ,  la  cause  fut 
portée  ,  le  28  Juin  1791  ,  à  l'audience  du  Tri- 
bunal du  District  de  Melun  ,  reooiplaçant  l'E- 
lection. 

Mai  1793.  N^XIII.  Bb 
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Unt  Loi  rendue  le  3  du  même  mois  »  relati- 
vement auK  procès  de  la  Régie  générale  alors 
pendants  ,  avoit  ordonné  ,  i^*  que  les  procès 
pour  fraude»  ou  contravention  aux  droits  ci- 
devant  perçus  par  la  Régie  générale  ,  étaient 
annullés  ,  sans  que  les  Parties  pussent  rien  répé- 
ter les  unes  contre  les  autres  :  i®.  A  l'égard  des 
procès  pour  toutautre  objet  que  fraude  ou  contra* 
Vcntion  ,  Tarticle  porte  que  les  Demandeurs 
fourniront  tbus  leurs  moyens  et  pièces,  et  les 
déposeront  au  greffe  avant  le  premier  Juillet  ,  et 
lie  même  les  Défendeurs ,  avant  le  premier  Août, 
<jue  les  Juges  seront  tenus  déjuger  dans  les  trois 
mois  suivans  ,  et  ne  pourront  avoir  égard  à  ce 
^ui  n*aura  pas  été  produit  dans  les  délais  ci- 
dessus  :  3®.  l'article  4  ajoute  que,  faute  par  les 
Parties  d'avoir  rempli  les  dispositions  précé- 
dentes I    Ibs  procès   seront   annuUés  de  plein 

droit. 

Il  a  été  reconnu  que  le  procès  pendant  alors 
centre  Kakndrin  et  les  Epiciers  de  Melun  ,  étoit 
dans  le  cas  de  ces  dispositions  des  articles  3  et  4  , 
parce  que  ce  procès  n  est  pas  pour  fraude  ou 
-contravention  aux  droits. 

Il  a  été  prouvé  par  un  exemplaire  imprimé  de 
cette  Loi)  que  le  i5  Juin  elle  avoit  été  lue  et 
transcrite  sur  les  registres  du  Département  de 
Seine  et  Marne  ,  séant  à  Melun,  qui  en  avoit 
ordonné  Tenvoi  à  ses  Districts. 

A  Taudience  du  28  du  même  mois ,  Kalenirin 
réclama  l'exécution  de  l'article  3  de  la  Loi  du  3 
Juin  ,  et  se  refusa  au  débat  judiciaire  dans  la 
forme  des  plaidoyerics  ordinaires  ;  il  soutint  qu'il 
n  avoit  pas  de  défenses  à  proposer  ,  tant  que  ses 
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adversaires  ne  sç  seroient  pas  conformés  à  l*art« 
ticlc  3  de  la  Loi  ,  qui  leur  énjoîgnoît  de  déposer 
leurs  pièces  et  leurs  moycQS  avaac  le  premier 
Juillet. 

Le  Tribunal  du  District  de  Melun  prononça 
son  JugQinent  conçu  en  ces  tcrit^es  r 

(t  Considérant  que  le  décret  allégué  par  1« 
Régisseiir- général  ,  n'ayant  point  encore  été 
envoyé  au  Tribunal  pour  être  transcrit  sur  9es 
Tegisi;res  ,  la  sanction  dudit  décret  ne  lui  Ht  pas 
connue  ,  ordonne  que  le  Régisseur-général  plai* 
dcra  au  fond  m. 

Ce  Jugement  annonce  queleRJgisscur-géncral 
s'y  est  refusé  ;  car  il  y  est  dit  ensuite  ,  et  sur  sou 
r^fus  de  le  faire .  .  ,  .  dbijnc  défaut  contre  Jean-^ 
François  Kakndrin  ,  et  pour  le  profit  ^  entérine 
les  rapports  des  citoyens  Jouet ,  Molier,  Sanon  et 
Arnoult  ,  experts  nommes  pa^r  les  Parties  ,  eu 
date  des  7  et  30  Avril  dernier;  et  attendu  qu'il 
résulte  du  rapport  dudit  jour  30  Avril ,'  que  Ici 
Régisseurs  et  ses  Préposas  ont  constamment  forcé 
d'un  douzième  la  capacité  des  vaisseaux  pleins 
d'eau-de-vie  ,  qui  sont  arrivés  à  l'aide  d'une  velte 
ou  mesure  fausse  et  trouvée  telle  par  le  rapport 
des  experts,  déclare  la  velte  longue  déposée  ,  ei 
dont  le  Régisseur  a  avoué  s'être  servi  pour  me- 
surer les  tonneaux ,  irrégulière  et  fausse  ;  çon* 
damne  le  Régisseur  ,  ensemble  ses  cautions  soli*» 
dairement  et  par  corps  ,  4  restituer  à  chacun  de 
ses  adversaires  le  douzième  de  tous  le$  droitf 
quMls  ont  payés. 

Ce  Jugement  fut  signifié  à  Kàlendrin  ,  le  7 
Juillet  ;  le  14  il  y  forma  opposition.   Dés  le.i^  , 

B  fa  « 
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Drêuei  et  ^es  consorts  déposèrent  leurs  pièces  an 
greffe  ,  aux  termes  de  la  Loi  du  3  Juin  ,  qui  ayoit 
été  lue  et  publiée  parle  Tribunal,  le  12  de 
Juillet.  Kalendrin ,  n  ayant  rien  produit  de  sa 
part,  fut  débouté  de  son  opposition  par  for-* 
dusion  ,  le  IX  Octobre. 

L'inaction  de  Kalendrin  devant  le  Tribunal  de 
Melun  ,    venoit  de  ce  qu  il  avoit  présenté  sa 
requête  en  Cassation  ,  sur  laquelle  il  y  a  un- 
commtttitux  du  30  Août. 

Par  cette  requête  il  a  demandé  la  cassation 
tant  du  Jugement  du  28  Juin  ,  que  de  tout  ce  qui 
Vcst  ensuivi  ou  pourroit  s'ensuivre. 

Cependant  Drouti  et  ses  consorts  poursui- 
voient  l'exécution  du  Jugement  :  ils  ont  fait  en 
Octobre  et  ep  Novembre  plusieurs  significations 
k  Kalendrin  ,  tant  au  domicile  du  Directeur  des 
aydes  à  Melun  ,  qu'à  son  domicile  au  bureau 
général  de  la  Régie  à  Paris  ,  avec  sommation  et 
commandement  de  payer  108,000  livres  pour  le 
principal  des  restitutions  ordonnées»  et  1,341 
livres  12  sols  3  deniers  pour  les  dépens;  ils  ont 
fait  les  mêmes  sommations  aux  cautions  de 
Kalendrin  \  enfin  ils  ont  fait  une  saisie  «arrêt 
entre  les  m^ins  de  Gougenot  ^  receveur-général 
de  la  Régie  des  deniers  qu'il  t>ourroit  avoir  , 
appartcnans  «ux  ci-devant  régisseurs  cautions , 
soit  par  leur  mise  de  fonds  ,  soit  pour  leur 
traitement. 

Cela  a  donné  lieu  à  une  requête  d  ampliation . 
par  IdiC^eWt  Kalendrin  ^  conclu  spécialement  à 
îa  cassadon  de  ces  poursuites  et  contraintes  diri- 
gées tant  contre  lui  que  contre  ses  cautions» 
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C'est  sur  le  vt  de  ces  deux  requêtes  ,  que  le  2 
Janvier  179X  ,  il  est  intervenu  au  bureau  des 
requêtes  un  Jugement  qui  a  permis  à  KaUndrin 
de  faire  assigner  Drouet  et  ses  consorts. 

Ceux-ci  ont  opposé  k  KaUndrin  une  fin  de 
non-rccevoîr ,  tirée  1®.  de  ce  que  le  Jugement 
du  28  Juin  n'étant ,  ont-ils  dit ,  rendu  que  par 
défaut  ,  faute  de  plaider  ,  étoit  sujet  à  la  voie 
simple  de  l'opposition  ;  «°.  de  ce  que  la  voie  de 
Fopposition  a  même  été  prise  par  Kaltndrin  >. 
3°.  de  ce  qu  a  ce  moyen  de  l'opposition ,  le 
Jugement  ne  pouvoit  pas  être  regardé  comme? 
passé  en  force  de  chose  Jugée. 

KaUndrin  a  répondu  à  cette  fin  de  non-reccr 
voir  qu'il  falloir  distinguer  dans  le  Jugement  du 
s  8  Juin  ,  deux  parties  ;  que  la  première  ,  qui  a 
pris  son  exception  proposée  ,  l'en  a  débouté  et 
lui  a  ordonné  de  plaider  sur  le  fond  ,  est  réelle- 
ment contikdictoire ,  non  sujeue.  à  opposition  ; 
et  que  la  seconde,  rendue  sur  le  fond  et  à  son 
refus  de  plaider  ,  est  par  défaut.  ;  que  c'est  contre 
Ja première  partie  quîl  s'est  pourvu  en  Cassation , 
et  contre  la  seconde  qu'il  s'est  pourvu  par  oppo- 
sition dont  il  a  été  depuis  débouté  par  for- 
clusion ,  au  moyen  de  quoi  cette  seconde  partie 
du  Jugement  se  trouve  comme  accessoirement  et^ 
une  suite  de  la  première  attaquée  par  la  voie  de 
Cassation. 

Drouet  et  ses  consorts  ont  répliqu  é  que  le  seul 
grief  que  la  première  par-tic  du  Jugement,  eût  fait 
à  KaUndrift ,  étoit  d'avoir  jugé  à  raudicncc  au 
lieu  d'avoir  jugé  à  la  forme  de  la  Loi  du  3  Juia. 
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Or  suivant  éujt ,  par  Toppositiem ,  la  cause  étoii 
remise  en  Jugement;  et  conime  alors  la  Loi  dû 
3 Juin  ét^it  connue  du  Tribunal;,  on  dcvoît  juger 
et  en  efFct.on  a  jugé  le  fond  conformément  à  cette 
Loi.  D'où  ils  ont  conclu  que  dans  le  cas  parti- 
culier on  se  trouv^oicnt  les  parties,  Topposition 
étoit  de  nature  à  réparer ,  et  qu'en  çfFet  elle  a 
Jrépatç  le  grief  appai^ent  de  la  décision  contra* 
dictoire  )  ils  ont  tiré  de  ce  raisonnement  la 
conséquence  ultérieure  quaprès  l'opposition 
formée ,  il  n'y  aVoit  plus  d'intérlt  réel ,  ni  par 
conséquent  d'ouverture  légitime  à  la  cas- 
sation. 

Kakndrin  a  proposé  plusieurs  moyens  de  cassa* 
tion  :  il  a  dit  en  premier  lieu,  que  le  Tribunal 
du  District  de  Melan  est  contrevenu  à  la  Loi  du 
^4  ÂDut  1790  i  qui  exige  que  dans  les  Jugemens 
il  y  ait  quatre  parties  distinctes  »  que  les  Jugemens 
du  Tribunal  de  Mclun  ne  contiennent  ni  les 
questions  de  fait  et  de  droit ,  ni  le  résultat  des 
faits  reconnus  ou  constatés  par  Tinstniction. 

Il  a  dit  en  second  lieu,  que  le  Tribunal  de 
Melun  a  violé  les  ardcles  3  et  4  de  la  Loi  du 
o  Juin. 

DrouH  et  consorts  ont  défendu  le  Jugement 
par  la  même  raison  ,  sur  laquelle  les  Juges  se  sont 
fondés  pour  le  rendre  ;  c'est  que  la  Loi  n  avoit 
pas  été  envoyée  au  Tribunal  le  28  Juin  ,  qu'ils 
ne  la  connoisSoient  pas,  et  qu'ils  ne  l'ont  reçue 
que  le  1 2»  Juillet» 

kalendrin  a  répliqué  que  la  Loi  avoit  été  lue  \ 
transcrite  et  publiée  par  le  Directoire  du  Dépar* 
teuient  »  le  l5  Juin  ;  que  cela  suffisoit  pour  la 
endre  obligatoire»   Il  a  cité  à  ce  sujet  l'article  4. 
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de  la  Loi  du  X  Novembre  1790  ,  qui  porte  qtie 
les  Lois  sont  obligatoires  du  moment  où  la  publi' 
cation  en  a  été  faite ,  soit  par  le$  Corps  ^dipinis- 
tratifs,  soit  par  le  Tribunal  de  Tarrondissement  ,' 
sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'elle  ait  été  faite  par 
tous  les  deux. 

Drouet  et  ses  consorts  ont  prétendu  que  cette 
Loi  ne  pouvoit  s  appliquer  qu  à  la  proniulgation 
des  Lois  générales  »  et  non  à  une  Loi  telle  que 
celle  du  3  Juin  ,  qui ,  étant  de  pure  police  pour 
les  Tribunaux  et  pour  leur  forme  de  procéder  , 
ne  pouvoit  les  obliger  que  du  jour  qu'ils  Toni 
efifectivement  reçue. 

Kaltndrin  a  prétendu  de  son  côté  ,  que  la  Loi 
ne  distinguo! t  pas  ,  et  que  d'ailleurs  ,  si  cette  Loi 
tie  lioit  pas  le  Tribunal  par  Teffet  de  la  promul- 
gation du  Corps  administratif ,  du  moins  elle 
lioit  Drouet  et  ses  consorts  comme  administrés. 

KaUndrin  a  dit  que  le  Tribunal  du  District  de 
Melun  a  violé  le  titre  34  de  la  décharge  des 
contraintes  par  corps  de  rOrdoçnancç  de  1667  ;. 
il  a  soutenu  qu'il  n'étoit  dans  ^ucun  des  cas  dans 
lesquels  cette  Ordonnance  autorise  la  contrainte 
par  corps. 

Il  a  aussi  prétendu  que  le  Jugement  dont  it 
Se  plaint ,  est  co;itraire  à  l'article  3  des  Lettres- 
patentes  du  19  Janvier  177S  ,  qui  déterminent 
comment  les  adjudicataires  des  fermes  ,  leurs 
cautions  ,  receveurs  et  directeurs ,  peuvent  être 
contraints  :  cet  article  3  porte  qu'après  les  for* 
malités  prescrites  par  cette  Loi  observées,  il» 
pourront  être  contraints  par  toutes  voies  ducs  et 
raisonnables  ,  autre  que  la  contrainte  par  corps, 
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si  ce  n*est  dans  les  cas  exprimés  par  Tarticle  l  dii 
titre  34  de  TOrdonnance  civile  de  1667. 

Z)r£>i/e^et'ses  consorts  ont  prétendu ,  1®.  qucn 
supposant  que  ce  moyen  fût  fondé  /  il  seroit 
inutile  à  Kaltndrin  ,  parce  que  sa  demande  en 
cassation  est  repoussée  par  les  fins  de  non- 
recevoir ,  qui  se  jugent  sans  examiner  le  mérite 
du  fond  :  z®.  que  les  Lettres-patentes  de  1778  , 
déterminent  bien  comment  on  exécute  en  général 
lesjugemens  rendus  contre  les  adjudicataires  ou 
régisseurs-généraux ,  mais  qu'elles  ne  disent  pas 
qu'on  ne  puisse  pas  rendre  contrcux  des  Juge- 
mens  qui  les  coiidamnent  par  corps  à  la  restitu-^ 
tion  des  sommes  qu*iU  ont  induement  perçues. 

Ils  ont  soutenu  que  le  Jugement  n'auroit  violé 
l'Ordonnance  de  1667  et  les  Lettres-patentes  de 
1778  )p  qu  autant  que  la  contrainte  pat  corps 
n'auroit  été  prononcée  que  par  des  dépens ,  et 
que  les  dépens  ne  mdntcroient  pas  à  200  livres. 

Enfin  ils  ont  dit  qu'à  la  vérité ,  TOrdonnance 
de  1 667  n'a  pas  compris  dans  les  cas  de  la  con- 
trainte par  corps  celui  des  sommes  induement 
perçues  ,  mais  qu'elle  est  de  droit ,  et  qu'au 
fond  rien  n'est  plus  juste  que  de  condamner  par 
corps  des  exacteurs  à  restituer  ce  qu'ils  ont  pris 
de  trop  ,  avec  la  faculté  de  contraindre  par  corps 
a  le  payer. 

Le  Tribunal  ,  ouï  le  rapport  de  Jacques^ 
Guillaume  Thourtt^  et  le  Substitut  du  Commis- 
saire du  Pouvoir  exécutif;  faisant  droit  jsur  la 
requête  de  KaUndrin ,  casse  lesjugemens  rendus 
par  le  Tribunal  du  District  de  Melun  ,  les  98 
Juin  et  11  Octobre  1791  ,  et  tout  ce  qui  s'est 
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tnsuîvi  9  parce  que  KaUndrin  et  ses  cautions  ont 
été  condamnés  par  corps  à  restituer  à  Drouct,  et 
joints   les  sommes  jugées  trop  perçues  sur  les 
droits  d'aydes  ,   par  Tinexactitude  du  veltage  , 
quoique  cette  restitution  ne  soit  dans  aucun  des 
cas  pour. lesquels   l'Ordonnance  de   1667,  au 
titre  34,  à  autorisé  la  contrainte  par  corps  ;  ce 
qui  est  contraire  à  l'article  premier  dudit  titre  34, 
conçu  en  ces  termes  :  et  Abrogeons  Tusage  des 
contraintes  par  corps  après  les  quatre  mois  , 
établi  par  larticle  48^  de  TÔrdonnance  de  Mou- 
lins ,  pour  dettes  purement  civiles  :  défendons 
à  nos  Cours  et  à  tous  autres  Juges  de  les  ordon- 
ner ,  à  peine  de  nullité  ;  et  à  tous  Huissiers  et 
Sergens  de  les  exécuter,  à  peine   de  dépens, 
dommages  et  intérêts  99  :  à  Tarticle  4  du  même 
titre  qui/tf //  défenses  aux  Commissaires  et  à  tous  autres 
Juges  de  condamner  par  corps  en  matière  civile , 
sinon  dans  les  cas  qui  y  sont  exprimés  :  et  à  Tarticlc 
3  des  Lettres-patentes  du  19  Janvier  1778,   qui 
porte  :  «t  Qu'après  les  formalités,  prescrites  par 
cette  Loi ,  les  adjudicataires  des  fermes  ,   leurs 
cautions  ,  receveurs  et  directeurs  ,  pourront  être 
contraints  par  toutes  voies  dues  et  raisonnables, 
autres  que  la  contrainte  par  corps  ,  si  ce  n'est 
xians  les  cas  exprimés  par  Tarticle  i  du  titre  34 
de  l'Ordonnance  civile  de  1667  »>.   Renvoie  les 
Parties  sur  le  fond  devant  les  Juges  qui  en  doi- 
vent connoître  :  ordonne  que  l'amende  ,  si  elle 
a  été  consignée  par  Kalendrin  ,  lui  sera  restituée  ; 
et  condamne  Drouet  et  joints  envers  lui  aux 
dépens  de  l'instruction. 

Jugement  du  9  Février  1793. 
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Département  de  la  Charente  inférieure. 
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Tr ibu n àl    de   District   de   la  Rochelle. 

Les  Employés  des  Aydes  ,  qui  faiscient  en  mme^ 
temps  la  perception  des  droits  d'octrois ,  ont^ 
ils  ptt  être  privé  par  les  Régisseurs- généraux 
des  Aydes  ,  du  salaire  que  la  ville  de  la  Ro" 
cMie  payoit  pour  cette  perception  ? 

Une  des  manœuvres  les  plus  odieuses  de  Tan* 
cieu  régime  étoit  cet  excessif  abus  de  pouvoirs 
qui  n  étoit  soumis  à  l'inspection  d'aucune  Loi , 
au  moyen  duquel  les  agcns  supérieurs  s'en- 
graissoient  sourdement  aux  dépens  des  subal- 
ternes ,  les  menaçant  de  perdre  leur$  emplois 
s'ils  ne  consentoient  à  abandonner  une  partie  de 
leurs  salaires  :  il  a  fallu  que  le  flambeau  de  la 
Liberté  ait  pçrté  la  lumière  dans,  ces  œuvres  de 
ténèbres,  pour  qu'un  Employé  ait  osé<demander 
justice  ,  et  Tait  obtenue  contnç  les  Régisseurs- 
généraux.  Uaffaire  du  citoyen  Marédh^l  est  unç 
de  celles  qui  doivent  fairç  bénir  jt  jamais  la 
Révolution  ;  elle  venge  le  pauvre  deis  vexation^ 
dont  la  cupidité  du  riche  nç  cessoit  de  le 
déchirer. 

La  perception  des  octrois  de  la  ville  de  la 
Rochelle  étoit  faite  par  les, Employés  à  la  per- 
ception des  droits  d'aydcs ,  en  vertu  des  traité^ 
passes,  entre  les  Maire  et  Echevins  d'une  part ,  et 
le  Directeur  des  aydcs  d  autre  part. 

^es  Arrêts  du  Conseil,  du  15  Décembre  1750 
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et  ô«  Février  1757,  avoient  autorise  les  Villn 
à  prendre  ces  arrangemetis  1  et  attribuoieni  6  de- 
ïiicrs  pour  livre  jde  remise  sur  la  recette ,  aux 
Commis  et  Employés  des  aydes ,  qui  feroient  la 
perception  des  octrois  ;  mais  la  ville  de  la  Ro- 
chelle ,  ou  plutôt  l'Adjudicataire  auquel  elle 
affermoit  ses  octrois  ,  s'étoit  adressé  au  Directeur 
des  aydes  bien  long-temps  avant  ces  Arrêts  *  et 
Bvoit  accordé  un  traitement  qui  excédoit  de  beau- 
coup les  6  deniers  pourMivre  :  cet  arrangement 
avoit  continué  depuis  que  la  Ville  régissoit  eUe- 
même  ses  octrois  au  lieu  de  les  affermer,  et 
quoique  les  aydes  eussent  également  cessé  détre 
en  ferme ,  et  fussent  régies  pour  le  compte  de 
l'Etat. 

Par  le  traité  ,  il  étoit  attribué  un  salaire  à  tous 
les  Employés;  celui  du  Directeur,  du  Receveur- 
général,  des  Contrôleurs  principaux,  étoit  absolu 
et  n'avoit  aucune  relation  avec  le  traitement  qu  ils 
recevoient  des  aydeit  ;  mais  le  .  paiement  des 
Employés  subalternes  ,  des  Receveurs  et  Con- 
trôleurs particuliers  étoit  établi  sous  le  nom  de 
contribution  à  leurs  appointemens ,  de  manière 
que  le  salaire  qu'ils  recevoient  pour  les  aydes 
restoit  au  même  taux  ,  auquel  de  pareils  emplois 
étoient  payés  dans  toutes  les  autres  Villes  ,  -et  la 
somme  que  la  Ville  payoit  pour  eux ,  s'appli- 
quoit  aux  Fermiers  ou  Régisseurs-généraux. 

Le  citoyen  Maréchal  a  fait  la  recette  des  ayd^s 
et  des  octrois  au  bureau  du  Havre,  de  la  Ro- 
chelle, depuis  le  28  Septembre  1787  jusqu'au 
mois  d'Avril  1791  t  époque  à  laquelle  les  droits 
ont  ^té  supprimés  ;  il  étoit  commissioimé  et  sa- 
larié uniquement  pour  les  aydes;    il  compioit 
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directement  dé  la  recette  des  octrois  an  Receveur 
d^  la  Ville;  il  en  a  compté  jusqu'à  la  suppres- 
sion ,  sans  faire.aucune  retenue. 

A  cette  époque  ,  étant  obligé  de  compter  défi-* 
nitivement ,  il  a  réclamé  la  remise  de  6  deniers 
pour  livre ,  sur  sa  recette  des  octrois  pendant  tout 
le  temps  de  sa  gestion  ,  se  fondant  sur  les  Arrêts 
du  Conseil  ci-dessus  rapportés  ;  il  s'est  rendu 
opposant  à  la  contrainte  décernée  contre  lui 
pour  la  solde  de  son  compte,  et  a  fait  offre  réelle 
de  ce  qui  restoit  après  la  déduction  de  ladite 
remise;  il  s'est  pourvu  contre  Simênet ,  Receveur 
de  la  Ville ,  pour  faire  déclarer  ses  oflfres  suf- 
fisantes* 

Le  Receveur  de  la  Ville  a  refusé  les  offres  ,  et 
a  appelé  à  sa  garantie  Kalcndrin ,  Régisseur- 
général  des  aydes. 

Il  s  agissoit  de  reconnoître  quels  étoient  Us 
salaires  attribués  aux  Commis  des  aydes  ,  pour 
la  perception  des  octrois  «  et  il  falioit  décider  si 
le  traité  passé  entre  la  Ville  et  le  Directeur  des 
aydes ,  étoit  obligatoire  pour  les  Receveurs  par- 
ticuliers ,  qui  avoient  fait  la  perception  des 
octrois  ;  quel  étoit  l'esprit  de  ce  traité ,  et  s'R 
avoit  été  exécuté  à  l'égard  de  MaréchaU 

c(  J'étois  chargé  ,  disoit  Maréchal  ,  d'un 
double  travail ,  de  la  recette  des  aydes  et  de  celle 
des  octrois  ;  j'étois  payé  pour  celle  des  aydes , 
par  les  appointemens  que  la  Régie  me  dennoit  » 
niais  je  ne  l'étois  pas  pour  celle  des  octrois  ;  au 
mépris  des  Arrêts  du  Conseil ,  qui  m'accordent 
la  remise  sur  cette  partie ,  je  ne  l'ai  jamais  tou- 
chée ;  il  faut  enfin  que  la  Loi  s'accomplisse  ;  je 
ne  demande  rien  au-delà  de  ce  qu  elle  accorde , 
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mats  on  ne  peut  me  refuser  tout  ce  dont  elle  veut 
que  je  jouisse. 

jj  II  est  vrai  qu  entre  le  Directeur  des  aydcs  et 
moi ,  il  n'a  pas  été  question  de  cette  remise  , 
mais  le  silence  du  Directeur  ne  peut  m'être  ob- 
jecté :  la  Ville,  qui  s'est  débarrassée  des  soins  de 
détail  qu  entrain  oit  la  recette ,  n'a  pu  le  faire 
qu'à  la  condition  imposée  par  la  Loi  ,  et  cette 
condition  c'est  que  celui  qui  en  prend  la  peine  , 
en  soit  payé  ;  or  c'est  moi  qui  lai  prise  ,  j ai  fait 
la  rc<:cttc  pour  la  Ville  *  c'est  donc  à  moi  qu^est 
dû  le  salaire  ;  si  quelqu'autre  Ta  usurpé  ,  il  doit 
m'en  être  fait  raison ,  sauf  à  la  Ville  %pn  recours 
contre  ceux  qui  se  sont  mis  à  ma  place. 

5)  Les  Employés  n'étoient  pas  aux  gages  des 
Régisseurs  ;  comme  eux  ils  étoient  les  homilies 
de  TEtat ,  payés  par  l'Etat  qui  fixoit  les  gages 
des  uns  et  des  autres  ;  les  Régisseurs-généraux 
ne  pouvoient  légitimement  rien  changer  à  cet 
égard  ,  a  plus  forte  raison  ne  pouvoient-ils  pas 
traiter  avec  un  tiers  des  salaires  attribués  par  1^ 
Loi ,  à  leurs  sous-ordres. 

55  J'ai  vu  sur  les  registres  de  la  Municipalité  , 
l'état  des  frais  de  régie  des  octrois  pour  178S  . 
j'ai  vu  qu'on  donnoit  au  Directeur,  i,ooo  liv.  ; 
et  pour  contribution  aux  appointtmens  des  EtU'* 
ptoyés  9  5*140  livres;  mais  je  suis  persuadé  que 
les  frais  de  régie  des  aydes  portoient  en  meme« 
temps  les  appointemens  des  Employés  en  entier 
au  compte  du  Gouvernement  ,  sans  avoir  égard 
à  cette  contribution  de  la  Ville  ;  et  par  quelle 
fatalité  la  somme  donnée  par  la  Ville,  poi:gr  les 
Employés  ,  se  seroit^clle  confondue  dans  le  trai* 
tement  qu  Us  avoient  aux  ayd^s ,  tandis  que  le 
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Directeur  qui  faîsoîc  le  traité  ,  reccvoit  pour  lui- 
même  \int  somme  çgalc  aux  appointemens  qu'il 
avoît  dans  les  aydes?  C'est  un  abus  de  pouvoir  , 
c'est  un  traité  fait  sans  moi ,  qui  nie  peut  me  lier 
parce  qu'on  ne  me  Ta  jamais  fait  approuver. 

5>  On  m'objecte  le  silence  que  j  ai  gardé  pen-i 
dant  ma  gestion  ;  mais  je  dépendois  de  la  direc- 
tion des  aydes  ;  si  j  avois  fait  une  réclamation  , 
j'aurois  perdu  ma  place  :  tel  étoit  ce  régime 
oppresseur  ,  que  ceux  qui  y  faisoient  le  plus 
d'ouVragc  étoient  les  plus  vexés  ;  j'étoîs  sous  le 
despotisme  des  Régisseurs  ,  et  pour  conserver 
de  modiques  appointemens ,  pour  assurer  ma 
subsis!,ance ,  j'étois  forcé  de  me  taire  sur  mes 
droits  ;  au  reste  ,  mon  compte  n  est  définitif  que 
lorsque  ma  recette  est  finie;  c'est  alors  que  je 
dois  Véparcr  les  omissions  ,  et  je  le  fais  avec 
confiance  aujourd'hui  parce  que  jai  recouvré 
mon  indépedance  n. 

Le  Régisseur  -  général  répondoit  que  les 
appointemens  des  Employés  étoient  composés 
de  ceux  qui  étoient  accordés  pour  les  aydes,  et 
de  ceux  qui  étoîent  accordés  pour  les  octrois  ; 
en  1751  et  auparavant,  le  Fermier  des  aydes 
payoit  au  Reccveur-partîculier  ,  prédécesseur 
de  Maréchal ,  la  moitié  de  ses  appointemens  ,  et 
le  Fermier  des  octrois  lui  payoit  rautrc  moitié. 
*  et  A  l'époque  du  bail  à^HenrUt ,  en  ijSj  ,  il 
ti  été  convenu  que  le  Fermier  des  aydes  paieroit, 
seul  la  totalité  des  appointemens  des  Employés , 
et  qu'il  recet^roit  une  contribution  du  Fermier 
des  octrois  ;  cet  arrangement  a  toujours  été  exé- 
cuté depuis ,  et  les  appointemens  ont^té  succes- 
sivement augmentés ,  mais  toujours  à  la  charge 
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de  la  Régie  ;   ce  qui  prouve   qu'elle   ne  s'est 
jamais  refusée  de  venir  au  secours  des  Employés , 
quand  les  circonsta'nçes  Tont  exigé. 

99  Lt  citoyen  Maréchal  Tx  3.  point  de  remise  à 
réclamer;  les  appointemcns  qu  il  touchuit ,  pro- 
venant en  partie  des  octrois  ,  lui  donnoient  lieu 
de  remise  ;  il  avoit  environ  900  livres.,  ce  qui, 
dans  la  proportion  des  emplois  »  doit  être  regardé 
comme  le  plus  haut  prix  du  travail  qu  il  a 
rempli. 

99  D'ailleurs  ces  dispositions  n'ont  jamais  été 
ignorées  des  Préposés;  aucun  ji'a  jamais  réclamé  « 
et  Maréchal  lui-même  s'y  est  soumis  depuis  sa 
nomination;  il  ne  tenoit  qu  à  lui  de  refuser  la 
place  ;  il  Ta  acceptée  avec  connoissance  de  son 
traitement ,  il  a  joui  sans  se  plaindre  ,  il  ne  peut 
pas  être  reçu  à  dire  aujourd'hui  qu'il  ne  veut  pas 
s'en  contenter. 

99  Maréchal  n  avoit  pas  la  faculté  de  traiter  seul  ; 
il  ne  pouVoît  rien  faire  que  de  l'aveu  de  ses 
supérieurs;  T Arrêt  du  Conseil  de  ijSo,  lui 
devient  donc  étranger ,  la  Ville  a  traité  av^c  la 
Régie  ,  celle-ci  a  augmenté  en  proportion  le 
traitement  des  Préposés  qui  se  trouvent  remplis 
et  n'ont  rien  à  répéter  99*  ^ 

Le  Commissaire  national  a  donné  à  cette 
afiaire  tout  le  développement  dont  elle  étoit 
susceptible  ;  il  a  rapproché  les  Arrêts  du  Conseil 
du  traité  fait  entre  la  Ville  et  les  Directeurs. 

Si  la  Loi  ou  TArrêt  qui  en  tetioit  lieu  ,  autori^ 
«oit  les  Villes  à  traiter  avec  les  Employés  des 
aydes  ,  c'étôit  en  faveut  dés  Villes  ,  afin  que  la 
pierception  fut  plus  facile  et  plus  sure,  comme 
se  faisant  au  même  moment  »  par  ies  méme§ 
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hommes  ,  sur  les  mêmes  marchandises  ;  mais 
jamais  il  n'a  entré  dans  Tesprit  de  la  Loi ,  que 
cette  faculté  tourneroit  au  profit  du  trésor  et  à 
la  charge  des  Employés  ;  la  Loi  vouloit  expres- 
sément que  les  Villes  payassent  les  employés  ; 
et  si  elle  avoit  voulu  que  le  trésor^y  bénéficiât  , 
elle  auroit  chargé  directement  ses  Employés  de 
faire  la  perception  des  octrois  ,  et  elle  auroit  im- 
posé les  Villes  à  une  rétribution  quelconque 
envers  le  trésor  ;  elle  ne  Ta  pas  fait  ;  elle  a  donc 
entendu  que  le  salaire  des  Employés  pour  les 
aydes  ,  subsistât  et  qu  il  leur  en  fût  en  outre 
attribué  un  pour  les  octrois. 

Les  Directeurs  ,  en  traitant  avec  la  Ville,  ont 
bien  suivi  Tesprit  de  la  Loi  pour  ce  qui  les  con« 
cernoit  ;  ils  ont  bien  pensé  que  le  traitement 
qu  ils  exigeoient  pour  eux  ,  ne  devoit  avoir  rien 
de  commun  avec  celui  qu'ils  avoient  pour  les 
aydes  ;  ainsi  en  1780  ,  ils  avoient  pour  les  aydes 
2,400  livres  ;  ils  se  sont  fait  donner  pour  les 
octrois  ,  2, 100  livres  ;^  et  il  faut  observer  que  la 
Direction  des  aydes  s'étcndoit  à  cinq  ou  six  lieues 
au^dehors ,  tandis  que  celle  des  octrois  se  bornoit 
à  rintérieur  de  la  Ville  ,  et  qu'ainsi  dans  la 
proportion  ils^e  faisoient  beaucoup  plus  payer 
pour  les  octrois  que  pour  les  aydes» 

Dans  les  états  qu'ils  fournissoient  aux  Régis* 
seurs  ou  Fermiers-généraux  ,  ils  ont  eu  soin  de 
ne  faire  aucune  mention  de  ce  traitement  ;  peut- 
être  auroit-il  fallu  en  faire  le  partage  :  mais  en 
revanche  ils  ont  signalé  leur  zélé  en  appesan- 
tissant la  main  de  la  finance  sur  les  Commis- 
particuliers  ;  ce  que  ta  Ville  attribuoit  à  ceux-ci , 
Us  Tont  établi  sous  It  nom  de  contribution  à 

leurs 
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leurs  appointemens  ;  ils  se  sont  fait  un  mérite 
barbare  en  exigeant  des  Employés  de  faire  gra«. 
tuitemcnt  le  travail  des  octrois,  et  en  appliquant 
^ux.  Sup^^rieurs  le  salaire  d^  ce  travail. 

Cette  manœuvre  avoit  commencé  lorsque  lei^ 
aydes  étoient  en  ferme  ,  et  il  n'est  pas  étonnant 
que  les  Fermiers  aient  adopté  pour  leur  coippte 
ce  moyen  odieux  de  pomper  la  substsy^ice  des 
misérables  ;  lorsque  les  aydes  ont  été  mises  en 
régie  ,  la  même  marche  a  été  suivie  ,  et  le  Gou^ 
verncmcnt  a  paru  alors  s'appliquer  le  bénéfice, 
qui  avoit  été  jusques-là  pour  les  Fermiers  ;  mais 
dans  le  régime  de  ce  temps-là ,  il  n'y  avoit  aucun 
moyen  de  répression  contre  les  injustices  de^ 
Supérieurs»;  le  profit  n'étoit  pas  pour  le  trésor  , 
il  étoit  pour  les  Régisseurs-généraux.;  on  voiç 
bien  quelques  états  de  régie  des  aydes ,  envoyés 
au  Directeur  par  les  Régisseurs-généraux  ,  dans 
lesquels  il  est  fait  déduction  sur  le  total  des  frais 
de  la  somme  payée  par  la  Ville  ,  pour  contribua 
tien  aux  appoinUmens  des  Employés  ;  mais  dans  les 
états  qui  se  fournissoient  au  Conseil ,  la  mêma 
déduction  n'cxistoit  probablemèni  pas  ,  et  on 
peut  le  conclure  de  l'état  de  frais  envoyé  au 
Directeur  ,  pour  X789  ,  où  elle  n'est  pas  établie^ 

D'ailleurs  ,  quand  on  auroit  voulu  en  faire 
bénéficier  le  Gouvernement ,  ne  seroit-ce  pas 
évidemment  une  injustice  ?  Ne  seroit  -  ce  pas 
contraire  à  l'esprit  des  Réglemens  de  1750  et 
1 757  ;  et  sous  le  règne  de  la  Loi ,  ne  faudroit-il 
pas  réparer  le  mal  qu'ont  produit  les  maximes 
pernicieuses  du  système  financier  ? 

La  Ville .  en  traitant  avec  le  Directeur  des 
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aydcs«  a  été  entraînée  à  suivre  la  même  hiérar- 
chie qui  cxistoit  dans  les  aydes ,  à  payer  très-cher 
un  Directeur  ,  un  Receveur -gériéi  al ,  et  fort 
mesquinement  les  Receveurs  et  Contrôleurs 
subalternes  ;  il  en  est  résulté  qu'au  lieu  de 
6  deniers  pour  livre  ,  à  quoi  étoit  fixé  le  prix 
de  la  perception  ,  elle  a  toujours  payé  le  qua- 
druple #mais  elle  ne  réclame  point ,  et  le  traité 
doit  être  strictement  exécuté  en  ce  qui  la 
regarde. 

Il  doit  être  également  exécuté,  vis-à-vis  des 
Receveurs-particuliers  ;  ceux-ci  n^avoient  pas  la 
faculté  de  traiter  seuls ,  ec  dès  qu'il  a  fallu  traiter 
avec  les  Supérieurs  ,  il  a  été  nécessaire  de  faire 
la  part  aux  Employés  de  tout  grade  ;  si  la  Ville ^ 
S'étoit  rcstrainte  à  payer  6  deniers  pour  livre  , 
cette  remise  n'auroit  pas  appartenu  au  Receveur- 
particulier  seul  ,.  elle  auroit  dû  servir  également 
à  payer  ceux  qui  surveilloient  la  recette;  ce  n'pst 
donc  pas  cett€  remisé  entière  que  Maréchal  peut 
exiger ,  mais  seulement  le  salaire  qui   lui  est 

.  Attribué  par  le  traité. 

Le  Commissaire  national  a  vérifié  que  ce  salaire 
étoit  de  27^  livres  par  an  ;  il  a  écarté  l'objection 
que  la  Régie  tiroit  du  silence  de  Maréchal  ;  il  a 
^Densé  que  celui-ci  n'avoit  pu  faire  de  réclamation 
iant  qu  il  a  été  sous  l'indépendance  de  ceux  qui 
lui  faisoîent  un  vol  manifeste,  mais  qu'à  Tinstant 
où  l'hydre  des  Régies  étoit  abattu  ,   et  avant  de 

^compter  définitivement,  Maréchal  avok  pu  faire 
fb^alCtir  Les  droits  qui  lui  étoient  acquis  par  des 
règlemens  -que  les  Directeurs ,  les  Fermiers  ou 
Régisseurs-généraux  n'avoient  pu  détruire  ,  et 
^ui ,  jpQur  avoir  été  éludés  dans  lc$  temps  du 
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despotisme  ,  ne  dévoient  pas  moins  être  reeon» 
nus  dans  les  jours  de  TEgalité ,  de  la  Liberté  et 
delà  Justice  ;  il  a  conclu  à  ce  quau  liçu  de  1^ 
remise  de  6  deniers  pour  livre  ,  rédanxéç  f^^ 
Maréchal ,  il  fût  autorisé  à  retenir  par  ses  main^ 
une  somme  de  17  5  livres  par  an ,  pendant  la  durée 
de  sa  recette  des  octrois. 

Le  Tribunal  ,  dirigé  par  les  mêmes  motifs  » 
a  rendu  son  Jugement  du  13  Avril  dernier,  par 
lequel  il  a  reçu  Maréchal  opposant  à  lacontraint^ 
décernée  contre  lui ,  le  i5  Septembre  1791 .  pour 
la  solde  de  sa  recette  des  octrois  ,  en  ce  qu'on  ne 
lui  a  fait  déduction  d'aucune  remise  sur  ladite 
recette  ;  faisant  droit  sur  l'opposition  ,  a  autorisé 
Maréchal  à  déduire  sur  la  solde  de  son  compte  » 
la  somme  de  275  livres  par  an  ,  à  compter  depuis 
le  iS  Septembre  17S7  jusqu'à  l*époque  à  laquelle 
a  fini  sa  recette  ,  laquelle  somme  lui  tiendra  lieu 
de  remise  sur  ladite  recette  ;  a  ordonné  que  le^ 
conttainte  et  commandement  reprendront  leur 
cours  pour  le  surplus ,  e^  çopdamné  Simonett  ca 
sa  qualité ,  aux  dépens. 

Faisant  droit  sur  la  demande  en  garantie  ,  4 
condamné  KaUnirin ,  en  sa  qualité  ,  à  bien  e( 
duement  garantir  et  indemniser  Simonet  des  con» 
damnatjpns  ci^dessus  prononcées  en  faveur  de 
Maréchal ,  en  capital  et  accessoires  ;  même  i 
verser  dans  la  caisse  dudit  Simonet  la  solde  inté« 
grale  de  la  recette  des  octrois  ,  et  Tg  çpndaniné 
g|i^  dépens, 

C  ç  » 
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Tribunal  criminel  révolutionnaire  , 

Etabli  au  Palais  ,  à  Paris  ,  par  la  Loi  du  loM^rs 
1 7g3,  pour  juger  sans  appçl  les  Conspirateurs. 

Affaire  de  .  Desparbès  ,  Lieutenant  -  général  des 
Armées  de  la  République  ,.  ex*Gouverneur  de 
Saint-Domingue. 

Interrogé  de  ses  noms  ,  surnoms  ^  âge  ,  qua? 
lités  ,   lieu  de  naissance  et  demeure  ? 

A  répondu  SdLpptler  yean'J^acqufs-Pierrê  !>«•• 
parbês  t  âgé  de  soixante-douze  ans  ,  Lieutenant- 
général  des  Armées  de  la  République,  ex-Gou- 
verneur de  Saint-Domingue  ,  demeurant  ordi- 
nairement à  Montauban, 

Le  Président  dit  à  l'Accusé  :  Vous  allez  cn^ 
tendre  la  lecture  de  lacie  d'accusation. 

Réponse,.  Jy  répondrai  avec  franchise  ,  j'en 
fais  ici  le  serment  ;  il  y  a  cinquante-huit  ans 
^ue  je  sers  ma  Patrie,  et  j'ai  toujours  regardé 
mes  Concitoyens  comme  mes  frères.. 

Il  résulte  de  Tacte  d'accusation  que  Desparbé^ 
<st  arriyé  dans  la  Colonie  le  17  Septembre  1791, 
avec  les  Commissaires  civils  Santhonax,  Polveret 
^t  Ailhdud  ;  que  ceux-ci  Tont  fait  déporter  le  2 1 
Octobre  suivant.  Les  principaux  chefs  d'accusa- 
lion  dirigés  contre  lui,  sont  d'avoir  fefusé  de 
faire  agir  la  Force  armée ,  d'avoir  ,  par  abus  de 
«es  fonctions  ,  provoqué  directement  les  Citoyens 
militaires  à  désobéir  aux  Autorités  légitimes  ; 
d'avoir  pratiqué  des  manœuvres  tendantes  à 
ébranler  la  fidélité  des  Officiers  ,  Soldats  et 
autres  Citoyens  français  envers  Ici  Nation  »  dans 
U  Colonie^ 
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Pierre  -  François  Page  ,  habitant  de  Saînt- 
Domingue  ,  dépose  qu'il  a  été  instruit  par  scA 
collègues  que  les  Commissaires  Sdnthonax  ,  Pot- 
verel  et  Ailhaud ,  vouloîent  se  débarrasser  de 
Desparbés  ;  que  le  24  Septembre  ils  Iq  sommè- 
rent de  ne  faire  marcher  la  Force  armée  qu'à  leur 
réquisition  ;  ce  qui  em^arrassoit  singulièrement 
Desparbés  ,  attendu  que  s'il  arrivoit  des  évène- 
lïiens,  et  qu'il  n'y  envoyât  pas  des  forces  ,  il 
s'attireroit  l'anîmadversion  des  Citoyens.  Il  ajoute 
qu'il  a  connoissance  que  les  Commissaires  n'ont 
jamais  eu  l'intention  de  faire  marcher  .la  Force 
armée  contre  les  révoltés  »  qu'ils  ne  sont  au 
contraire  occupés  que  de  désorganiser  la  Colonie* 
'  Ils  ont ,  dit-il ,  déporté  Desparbés,  parce  qu'il 
ne  rcraplissoit  pas  leurs  vue?  ;  ils  l'ont  déporté 
nocturnément  au  grand  regret  des  boris  Citoyens  j 
ils  ont  dissout  l'Assemblée  coloniale  ,  seul  point 
de  ralliement  des  Patriotes  ;  ils  ont  nommé 
Rochambeau  pour  le  remplacer  dans  le  gouverne- 
tncnt-général  des  Isles-du-Vcnt ,  et  ce  nonobs- 
tant les  principes  de  la  hiérarchie  militaire.  Lé 
Déposant  assure  qu'il  lui  a  été  transmis  que 
Brissot  a  influencé  la  nomination  des  Commis- 
saires  dans  la  Colonie  ;  que  Mirbeck ,  Saint-Liger 
et  Roume  ,  furent  par  lui  portés  aux  fonctions»  de 
'Commissaires  nationaux  civils,  que  ce  dernier  a 
•constamment  entretenu  une  correspondance 
suivie  avec  eux  ,  que  les  révoltés  avoient  sans 
cesse  le  nom  de  Brissot  à  la  bouche ,  que  ses 
écrits  parcouroient  la  Colonie ,  que  Sanihonax  , 
'Polvertl  et  Ailhaud  ,  ant  également  é|:é  envoyé» 
à  Saint-Domingue  |yar  son  influence  ;  que  ces 
'derniers  iaisoient  enlever  pendant  la  nuit  \t$ 
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Ihcillcuts' Patriotes  ,  sans  qu'il  fût  iiossîblc  à  k 
^Aiinicipalité  du  Cap  àt  les  voir^  ni  de  leur  faire 
tenir  des  certificats  de  civisme;  il  ajoute  qu^ Des- 
parhis  s'cit  particulièrement  attiré  Tanimadvcr* 
sion  des  Commissaires  civils  ,  par  le  refus  quil  a 
^àit  de  donner  sa  sadcËioh  à  un  arrêté  désastreux  ^ 
qui  établissoit  la  subvention  du  quart  du  revenu 
à  itnposet  stir  les  habitans  de  la  Colonie  ;  enfiti 
il  regarde  l'Accusé  comme  une  victime  des. Com- 
missaires Sân/ionax  ;  Polvtrd  cl  Ailhaud. 

Le  Président  demande  à  TAccusés^il  a  quelques 
observations  à  faire  sur  la  déposition  du  témoin? 

Réponse.  Je  n'en  ai  aucune. 

Louis'Fronçois'Reni  Vtrntuit ,  habitant  plan* 
teur  à  Saint-Domingue ,  dépose  ainsi  :  Desparbês 
arriva,  le  if  Septembre^  dans  la  Colonie,  ayant 
donné  l'ordre  aux  dragons  du  dix-sep  tiéîne  Régi- 
hient,  qui  étoient  venus  avec  lui  i  de  mettre  pied 
à  tertCi  Les  Commissaires  s'y  opposèrent  ;  il  leur 
objecta  à  son  tour  le  pouvoir  dont  il  étoit  r,evêtu  ; 
les  Commissaires  en  le  menaçant,  persistèrent; 
il  obéit.  Les  Citoyens  allèrent  le  lendemain 
trouver  les  Commissaires  pour  les  engager  à 
laisser  descendre  les  troupe^ ,  dont  oh  avoit  eti 
ce  moment  It  pliis  grand  besoin  ;  ils  descendis 
tènt  i  mais  on  les  dissémina  dans  les  qamps  ,  au 
Limbe  ,  au  Fort  Dauphin  ,  nonobstant  les  avis 
de  Desparbês.  On  parloit  de  combler  un  marais  ^ 
attendu  les  exhalaisons  |>estilentielles  qu  il  pro- 
ijùisoit ,  et  qui  faisoit  périr  Its  troupes.  Touiard 
l'y  opposé,  en  disant  qu*il  attendoit  des  brigands 
d'Europe,  et  que  cela  aeroit  bon  j)our  les  dé« 
truire^  Le  Déposant  accuse  Brissot  d*avoir  fait 
Iriommer  ises  créatiirel ,  Sûnthonàx  %  Poivtrel  iet 
éUhaûd    commissaires  nationaux  civils  à  Sainte 
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Domîngue  ;  il  accuse  ceux-ci  d'avoir  offert  66,ooa 
livres  kJDesparhès  pour  qu'il  donnât  sa  sanction  à 
un  arrêté  désastreux^ ,  ce  que  Desparbès  refusa. 

Le  témoin  entre  ensuite  dans  les  détails  des 
manœuvres  pierfides  employées  pour  faire  périr 
les  troupes  que  la  métropole  enroyoit  au  secours 
ae  la  Colonie.  ' 

Le  bataillon  du  Finistère  ^  nouvellement  ar- 
rivé ,  fut  exposé ,  dans  un  endroit  où  l'on  avoit 
posté  à  dessein  ,  à  être  toutes  les  nuits  harcelé 
par  de  fausses  attaques  que  lui  faisoient  les  ré-* 
vt)!tés.  En  peu  de  temps  il  n'exista  plus  ;  un  autre 
lui  succéda  ,  et  ne  fut  pas  plus  heureux.  Toute 
la  France  entière  y  auroit  passé  successivement  f 
et  y  auroit  péri,  Pouget  ,  administrateur  des 
vivres  ,  fit  périr  un.grand  nombre  de  soldats  pai; 
des  alîmens  empoisonnés.  Le  vin  qui  leur  étoit 
distribué  fut  décomposé  :  on  trouva  qu  il  étoit 
fait  avec  du  bois  de  campèche  ,  et  adouci  j^ar  la 
lithargc  ;  trois  bouteilles  cachetées  en  furent 
apportées  à  l'Assemblée  législative  ,  mais  on 
ignore  ce  qu*qll^s  sont  devenues  r  le  Déposant 
n'en  ayant  jamais  entendu  parler  depuis. 

Le  Président  interpelle  le  témoin  de  déclarer  s'il 
esta  sa  conneissance  que  Dcsparhèszxt  fait  relever 
le  camp  de  Claris  ,  com^me  meurtrier  et  inutile  B 
,    Réponse.  Il  p'a  point  été  relevé. 

Avez  -  vous  connoissancc  que  Desparbès  ai^ 
refusé  de  faire  marcher  lel  troupes^  conlre  les 
révoltés  ? 

Réponse»  *Je  Q*en  ^i  aucune  connoissance. 

Avez-vous  connoîssance  que  Dw^aries  aitprCH 
voqué  les  soldats  à  désobéir  aux  Autorités  cons«« 
iituét$?  Réponse.  ~  >fon.  > 


•  Sihastien  teurnier  ^  habitant  de  Sain  t-Dottiin-* 
gue,  donne  les  détails  de  ce  qui  a  précédé  et 
suivi  rarrivéc  des  Commissaires  Santhonax ,  Pot- 
vetcl  et  Ailhaud  ;  il  dit  : 

u  Les  contte-tévolutionnaires  de  la  Colonie 
àvoient  fait  courir  le  bruit  que  les  bâtimens  qui 
arriveroient  de  France,  poneroient  le  pavillon 
blanc  ,  attendu  que  la  contre-tévolution  y  étoit 
Éaite  Le  10  Septembre  ,  parut  avec  un  pavillon 
tricolore,  Taviso  la  Muxdtc  ,  détaché  de  la  flotte 
pour  voir  Tctat  où  se  trouvoit  la  Colonie  ,  parce 
que  le  bruit  s'étoit  répandu  sur  la  flotte  quenous 
étions  en  état  de  rébellion  ,  et  que  nous  avions 
placé  des  canons  auborddc  lanierpourenipécbef 
les  troupes  qui  arrivoient  de  France,  ^t  cjébar* 
qucr*  Enfin  le  i^,  les  Commissaires  débarquè- 
rent ^  ainsi  que  D^jjftâr^^i  ;  ce  dernier  montra  te 
plus  grand  zèle  pour  Tétablir  le  calme  dans  1^ 
Colonie  \  touzard  ,  Lieutenant^ colonel  du  ré-* 
gimctit  du  Cap  ,  lui  ayant  demandé  cinq  cents 
hommcsf  et  deux  pièces  de  canon ,'  pour  réduire 
ce  qu'il  appeloît  la  canaille  du  Cap  ,  et  i)^f- 
partes  ,  n'ayant  pas  voulu  acquiescer  à  celte 
proposition  ,  s'écria  :  tout  est  perdit  t  j» 

Le  témoin  observe  que  cette  prétendue  canaille 
li*étôit  autre  chose  que  les  Patriotes  composant 
la  Société  populaire  «  et  qui  s'étoicnt  armés  pour 
fa  défense  commune» 

*•  Le  Président  àtmmàtk  Besparbh  s'il  a  quel* 
que  chose  à  dire  sur  la  d<$pQsitiop  d\i  témoip?  / 

Ripênst.  Je  dirai  que  je  recoitnoîs  le  témoin 
J)bttrravoir  vti  ati  camp  de  Claris  ;  je  m'y  étoii 
fendu  à  Tcffet  de  voir  1  état  de  la  Fotce  armée  » 
je  n'étois  accompagna  que  de  six  dragons ,  j*/ 
tr0uv%i  tt  j«uo6  RûthatnieëU^iyeQ  tous  les  attributs 


\ 
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iôiilitaiires  ,  de  manière  que  j^avois  Tair  d'être  à 
SCS  ordres  ;   ce  qui  fit  que  je  me  retirai. 

Touzard  vous  a-t-il  demandé  deux  pièces  de 
canon  et  cinq  cents  hommes  pour  réduire  la 
{nrétendue  canaille  du  Cap  ? 

Réponse.  Je  ne  me  rappelle  pas  le  nombre  qu*il 
me  demanda ,  mais  ce  que  je  saiâ  ,  c*est  que  je 
ne  voulus  laisser  sortir  aucune  troupe  du  champ 
de  Mars. 

Gilbett^Bordé  Fromtnteau  dépose  des  mêmes 
faits  ;  il  ^tjoute  que  Desparbês  fut  embarqué  la 
nuit,  par  ordre  des  Commissaires  Snntkonax  ^ 
Polvtrel  tt  Ailhaud ,  au  grand  étonnement  des 
bons  Citoyens. 

*  Bernard  Galtbert  ,  habitant  de  Saiht-Domîn- 
gue ,  donne  les  détails  de  la  conduite  de  Bes- 
parhis  ,  depuis  son  arrivée  dans  la  Colonie  ,' jus- 
qu'à son  départ  ;  s'étant  rendu  à  TAsscmblée 
coloniale,  il  y  dit  :  «'Je  suis  vieux,  je  n'aj 
point  d'ambition  ,  j'ai  assez  de  richesses,  heureux 
si  je  puis  parvenir- à  rétablir  dans  la  Coloûie  la 
J)aix  et  la  tranquillité  n.  ,      ' 

•/.Avez -vous  connoissance   que    Dtspârhcs  ait 
harangué  les  troupes  au  champ  de  Mars? — Non. 

Avez-vous  connoissance  qu'il  ait  donné  des 
ordres  contraires  au. bien  public?  -r-  No^.-     * 

Michel  Jomber  ,  habitant  de  Sa'întrDortiingue 
«t  capitaine  de  Dragons ,  dépose^qùe  liien  loin 
d'avoir  du  jnal.àdire  contre  rÀôèuké  ;'  il  ri'a  àù 
contraire  que  des  éloges  à  en  faire  ;  ayant  fait 
tous  ses  ettorts,  pendant  le  peu  de  temps  qu^il  a 
testé  à  Saint-Domingue  ,  pour  y  rétablir  Tordre 
4i  la  paix. 

Le  Président  à'PAccilsé  :  Avcz-vous  quelques 
x}bservations  à  faire  ?       . 
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Réponse.  Jétois  attaché  de  cœur  àL  la  Colonie , 
.    et  je  vois  que  ses  habitanjs  m'en  récompeasenr» 

Augustin  Brusley ,  Commissaire  de  Saint-Do* 
mingue  »  dépose  qu  il  voit  avec  étonnement  que 
l'on  accuse  Dcsparbes  de  n'avoir  point  fait  mar- 
cher les  troupes  qu  il  avoit.  en  sa  disposition  , 
puisqu'elles  étoient  paralysées  entre  ses  mains , 
parles  Commissaires  civils  Sanihonax%  Polverel 
et  Ailhaud;  trois  mois  après  le  départ  de  Despar- 
hès  t  cette  force  publique  n'étoit  pas  encore 
organisée» 

Le  Déposant  accuse  Brissot  et  sa  faction  d*étre 
la  cause  des  malheureux  événemens  arrivés  à 
Saint-Domingue;  il'demande  que  l'on  éclaircisse 
un  fait  bien  important  pour  riniérêt  de  la  Répu- 
blique ,  c'est  de  savoir  de  la  bouche  de  Despar^^ 
hès ,  s'il  est  vrai  que  les  Commissaires  civils  lui  ont 
offert  1,000  portugai3es  ou  66,000  livres,  pour 
donner  sa  sanction  à  un  de  leurs  arrêtés  «par 
lequel  ils  vouloient  établir  une  subvention  d« 
quart  du  revenu  à  imposer  sur  les  habitans  ; 
mais  qu'il  s'y  est  refusé  ;  que  les  Commissaires 
Polverel ,  Santhônax  et  Ailhaud  ont  persisté ,  en 
l'assurant  qu'il  ne  risquoit  rien  parce  qu'ils 
*  s'étoient  ménagé  une  retraite  dans  la  nouvelle 
Angleterre. 

Le  Préiiid^nt  interpelle  l'Accusé  de  déclarer  s'il 
est  vrai  qu'il  lui  a  été  fait  des  offres  directement 
ou  indjrectement  ? 

Réponse.  On  m'en  a  fait  et  je  les  ai  rejetées. 

Qn  entend  le  dernier  témoin^. 

Honoré  Guérin  ,  planteur  à  Saint-Domingue» 
dépose  que  Desparbès  est  encore  en  ce  moment 
regretté  par  les  Patriotes  à  Saint-Domingue. 
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L'Accusateur  fait  le  résumé  des  débats  qui  » 
selon  lui ,  ne  présentent  aucune  charge  contre 
Desparbês. 

Tronçon  Ducoudrat^  Défenseur  de  Dcsparbês, 
est  entendu  :  il  expose  la  vie  politique  de  son 
Client ,  avant  et  depuis  la  Révolution  ,  son 
attachement  à  la  cause  de  la  Liberté ,  son  zèle 
et  ses  vertus  civiques  ;  le  vif  désir  qu'il  a  de 
conserver  Testîme  de  ses  Concitoyens  ,  qu'un 
soupçon  vindicatif  avoit  pour  un  moment  éloi« 
jgné  ;  il  termine  en  disant  :  vous  le  verrez  , 
Citoyens  Jurés  ,  descendre  de  ce  siège  fatal ,  où 
le  soupçon  la  fait  monter  ;  il  en  descendra  avec 
ia  couronne  de  rinhocen.ee  ,  pour  tomber  dans 
les  bras  de  ses  Concitoyens  ,  et  jouir  de  leurs 
hommages. . 

Voici  la  déclaration  unanime  des  Jurés  ,  por- 
tant :  qu'il  n'est  pas  constant  que  le  Gouver- 
neur de  Saint-Domingue  ,  arrivé  dans  cette  Co- 
ïonie  le  17  Septembre  1791,  et  déporté  le  2I 
Octobre,  arcfusé  de  faire  agir  la  Force  publique , 
après  en  avoir  été  requis  légitimement  ;  que  ce 
Fonctionnaire  public  a  ,  par  abus  de  ses  fonc- 
tions ,  provoqué  directement  les  Citoyens  mili- 
taires à  désobéir  aux  Autorités  légitimes  ,  et  pta^- 
tiqué  des  manœuvres  tendantes  à.  ébratiler  la 
fidélité  des  OÔiciers ,  Soldats  et  autres  Citoyens 
français ,  dans  la  Colonie  envers  la  Nation. 

-  Le  Tribunal  ,  d'après  la  déciâradon  des  Jurés^ 
déclare  que  ^Jean-Jaequcs-Pierrt  Dnparbis  est 
acquitté  de  l'accusation  contre  lui  intentée  ; 
ordonne  que  son  écrou  sera  biffé  ,  et  qu  il  sera 
iur^le-champ  mis  en  liberté» 


■kvaaMaa*MM*>i^ 
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Tribunal  £  Appel  de  Police  correctionnelle.  ^ 

Vol  cVun  portefeuille  sous  les  galeries  du  jardin 

de  t Egalité. 

»  ■ 

Le  citoyen  Beriin,  domicilié  rue  des  Saints- 
Pères,  passe  à  côté  du  pcrroc  où  se  réunissent  les 
Marchands  d*or  et  d'argent  :  on  lui  en  offre  ;  il 
remercie  ;  il  s'éloigne  :  dans  la  crainte  qu'on  ne 
lui  prenne  son  portefeuille;  il  rôtc  de  la  poche 
de  son  habit ,  et  le  met  dans  la  poche  de  son 
gilet.  Un  filou  le  remarque ,  et  rit  de  cette  pré- 
caution. Bertin  entre  dans,  le  jardin  de  rEgalité. 
Dupré  (c  est  le  410m  du  voleur)  le  suit.  Bertin 
«arrête  dans  la  galerie  pour  examiner  un  tableau 
exposé  aux  regards  des  passans.  Dupré  le  serre  de 
près  et  lui  dérobe  son  portefeuille.  Ce  n'étôitpas 
là  son  coup  d'essai.  Bertin  surprend  dans  sa 
pochç  la  main  du  personnage.  Un  particulier  quî 
passoit,  voit  la  même  chose.  Il  voit  Dupré  glisser 
adroitement  le  portefeuille  à  un  complice  :  ce 
complice  s'éloigne  à  pas  précipités.  Le  témoin  le 
poursuit;  il  touche  au  moment  de  le  saisir;  le 
drôle  jette  par  terre  le  portefeuille.  Le  particulier 
le  ramasse.  Il  revient  au  lieu  du  vol.  On  arrête 
Duplex  On  le  conduit  devant  le  Commissaire  de 
police.  Bertin  fait  sa  déclaration  :  il  détaille  les 
jobjets  renfermés  dans  son  .portefeuille.  Le 
témoin  ,  qui  avait  poursuivi  le  complice,  fait 
aussi  une  déclaration  conforme  à  celle  de  Bertin. 
Renvoi  du  prévenu  au  Tribunal  de  Police  correc- 
tionnelle. À  laudience,  on  interroge  Dupré \  U 
nie.  On  entend  les  témoins.  L'uniformité  dcleurs 
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dépositions  détermine  les  Juges  à  condamner  le 
coupable ,  auK  termes  de  Tarticle  3 z  de  la  Loi  du 
22  Juillet  1791  »  à  un  emprisonnement  de  six  ' 
mois  dans  la  Maison  de  correction. 

Il  interjette  appel.  Il  proteste  qu  il  est  inno- 
.cent.  Il  soutient  qu'il  n'existe  contre  Jiui  qu\m 
seul  témoin  ;  que  le  témoignage  de  Berlin  ,  son 
accusateur,  ne  seroit  admissible  qu*autant  que 
lui  {Dupré)  auroit  été  trouvé  saisi  du  vol* du 
portefeuille  ,  comme  si  les  autres  circonstances 
n'opéroient  pas  invinciblement  la  conviction. 

Le  Commissaire  national  conclut  à  la  confir* 
mation  du  Jugement. 

Le  Tribunal  ,  attendu  qu'il  résulte  (1)  du 
procès-yerbal  dressé  par  le  Commissaire  de  police 
àt  la  section  de  la  Buttp-des-Moulins ,  le  premier 
Janvier  1793.  que  Joseph  l)upri  a  volé  à  un 
Citoyen  son  portefeuille  sous  une  galerie  du 
jardin  de  l'Egalité  ,  et  qu'il  a  encouru  les  peines 
portées  par  l'article  32  du  titre  z  de  la  Loi  du  2  2 
Juillet  1791  :  met  l'appellation  au  néant;  or- 
donne que  le  Jugement ,  dont  est  appel ,  sortira 
son  plein  et  entier  effet  ;  condamne  F  Appelant  à 
Tamende  de  la  Loi  ^  et  aux  dépens. 


(1)  Sans  àovilt  Dupré  mcrîte  la  peine  qui  lui  est  infligée,;  mais 
ce  moue  de  prononciation  est  vicieux.  Comme  les  témoins  ne 
font  devant  TOfficier  de  police  que  de  simples  déclarations  qui 
ne  sont  point  appuyées  de  la  religion  du  serment  ,  ces  déclara- 
tions Xe  peuvent  pas  être  -seules  la  base  d*one  condamnation. 
Aussi  ^a^ticle  58  de  ia  Loi  assujétit  les  premiers  Juges  à  entendre 
les  témoins  à  ràudience  ,  et  à  recevoir  leur  serment.  Quao,d 
leur  Jugement  ne  retrace  pas  avec  précision  les  dépositions  ,  Ici 
Juges  d'appel  doivent ,  avant  de  prononcer  ,  user  de  la  faculté 
que  leur  laisst  U  L4>i  (arUde  68)  d'usie&dre  de  aouyeaii  ic§ 
témoins. 
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Corps    administratifs. 

Département    de    Paris. 

ArrêU  pmr  la  Jixation  du  maximum  Vi<  prix  des 
Grains  et  Farines  «  en  exécution  de  la  Loi  du 
4  Mai  1793. 

Du  Vendredi  17  Mai  1793  ,   Tan  s  4e  la  République. 

Lecture  prise  des  articles  XXV  et  XXVI  de  la  Loi  "" 
du  4  de  ce  mois ,  relative  aux  Subsistances ,  dont  U 
teneur  suit  : 

Art.  XXV.  "  Pour  parvenir  à  tixcr  le  maximum 
du  prix  des  grains  dans  chaque  Département,  les 
Directoires  des  Districts  seront  tenus  d'adresser  à 
celui  de  leur  Département  le  tableau  des  mercuriales 
des  marchés  de  leur  arrondissement ,  depuis  le  pre* 
mier  Janvier  dernier  jusqu'au  premier  Mai  présent 
mois.  Le  prix  moyen  résultant  de  ces  tableaux,  auquel 
chaque  espèce  de  grains  aura  été  vendue  entre  les 
deux  époques  ci-de:>sus  déterminées,  sera  le  nMximam 
au-dessus  duquel  le  prix  de  ces  grains  ne  pourra 
s'élever.  Les  Directoires  de  DépanenDent  les  décla- 
reront dans  un  Arrêté  qui  sera ,  ainsi  que  les  tableaux 
qui  y  auront  servi  de  base  ,  imprimés ,  envoyés  danft 
toutes  les  Municipalités  de  leur  ressort,  publiées  , 
affichées  et  adressées  au  Ministre  de  l'Intérieur  n. 

Art.  XXV.  *<  Ce  maximum  ainsi  fixé  décroîtra 
dans  les  proportions  suivantes  :  au  premier  Juin  pro^ 
chain  ,  il  sera  réduit  d'un  dixième  ,  plus  d'un  autre 
.vingtième sur  le  prix  restant,  ^u  premier  Juillet  ;  d'un 
trentième ,  au  premier  Août  ;  et  enfin  d'un  quaian* 
tième  ,  au  premier  Septembre  99. 

Et  vu  Tétat  dressé  par  la  Municicîpalité  de  Parts^ 
du  prix  des  bleds ,  farines ,  seigles ,  orges  et  avoines 
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vendus  i  la  halte  de  Paris,  depuis  le  premier  Janvier 
denùer  jusqu^au  3o  Avril;  le  Directoire  ,  considé- 
raot  qu'il  nV^iste  aucun  marché  de  grains  dans  Té- 
tendue  du  District  de  Saint-Dents  ,  et  que  le  District 
du  Bourg-de-rEgalité ,  qui  ne  renferme  qu^un  seul 
marché  très  peu  considérable  ,  n*a  pas  fourni  le  ta« 
bleau   des  mercuriales  prescrit  par  Tanicle   84  ci- 
dessus  ,  quoiqu'il  lui  ait  été  écrit  dès  le  9  de  ce  moisy^ 
pour  rengager  à  le  fournir  sans  délai;  considérant 
que  le  moindre  retard  apporté  à  Texécudon  de  la 
Loi  >  pourroit  être  très-préji^dicable  à  la  Chose  pu- 
blique ;   après  avoir  entendu  le  Procureur-généxal- 
Syndic  ;   déclare  ,  conformément  à  Farticle  t5  de  la 
Loi  cî'dessus ,  que  le  maximum  du  prix  de  la  farine 
dans  le  Département  de  Paris  ,  est  fixé  jusqu^au  pre- 
mier Juin  prochain,  à  si  liv.  i3  sols  6  den.  le  quin- 
tal ;  (ce  qui  fait  69  1.  7  s.  «  d.  le  sac  de  3so  1.)  — 
Celui  du  bied  ,  à  i5  l.  9  s.  9  d. .  (ce  qui  fait  36  1.  6  s. 
7  d.  leseptier.)  -~  Celui  du  seigle,  à  10  1.  «  9.  9  d. , 
(ce  qui  fait  2 s  1.  6  s.  i  d.  le  septier.)  -** Celui  de  Torge 
ig  1.  12  s.  8  d. ,  (ce  qui  fait  19  I.  5  s.  4d.  le  septier.^ 
—  Et  celui  de  Tavoine ,   à  16  1.  12  s.  7  d. ,  (ce  quî 
fait  33 1.  5  s.  2  d.  le  septier,  mesure  de  s^  boisseaux.^ 

Qu^au  premier  Juin  prochain ,  le  maximum  du  prix 
de  la  farine  sera ,  ;:onformément  à  Tart.  s6  de  la  Loi 
susdatée,  réduit  à  19  I.  10  s.  2  d.  le  quintal ,  (ce  qui 
fera  62  I.  8  s.  4,  d.  le  sac.)  —  Celui  du  bled  ^  à  i3  1. 
12  s.  6dr,  (ce  qui  fera  32  I.  i3  s;  ii  d.  le  septier.)  — 
Celifi  du  seigle  1  à  9 1.  2  S;  6  d. ,  (ce  qui  fera  20  1.  1  s< 
6  d.  le  septier.)  —  Celui  de  Torge  ,  à  8  1.  i3  s.  5  d.^, 
(ce  qui  fera  17  1  6  s.  10  d.  le  septier.)  —  Et  celui  de 
Tavoine,  à  14  I.  19  s.  4  d. ,  (ce  qui  fera 29  1.  18  s.  8  d. 
k  septier.) 

Qu^au  premier  Juillet  prochain,  le  maximum  du 
prix  de  la  farine  sera  réduit  à  18  1.  10  s.  4  d.  ,  (ce  qui 
fera  ^9  I.  5  s.  11  d.  le  sac.)  r^  Celui  du  bled,  à  12  l. 
18  s.  II  d. ,  ice  qui  fera  3i  1.  i  s.  3  d.le  septier.)  — 
Celui  du  seigle,  à  81.  1 3  s.  5  d.,  (ce  qui  fera  19  I,  i  s, 
i  d^  le  septier^.)  — r  Celui  dç  Tprge  ,  à  81.  4  s.  9  d.  « 


,      (  4i6  ) 
(ciaqui^ra  i6  U  9  s.  6  d.  le  septîer.)  *^  £f  celui  dtr 

Tavoiae  ,  à  14  1.  4  s.  4  d.  et  demi ,   (ce  qui  ferat  28  L, 
S  s.  gd.  le  septicj.) 

Qu^au  premier  Août  prochain ,  le  maximum  du 
|»rix  delà  farine  sera  réduit  à  17  1.  18  s.  le  quintal  ,- 
(ce  qui  fera  57  1.  6  s.  5  d.  le  saç.)  -^  Celui  du  bled  , 
à  19  1.  10  s.  3  d. ,  ^(ce  qui  fera  3o  I.  o  s.  7  d.  le  sep- 
étt.)  —* Celui  du  seigle  ,  à  8.  7  s.  8  d.  ,  (ce  qui  fera 
x8  1.  ^  6.  g  d.  le  septier.)  —  Celui  de  i^orge  ^  à  7  I. 
ig  8«  3  d^ ,  (ce  qui  fera  i5  I.  18  s.  &  d.  U  septier.)  -— 
Et  celui  de  Tavoine  ,  à  i3  1.  14  s.  11  d. ,  (ce  qui  fera 
S7  1.  g  s.  10  d.  le  septier.) 

Qu'enfin  au  premier  Septembre  prochain  ,  le 
maximum  du  prix  de  la  fanue  sera  réduit  à  17  1.  g  s. 
1  d.  ,  (ce  qui  fera  55  1.  17  s.  9  d.  le  sac.)  —  Celui  du 
bled,  à  12  1.  4s.  ,  (ce  qui  fera  29  1.  5  s.  7  d.  lé  sep- 
tier.) —  Celui  du  seigle  ,  à  8 1.  3  s.  5  d. ,  (ce  qui  fera 
17  1.  19  s.  7  d.  le  septier.)  —  Celui  de  Forge  ,371. 
i5  s.  3  d.  et  demi  ,  (ce  qui  fera  i5  1.  10  s.  7  d.  le 
septier.)  -—  Et  celui  de  Tavoine ,  à  i3  1.  8  \  un  demi 
denier  ,  (ce  qui  fera  26  L  16  s.  x  d.  le  septier  «  de 
«5  boisseaux.) 

Invite  les  Directoires  des  Districts  de  Saint  Denis 
et  du  Bourg  l'Egalité  ,  à  se  conformera  rartlcle  8  de 
ia  Loi ,  pour  rétablissement  des  marchés  dans  les 
lieux  où  ils  peuvent  être  nécessaires. 

Arrête  en  outre,  que  le  présent  Arrête  ,  ainsi  que 
le  tableau  dressé  par  la  Municipalité  de  Paris ,  seront 
imprimés  «  publiés  et  affichés  ,  envoyés  à  la  Muoici- 
l^alité  de  Paris  et  aux  Sections  ,  aux  Directoires  des 
Districts  de  Saint  Denis  et  du  Bourg-rEgalité  ,  et  à 
toutes  les  Municipalités  de  leurs  arrondissemèns^. 
et  adressés  au  Ministre.de  rintérieur,  le  tout  con^ 
formément  aux  dispositions  de  la  Loi  susdatée» 

Signes  ,  NicoUau  ^  Président  ; 
Rai  s  s  on  i  Secrétaire. 


0^ 


Qc  rimprimeriedcG.  F.  Periet,  rue  Saiat-Andre-des-Ârci.  ^ 


(  417  ) 


*mt   ini 


TRIBUNAUX.      ' 
Tribunal    de    Cassaxiok. 

Une  sentence  qui  a  rejeté  une  opposition  à  fûdjudii 
cûtton  d  un  retrait  lignager ,  postérieurement  à  là 
promulgation  de  la  Loi ,  qui  éteint  toutes  le^ 
demandes  en  retrait  lignager ,  qui  n  auront  pai 
été  jugées  en  dernier  ressort  antérieurement  à  m 
promulgation  ,   doit^elle  être  exécutée  ? 

La  dame  Menilglaise  a  vendu  aux  aieurs  Deburê 
elLamy^  le  14  Janvier  1786,  une  maison  f&ise  à 
Paris ,  rue  Neuve  Saint-François  ,  au  Marais  , 
moyennant  la  somnic  de  67,350  livres  ,  dont 
7,350  livres  furent  payées  comptant,  et  pour  le$ 
6o,ooQ  livres  restantes  les  Acquéreurs  ont  coils-? 
titué  au  profit  de  la  dame  Menilglaise^  une  rerite 
via^re  de  7,^00  livres, 

La  dame  Menilglaise  est  morte  le  34  Juin  d^ 
!a  même  année. 

Le  sieur  Menilglaise  fils,  a  f^it  assigner  les 
sieurs  Lamy  et  Debure ,  au  Châtclet ,  le  27  Mar$ 
1787 ,  à  fin  du  retrait  lignager  ,  et  il  a  demandé 
que  la  maison  lui  fût  abandonnée ,  en  rcmbour^ 
sant  seulement  les  7,3^0  livres  payées  iors  da 
contrat  de  vente ,  et  les  airérages  de  la  rentç  vi^? 
gère  échus  au  jour  de  la  mort  de  sa*  mère, 

Les  sieurs  Lamy  et  Pebure  ont  exigé ,  par  de 
premières  exceptions ,  que  le  sfcur  Mçnilglais§ 
prouvât  ea  qualité  ,  c'est-à-dire  qu  il  étoi|:  paren^ 
lignager  de  l'abbé  de  Canaye ,  çi-dçvant  ptopri^» 
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taire  de  la  maison  ;  et  que  cette  mdson  étoit  un 
propre  dans  les  mains  de  la  dame  Menilglaise. 
Ensuite  ils  ont  soutenu  au  fond  que  la  somme 
offerte  n'étoit  pas  le  véritable  prix. 

Par  une  sentence  du  19  Janvier  1790 ,  le  Châ- 
telêt  a ,  sur  ce;s  exceptions ,  prononcé  .en  ces 
termes  :  «<  Nous,  sans  avoir  égard  à  la  Bn  de 
non-reccvoir  des  sieurs  Debure  et  Lamy  ,  résul- 
tant du  défaut  de  qualité  du  sieur  MenUglaise  , 
non  plus  qu  à  leur  demande  en  déchéance  et 
nullité  du  retrait  dont  il  s'agit ,  dont  nous  les 
déboutons  avec  dépens  à  cet  égard  ,  disons  que 
dans  trois  jours  les  sieurs  Debure  et  Lamy  seront 
tenus  de  défendre  au  fond  sur  la^  question  du 
véritable  prix  de  la  maison  dont  est  question, 
sinon  sera  fait  droit  définitivement,  dépe;ns  à 
cet  égard  réservés  55. 

Les  sieurs  Lamy  et  Debure  interjetèrent  appel 
de  cette  sentence  au  Parlement  de  Paris  ;  mais 
elle  y  fut  confirmée  par  arrêt  du  1 8  Mai'  1790. 

Le  2Z  Juin  ,  le  sieur  MenUglaise  3.  obtenu  au 
Ghâtclet  une  sentence  qui,  /aute  par.  les  sieurs 
Lamy  et  Debure  d'avoir  défendu  sur  la  question 
du  véritable  prix ,  a  donne  défaut  contr'cux , 
et  pour  le  profit  lui  a  donné  lettres  de  sa  décla- 
ration qu'il  entendoit  retraire  par  droit  de  retrait 
lignager  la  maison  dont  il  s'agit ,  en  consé- 
quence la  lui  a  adjugée  et  a  ordonné  que  les 
Acquéreurs  la  lui  abandonneroient  en  rembour- 
sant par  lui  dans  le  délai  de  coutume  ,  qui  ne 
commeqceroit  à  courir  que  du  jour  et  de  l'heure 
de  la  signification  de  la  sentence ,  la  somme  de 
7,360  livres  d'une  part,  et  les  arrérages  courus 
pendant  la  vie  delà  dame  Menilglaise ,  de  la  rente 
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viagère  de  7,2Q0  livres ,   ensemble  les  fraîs  et 
lOyaux-coûts  d'autre  part. 

Cette  sentence  a  été  signifiée  aux  sieurs  Df^t/r« 
et  Lamy ,  le  2  Juillet  ,  et  le  même  jour  le  sieur 
Menilglaise  leur  a  fait  offrir  les  7.360  livres  et  les 
arrérages  de  la  rente  viagère  ;  ils  ont  rciusé  ces 
ofiRreSt.et  le  sieur  Menilglaise  en  a  consigné  le 
montant  entre  les  mains  du  Receveurdes  consi- 
gnations. 

Le  10  Juillet,  les  sieurs  Debure  et  Lamy  ont 
formé  opposition  à  cette  sentence. 

Le  ig  du  même  mois ,  le  retrait  lignager  a  été 
aboli  par  un  décret  qui  a  été  sanctionné  et  pro- 
XDulgné  le  23. 

Alors  les  sieurs  Debure  et  Lamy  ont  soutenu 
quil  ne  pouyoit  plus  êti-e  question  de  discuter 
sur  le  retrait  dont  il  s'agissoit ,  attendu  que  par 
Tarticle  2  du  Décret,  il  est  dit  que  toute  demande 
en.  retrait ,  qui  n'aura  pas  été  adjugée  en  dernier 
ressort ,  avant  la  promulgation  ,  sera  et  demeu- 
rera comme  non  avenue  et  qu  il  ne  pourra  éijre 
statué  que. sur  les  dépens.  . 

Cet  article  de  la  Loi  a  changé  letat  de  )a 
contestation.  Le  sieur  Menilglaise  a  dit  :  <«  Ce 
n'est  pas  la  sentence  du  2  2  Juin ,  portant  adjudi- 
cation du  retrait  qui  adjuge  réellement  ce  retrait. 
Il  avoit  été  adjugé  tacitement  par  celle  du  29 
Janvier ,  confirmée  par  arrêt  du  28  Mai  ;  consé- 
quemment  la  Loi  du  1  g  Juillet  n'a  pas  éteint  ma 
demande  9). 

Ce  raisonnement  a  prévalu  sur  ceux  des  sieurs 
Dcburé  et  Lamy  qui. ont  soutenu  que  le  retrait 
n'avoit  dans  aucun  temps  été  adjugé  définiti- 
vement et  en  dernier  ressort ,  et  qu  ainsi  la  Loi 
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<la  19  Juillet  recevoit  une  parfaite  application  à 
l'espèce  ,  et  le  3i  Août  1790,  le  Châtclct  de 
Paris  a  rendu  une  sentence  conçue  en  ces  termes  : 

(4  Nous attendu  que^  d'après  la  sentence  et 

Tarrêt  des  19  Janvier  et  18  Mai  derniers,  il  ne 
i*agissoît  que  de  Texécution  du  retrait ,  débou- 
tons les  sieurs  Lamy  et  Debure  de  leurs  demandes 
et  les  condaiïînons  aux  dépens  99. 

Sur  lappel  de  cette  sentence  ,  le  Tribunal  d« 
<juatrième  arrondissement  du  Département  de 
Paris  ,  a  rendu,  le  23  Mai  1791  •  un  Jugement 
par  lequel  il  est  dit  :  (<  Attendu  que  la  sentence 
^u  29  Janvier  1790  ,  confirm(fe  par  arrêt  du  iS 
Mars  suivant  ,  les  sieurs  Debure  et  Lamy  ont  été 
iléboutés  de  leurs  moyens  de  nullité  et  de 
déchéance  du  retrait  lignagcr  dont  il  fi*agît ,  et 
que  par  ledit  Jugement  les  contestations  d'entre 
les  Parties  ne  portoient  que  sur  la  fixation  de  la 
quotité  du  véritable  prix  à  rembourser  ;  -ce  qui 
céduisoit  lesdites  contestations  à  l'exécution  du 
reirait ,  le  Tribunal ,  faisant  droit  sur  Tappel  , 
met  aussi  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que 
la  sentence  «  dont  est  appel,  sera  exécutée;  et 
condamne  les  Appelans  en  iamende  et  aux 
dépens  ^9. 

.  Les  sieurs  Lamy  et  Debure  se  sont  pourvus  en 
Cassation  de  ce  Jugement.  Leur  requête  a  été 
admise  par  Jugement  rendu  au  Bureau  des  rc- 
-quêtes  ,  le  i3  Septembre  1791*  et  signifié  au 
sieur  Menilgiaise  ,  le  22  du  mime  mois.  Ils  onc 
proposé  trois  moyens  de  cassation.  Le  premier 
consiste  à  dire  :  Le  retrait  ofFroit  des  questions 
4e  diverse  nature  à  juger,  des  questions  prélimi* 
oaireB  ex  des  questions  du  fond*  Les  premières 
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étoient  celles-^d  :  Le  sieur  Menilglaise  avoit-il 
qualité  pour  retraire  la  maison  dont  il  s'agit ,  et 
cette  maison  étoit-elle  sujette  au  retrait  lignager? 
Les  secondes  étoient  de  savoir  i^.  si  le  sieur 
Menilglaise  ofiroît  une  somme  suffisante,  quoique 
ses  offres  renfermassent  les  termes  de  la  coutump 
à  parfaire  :  Z^.  Si  la  sentence  étoit  insuffisante  , 
sa  demande  étoit-elle  fondée?  3**.  Pouvoit-il , 
dans  ce  cas ,  être  forcé  à  suivre  le  retrait  et  à 
payer  67,350  livres  au  lieu  de  7,3 50  livres  à  ce 
remboursement ,  de&quels  il  disoit  être  tenu. 

Il  falloit ,  ont  dit  les  sieurs  Debure  et  Lamy  , 
que  ces  questions  du  fond  fussent  résolues  avant 
que  le  Cbâtelet  pût  prononcer  définitivement  ; 
aussi  a-^t*il  distingué,  par  sa  sentence  du  29 
Janvier  1 790,  les  deux  degrés  d'instruction  ;  aussii 
en  rejetant  les  moyèns.de  nullité  et  de  déchéance  » 
a-t-il  ordonné  que  les  Acquéreurs  cféfendroîent 
au  fond  sur  la  question  du  véritable  prix ,  sinon 
qu  il  seroit  définitiveinent  fait  droit ,.  dépens  à 
cet  égard  réservés. 

Ainsi,  ont  contit^ué  les  sieurs  Lamy  ti  Debure^ 
non-seulement  il  est  certain  ,  mais  il  est  irrévoca« 
blement  jugé  qu  il  étoit  impossible  de  statuer  au 
fond  sur  la  demande  en  retrait ,  avant  que  Içs 
Parties  eussent  discuté  sur  la  quotité  du  prix  de 
Tacquisitign  :  dés-lors  on  ne  peut  pas  dire  que  la 
senteuce  du  19  Janvier  1790  ,  ^  tacitement 
adjugé  le  retrait.  En  effet,  le  fond  restant  à 
juger  et  les  Parties  devant  défen^fe  sur  cette 
question  du  fond  ,  on  ne  peut  pas  supposer  que 
cette  même  sentence  ait  tacitement  adjugé  le 
retrait.  Cette  sentence  ne  pourroit  être  considérée 
que  comme  un  débouté  de  déff^es ,  tel  que  ceux 
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prescrits  par  larticle  2  du  titre  7  de  .l'Ordoiî- 
nancc^dc  1667  :  or  ces  déboutes  n'étoîent  pas 
un  Jugement  de  la  demande  ;  il  y  a  plus  ,  la 
sentence  du  29  Janvier  étoit  si  peu  adjudiCativ^ 
du  retrait,  que  le  sieur  Menilglaise  pouvoh encore 
se  désister  de  sa  demande  ,  qu'il  n'y  avoit  pas  de 
contrat  judiciaire  de  formé ,  et  qu'on  rie  pouvoît 
l'obliger  à' retraire  moyennant  67,350  livres  ,  ce 
quil  avoit  voulu  retenir  pour  7,35.0  livres  seu- 
lement. '   '    !" 

Les  sieurs  Lamy  et  Debur'e  ont  ajouté  sur  ce 
point  que  le  sieur  Ment Iglaise  zy oit  lui-même 
pensé  que  la  sentence  du  29  Janvier  n'étoit  adju- 
dicatîve  du  retrait  ,  puisqu'il  a  obtenu,  le  29 
Juin  suivant  ,  une  sentence  par  défatit  j  qui  a 
formellement  et  littéralement  prononcé  radjafdJ- 
catîon  du  retrait ,  en  même-temps  qu'elle  a 
déterminé  le  prix  ,  moyennant  lequel  ce  prix 
scroit  exécuté.  Cette  sientence  a  ordonné  le 
délaissement  de  la  maison,  à  W  charge  par  le 
sieur  Menilglaist  de  payer  dans  le  délai  fixé  par 
la  coutume  ,  lequel  ne  commenceroit  à  courir 
que  du  jour  et  de  l'heure  de  la  signification  de  la 
sentence;  le  délai  est,  aux  termes  de  Tarticle  136 
de  la  coutume  ,  de  24  heures  après  le  retrait 
adjugé  par  sentence.  Les  sieurs  Lamy  et  Deburt 
ont  conclu  des  termes  mêmes  de  cette  sentence', 
qu'elle  est  bien  véritableincnt  Ja  sentence  d'adju- 
dication du  retrait.  Or,  ont-ils  dit,  cette  sen- 
tence ,  susceptible  d'opposition  ,  a  été  attaquée 
par  cette  voie  ;  l'opposition  n'a  été  jtig^t  que  le 
3i  Août  1790  ,  et  en  dernier  ressort  ;  que  le  '2'3 
Mai  1791  ,  c'est-à-dire  postérieurement  à  la 
promulgation  de  la  Loi  qui  abolit  les  retraits  ,  et 
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conséqucmment  la  sentence  qui,  en  jugeant  rop-» 
position ,  a  adjugé  définitivement  et  en  dernier 
ressort  le  retrait  dont  il  s'agit ,  a  violé  la  Loi 
d-abolition  des  retraits. 

Les  sieurs  Lamy  et  Deburc  ont  soutenu  que  le 
Jugement  du  23  Mai ,  a  violé  la  coutume  de 
Paris  ,  relativement  à  ce  prix  de  Taequisition  ,  et 
c  est  là  ce  qui  constitue  leur  second  moyen  de 
cassation. 

L'article  1x9  de  la  Coutume,  de  Paris  n  auto- 
rise „  ont -ils  dit ,  le  retrait  lignager.  qu  à  la 
charge  par  le  Rctrayant  de  payer  intégralement 
le  fort  principal  de  Tacquisiiion  et  les  loyaux - 
coûts  ;  tous  les  auteurs  considèrent  la  rente  via- 
gère comme  un  paiement  partiel,  du  capital. 
Quelle  que  soitj^  durée  delà  rente,  qu'elle  excède 
le  nombre  d  anjié^s  su^sant  pour  que  le  capital 
se  trouve  payé ,  le  capital  reste  toujours  Je  même  » 
et  le  Reir^yant  doit  le  payer  en  entier ,  soit  qu'il 
exerce  leictrait  avant  ou  après  la  moit  du  vendeur. 
S'il  pe  r.exercc  qu'après  ,  il  ne  doit  pas  profiter 
du  bénéfice  de  la  chance  ,  parce  qu  il  ne  la  pas 

courue. 

Les  sieurs  Lamy  tt, Debure  ont  proposé,  un 
troisième  moyen  de  cassation  ,  qui  rentre  dsmsle 
second  ;  il  consisteià  dire  que ,  suivant  .l'article 
1^6  dt  la  Coutume,  cte  Patis ,  le  sieur  Meuilgiaise 
Revoit' consigner  ,  .id^us  les  vingt-quatre  heures 
dç^jai  sigpificatiop  de, U  sentence  adjudicative  da 
Te,wgit.,  67,350  livres.;  et  que  cependant:',  eti 
stippi^ogant  que,  ron\Gonsidérât  la  sentence  du  s^ 
Janvier  comme  adjudicative  du  retrait,*  il  n'aytât 
consigné'  que.7,35o^  Ijirvres.;  que  cette  insuffisance 
des  offres  devoit  opérer  la  déchéance  du  retrait» 
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tt  que  -,  sôùs  ce  foint  de  vue  ,  la  sentenicé  du  x5 
'  Mai  1791  a  violé  larticle  i36  de  la  Coutume  dt 

PsLïhh 

Le  sleut  Menilglatse  a  préteiidju  au  contraire 
que  le  retrait  avoit  été  adjugé  pat  la  sentence  du 
ag  Janvier  1790,  ptlisqu'elk  avoit  rejeté  les 
iDoyens  de  nullité  et  dé  déc^héahce  ;  qu  après 
cette  admission  ,  la  sedteiîce  sL  ordotltié  de  pro- 
céder sur  une  partie  du  fond  -,  la  fixation  du  véri« 
table  prix  de  la  maison  que  cette  disposition  ne 
mettoit  pas  en  que'stion  le  point  tle  savoir  si  le 
tétrait  étoît  bieîi  ou  mal  fondé,  inais  uniquement 
quelle  somme  le  Retrayaut  deVoit  payer  pour  le 
Ifetrait  admis  et  jugé.  Le  sieur  Menilglàùe  à  sou- 
tehu  que  si ,  après  la  sentence  du  29  Janviet 
1  f  go  ,.  il  s'est  pourvu  iau  Cliatelet ,  c'est  pour  se, 
faire  autorisgr  à  faire  des  offres ,  nonobstant  lé 
défaut  dé  dépôt  du  contrat  <lc  vente  au  greffe  , 
et  qu'en  cela  il  ha  fait  que  sulvte  Téxécutiotî 
du  retrait. 

.  Sur  les  dcUîc  autres  itioyens  employés  pètr  les 
sieurs  Lamy  et  Ùebure  ^  le  sieut;  Mtnilglaht  si  sou* 
tenu  que  le  Retrayant  n'étoit  tenu,  aux  termes 
de  l'article  I36  de  la  Couturrié  de  Paris  ^  de 
côhsigner  que  datiB  les  vingts-quatre  hcutes  aprè!^ 
le  retrait  aHjugé  ■,-  et  que  TA^Èhcteur  a  déposé  son 
contrat  au  greJfFe^  Or  les  sîeurî  Lam)^  et  Dtbùrè 
nJâyant  pas  fait  ce  dépôt  ^  le  délai  n  a  pas  pu 
iDôtmirdazg  Janvier  1^90  ,  et  Ton  tie  jicut  pas 
S:6li faire  un  moyen  pdur  soutenir  que  lasentel^c€ 
^û  fi>^  Mai  1791  ;  a  violé  l'article  1^6  de  la'GQtif 
lûttie  de  Parisv 

■  D'a))rés  cette  discussion  t'  Ja  Quesiimi  seik 
lh)uvét  téduite  Â  f es  deuk  points  ;  la  sentence 
du  t\  Mai  1^91  f  a>t-ëlle  violé  h  disposition  du 


\ 
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.  décret  qui  abolît  le  retrait"  lîgnager ,  et  renferme-* 
t-clk  une  contraveniion^  à  Pariitle  136  de  la 
Coutume  de  Taris  ? 

Le  Tribunal  ,  ouï  le  rapport  de  Jean-Louis^ 
Claude  Jî^m^r^,  ensemble  Raguideau ,  Avoué  des 
Demandeurs  ;  et  Coste\  Avoué  de  Mentlglatst  ; 
tt  le  Commissaire  national  : 

Attendu  que  le  retrait  n'étoît  point  adjugé  en 

dernier  ressort  ,  lots  de  la  promulgation  de  la 

Loi  du  23  Juillet  ijygo  ,  que  même  la  litîspen- 

dance  subsisioit  en  première  instance  au  moyen 

•  de  Topposition  forihée,  le  2  du  même  mois,  à 

Ja  sentence  par  défaut  du  22  Juin  tjgo  : 

Casse  lejugement  rendu  en  dernier  ressort  par 
le  Tribunal  du  quatrième  arrondissement  de 
taris  I  le  23  Mai  1791  »  comme  contraire  à  Tar^ 
licle  2  dfrlaLoi  du  23  Juillet  1790,  qui  porte  : 
<i  Toute  demande  en  retrait  lîgnager  ou  de  mi- 
denier  ,  qui  n'aura  pas  été  consentie  ou  adjugée 
en  dernier  ressort  avant  la  publication  du  présent 
décret,  sera. et  demeurera  comme  pon  avenue, 
«il  ne  pourra  être  fait  droit  que  sur  les  dépens 
des  procédures  antérieures  à  cette  époque  ,  en- 
semble sur  rintérêt  des  sommes  qui  auront  été 
consignées  par  les  Rctrayëins  99. 

Renvoie  sur  le  fond  les  Parties  pardevant  les 
Juges  qui  ed  doivent  conlioîtrc.  Ordonne  que 
ramende  ,  consignée  par  les  Demandeurs  en  Cas* 
Saiion ,.  lui  sera  rendue  :  cond^mnt  Menilglaise 
aux  dépens.  Ordonne  qu'à  la  diligence  du  Corn- 
tnîssairc  national ,  le  présent  Jugement  sera  im* 
primé  çt  transcrit  sur  les  registres  du  Tribunal  du 
quatrième  arrondissement  de  Paris  ,  confort 
mément'à  la,  Loi  du  mois  de  Décembre  ^790. 
Jugehneiit  du  a5  Janvier  tygS. 
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Tribunal  du  cinquième  Arrondissement. 

Un  Titulaire  d'office  ^eut-il  contraindre  ses  Créan- 
ciers sur  cet  office  ,  à  recevoir  en  paiement  une 
.amphûtion  de  reconnaissance  de  liquidation  ? 

Cette  question  s'est  présentée  entre  le  cîtoycn 
Kattier  ,  Avoué,  successeur  de  Prei;6/ ,  Procu- 
reur au  Châielet  ,  et  les  héritiers  Prevot.  Les 
Magistrats  ,  qui  coraposoient  alors  le  Tribunal 
du  cinqui/Cmc  Arrondissement ,  se  sont,  décidés 
pour  TafErmative.  Voici  le  dispositif  de  leur 
Jugement. 

Le  Tribunal  ,  jugeant  en  première  instance, 
attendu  que  l'ampliaiion  de  la  reconnoissancc  de 
liquidation  ,  déposée  par  Natticr  ^  chez  Giard  , 
Notaire  séquestre  de  la  succession  Prévôt ,  pro- 
vient de  la  liquidation  de  TofEce  de  Procureur  au 
Châtclet  ,  vendu  par  la  même  succession  à 
Natiier  ,  et  quelle  produit  intérêts ,  et  qu'aux 
termes  de  la  Loi  les  Créanciers  d'un  Titulaire 
d'office  ne  peuvent  exiger  le  remboursement  de 
leurs  créances  sur  cet  office  ,  que  lorsque  le 
Titulaire  est  lui-même  remboursé  ;  déclare  bou 
et  valable  le  dépôt  fait  par  Nattier  ;  déclare 
Xaitier  définitivement  libéré  envers  la  succession 
Prévôt,  En  conséquence  fait  *  main-levée  à  JVat- 
tler  des  saisics-arréts  subsistans  sur  lui  ,  entre 
les  mains  de  Lamoite  ,  Notaire  ;  ordonne  que  , 
nonobstant  ces  saisies  -  arrêts  ,  tous  Déposi- 
taires payent ,  quoi  faisant ,  etc.;  dépens  entre 
les  Parties  compensés  ,  desquels  Nattier  '  str2L 
remboursé  sur  les  sommes  déposées. 

Jugement  du  28  Décembre  1792;.   '    '''•'' 
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Tribunal  criminel  révolutionnaire, 

Etabli  au  Palais  ,  à  Paris ,  par  la  Loi  du  i  o  Mars 

^  79^9  pour  juger  sans  appel  les  Conspirateurs. 

Affaire   du    Général    Miaczinski. 

Interrogé  de  ses  noms  ,  sumonos  ,  âge  ,  qua- 
lités ,  lieu  de  naissance  et  demeure  ? 

A  répondu  se  r\OT[iva:çx  Joseph  Miaeiinski  ,  âgé 
de  42  ans  ,  Général  de  brigade  des  Armées  de  la 
République  ,  Polonais  de  naissance  ,  demeurant 
ordinairement  à  l'Armée. 

Il  résulte  de  Tncte  d'accusation  dressé  par 
Antoinï-Queniin  Fouquier-Tinville  ,  Accusateur 
public ,  que  ledit  Miaczinski  est  prévenu  d'avoir 
écrit  une  lettre  à  Dumourier ,  h  2  Avril ,  dans 
laquelle  il  lui  dit  :  u  Mon  cher  Général ,  je  viens 
55'  de  recevoir  votre  lettre  et  votre  ordre  à  huit 
55  heures  du  matin  ,  quoiqu  il'me  paroît ,  par  sa 
55  date,  que  j'aurois  dû  la  recevoir  cette  nuit  ;  je 
95  vous  embrasse  et  vous  aimerois  plus  ,  si  je 
55  pouvois ,  pour  le  parti  vigoureux  que  vous 
55  avez  pris.  Je  réponds  de  mes  troupes  ;  je  me 
95  suis  mis  €n  marche  ,  .à  neuf  heures,. pour 
55  Lille;  j'exécuterai  vos  ordres  ;  ou  je  périrai  55. 
Ladite -lettre  est  signée  des  deux  lettres  initiales 
M.  /.'De  s  être  transporté  avec  sa  division*  à 
Lille  ;  d'y  être  entré  avec  1 50  hommes  de  cava« 
lerie ,  pour  se  concerter  avec  le  Général  DuvaL 
Ayant  appris  qu  il  étoit  à  la  Maison  commune  » 
il  s'y  rendit  et  fit  de  vains  efforts  pour  lui  pàrkr 
en  particulier  ;  ^celui-ci  sV  refusa  et  lui  dit  qu6  , 
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s'il  avojt  quelque  chose  à  lui  communiquer  ^  il 
falloit  qu'il  slexpliquât  en  présence  de  tous  les 
Corps  constitués  qui  se  trouvoient^encemoment 
réuins  avec  la  Municipalité* 

Sur  les  interpellations  faites  à  Miacximki ,  de 
déclarer  s*il  étoit  porteur  d  ordre  pour  marcher 
sur  Lille  »  il  répondit  n'en  avoir  reçu  que  de 
verbaux  de  la  part  d'un  Aide-de-camp  de  Dumou^ 
rier.  On  lui  observa  qu'il  dcvoit  être  porteur  de 
quelque  lettre;  il  parut  troublé,  il  remit  la  lettre 
de  Dumoarier ,  qui  fut  lue  sur-le-champ  ,  en 
présence  de  tous  les  Citoyens  qui  se  trouvoîeht 
en  ce  moment  à  la  Maison  commune. 

De  tous  ces  faits  il  résulte  qucjouph  Miaciiniki 
a,  méchamment  et  de  complicité  avec  le  traître 
Dumourkr  »  en  exécutant  ses  ordres  ♦  provoqué 
la  dissolution  de  la  République  ,  et  le  rétabîts-* 
sèment  de  la  royauté  en  France,  en  se  portant 
sur  Lille  avec  les  troupes  qui  ctoicnt  sous  son 
commandement ,  dans  l'intention  de  se  rendre 
maître  de  cette  place  ;  faire  arrêter  fcs  Commis- 
saires rcprésenians  dû  Peuple  ,  s'emparer  du 
trésor  national ,  et  de  faciliter  aux  ennemis  les 
moyenS'  de  sintroduirc  sur  le  territoire  de  la 
République. 

Le  Tribunal  procède  à  l'audition  des  témoins. 

Jean- François^ Eloi  Dtsglants ,  ancien- Maire  de 
Vazem  ,  près  Lille ,  dépose  qu  ayant  sçu  que 
l'Accusé  arrivoit  a  Lille  avec  ses  troupes  ,  il  se 
tendit  chez  lui ,  et  y  trouva  plusieurs  hussards 
des  Ardennes  ,  qui  faisoient  partie  de  ceux  qui 
lui  avoient  servi  d'escorte  ;  que  la  conversation 
étant  tombée  sur  le  bruit  qui  s'éioit  répandu  dans 
la  Ville ,  que  Miaczinski  avoit  reçu  Tordre  de 
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Dumouricr  de  faire  arrêter  les  Commissaires  de  la 
Convention  ,  c'est  donc  pour  cela ,  dirent-ils  , 
que  nous  avons  reçu  Tordre  d*examiner  tontes 
les  voitures  qui  se  sont  trouvées  sut  la  route. 

Le  même  jour  »  le  Déposant  ayant  eu  affaire 
chez  sa  Brasseresse ,  il  s'y  rendit  et  trouva  d'au- 
tres hussards  qui  lui  dirent  les  mêmes  faits  ;  il 
crut  qu'il  étoit  de  son  devoir  de  faire  part  au 
Comité  de  Surveillance  de  la  Commune  de  Lille  ^ 
de  ce*  qu'il  avoit  entendu.  Il  croit ,  sans  ceperti* 
dant  pouvoir  l'affirmer ,  que  ces  hussards  lui  ont 
dit  que  c  étoit  Miaciinski  lui*même  qui  rcgardoit 
dans  les  voitures  ;  ce  qui  pourroit  faire  croire , 
ajoute  le  témoin  »  que  c'étoit  dans  l'intention  de 
surprendre ,  sans  doute  ,  les  Commissaires  de  ta' 
Convention.  -     \, 

L'Accusé  ,  répondant  à  la  déposition  ,  dit 
qu'if  n'a  jamais  donné  l'ordre  d'arrêter  aucune 
voiture.  J'étois  ,  observe-t-il  ,  au  moins  un 
demi-quart  de  lieue  en  avant  de  mon  escorte. 
J'ai  été  obligé  ,  à  la  porte  de  la  Ville ,  de  l'atten- 
dre près  d'un  quart-d'heure.  J'ai  en  ce  moment , 
entre  les  mains  ,  les  signatures  des  braves  Soldais 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  commander.  Il  seroît 
sans  doute  bien  étonnant  de  croire  que  dans' 
5,000  hommes  ,  il  ne  se  fut  pas  trouvé  un  bon 
Républicain  pour  me  dénoncer. 

Le  Président  interpelle  le  témoin  de  déclarer  si 
CCS  hussards  avoient  l'air  de  patriotes  ;  et  s'ils 
paroissoîent  être  dans  les  principes  de  la 
Révolution  ? 

Réponse.   Qui ,   ils  n^étoLent  pas  comme  dés 
dragons  quej'avois  logés  laveille^  quiafficboient' 
^  plus  grand  incivisme. 
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De  quel,  régiment  ctoient-ils  ? 

Réponse,  Du  ci-dftvant  régiment  Dauphin. 

Le  Président  a  t Accusé.  Connoisscz-vous  le 
Colonel  du  régiment  de  dragons ,  ci  -  devant 
Dauphin  ? 

Réponse.  Non. 

Ces  dragons  étoîent-îls  de  votre  division  ? 

Réponse.  Je  ne  le  crois  pas. 

A  quelle  distance  de  la  Ville  avez -vous  laissé 
%)tre  corps  d'armée  ? 

Réponse.  A  une  demi-lieue. 

Simon,  Dufraisse  ,  adjoint  aux  Adjudans- 
généraux  de  Tarméc  du  Nord  ,  dépose  que  le 
2  Avril  dernier ,  il  vit  arriver  le  citoyen  Collin 
qui  venoit  d^Orchies,  lequel,  lui  dit  que  ce  qu'il 
avoit  prévu  étoit  arrivé  ,  que  Dumouriet  étoit 
un  traître ,  qu'il  venoit  de  faire  arrêter  les  Corn-? 
missaires  de  la  Convention  nationale,  et  le 'Mi*^ 
nistre  de  la  Guerre  ;  mais  qu'il  n'étoit  pas  le  seul, 
que  Miaczinski  marchoit  sur  Lille  avec  sa  divi- 
sion ,  d'après  les  ordres  qu  il  avoit  reçus  de 
Dumourier  ,  pour  surprendre  la^  Ville  et  s'en 
rendre  maître  ,  pour  la  livrer  sans  doute  ensuite 
aux  Autrichiens  ;  qu  il  avoit  entendu  Miaczinski , 
dire  ,  après  avoir  lu  la  lettre  :  voilà  comme  faimc 
des  ordres^  je  1rs  exécuterai  à  la  rigueur  ;  qu'il 
avoit  die  au  Colonel  Saint^Georgi  :  t«  Jcspère 
que  vous  serez  des  nôtres  n  ,  à  quoi  celui-ci 
répondit  :  u  Je  suis  à  Lille  avec  mon  régiment  , 
sous  les  ordres  du  Général  Duval  »  il  faut  que  je 
m'y  rende  ;  enfin  que  lui  Collin  étoit  venu  à 
toute  bride ,  avertir  les  Corps  constitués  de  ce 
qui  se  passoit,  et  leur  faire  part  de  Tarrivée  pro- 
chaine de  Miaczinski» 
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Le  Président  demande. à  l'Accusé  s'il  à  qucl- 
t|ues  observations  à  faire  sur  la  déposiiidn  du 
témoin  ? 

Réponse.  Si  j'avois  eu  de  mauvaises  intentions, 
je  n  aurois  pas  laissé  partir  le  capitaine  Collin  ,  le 
colonel  Saint  -  George  ^  le  lieutenant- colonel 
Dumas,  r^^  le  courier  Languet,  J'avois  tous  les. 
moyens  possibles  de  les  retenir  ;  je  pouvois  les 
consigner  ,  j'avois  quarante  grenadiers  dans  la 
maison  où  j'étois.  logé. 

Antoine-Claude  Collin  y  Ca|)itaine  au  treizième 
régiment  des 'Chasseurs  ,  dépose  qu'il  est'^arti 
de  Lille  avec  le  détachement  qui  a  accompagné 
les  Commissaires  et  le  Ministre ,'  à  Orchies  ;  que 
lors  de  leur  arrivée ,  les  Commissaires  eurent  une 
espèce  de  colloque  avec  Miaciinski  ;  celui-ci  dit 
aux  Commissaires  :  «t  Je  n'entends  rien  à  votre 
politique,  je  sais  me  battre  et  voilà  tout  59;  néan- 
moins il  les  accompagna  ;  mais  lorsqu'il  fut  de 
retour ,  il  parut  mécontent  des  Commissaires. 
Le  lendemain  ,  un  courier  de  Dumourier  arriva 
des  bains  deSaint-Amand,  eflui  remit  une  lettre 
de  sa  part  ;  Miaciinski  en  fit  lecture ,   puis   se 
tournant  vers  Saint-George  :  <*  Vous  serez  des 
'  nôtres  ,  n'est-ce  pas  n?  Celui-ci  répondit  que  soa 
réginaent  étoit  à  Lille,  et.qu'il  falloit  quil  allât  le 
rejoindre.  Miaciinski  étant  passé  dans  une  autre 
pièce  ,    il  profita  de  ce   moment  pour  dire   à 
Saint-George  qu'il  n'y  avoit  pas  un  moment  à 
perdre  pour  sauver  la  République  ;.  qu'il  falloit 
aller  à  Lille  avertir  de  se  mettre  sur  ses  gardes; 
observe  le  Déposant  que  pendant  que  la  divisioi^ 
aepiéparoit  à  marcher  ,  Miaciinski  ht  mit  à  dire: 
Cest  un  parti  violent  ^  mais  il  faut  que  cela  se 
termine. 
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Le  Prési(icnt  à  MwamiA/.  Quavcz- vous  à 
répondre  ? 

Répome.  Je  connoissoîs  Saint-Gcorgt  pour  un 
bon  patriote  ,  et  c  est  pour  cela  que  je  lui  ai  dit 
de  venir  à  i.ille. 

Le  Président  demande  au  témoin  quel  est 
celui  qui  partit  Iç  premier  pour  se  rendre  à 
Lille?    .         ,       .     ^      ^       \ 

Répense.  C'est  moi  qui  partît  le  premier  et  qui 
arriva  de  même  à  Lille.  Je  fus  trouver  le  Général 
Duval ,  auquel  je  fis  part  de  ce  qui  se  passoit  ;  il 
me  dit  :  Dois-je  vous  croire  ?  Vous  en  êtes  lé 
maître  ,  mon  Général  ,  de  me  croire  ou  de  ne 
me  point  croire.  Z)ttt/a/ répondit  :  Jétois  comme 
prévenu  de  cela  depuis  hier.  Il  me  mena  avec  lui 
à  la  Maison  commune  «  et  là  il  fit  le  rapport  de 
larrestation  des  Commissaires  de  la  Convention 
et  du  Ministre  BeurnonvilU  ,  de  l'arrivée  pro-r 
chaîne  de  5,ooo  hommes,  commandés  par  Mtac* 
zinski.  Saini'^George  arriva ,  qui  confirma  ce  fait; 
Peu  .de  temps  après  ,  arriva  aussi  lecouricr  Lan^ 
guet  qui  acheva  de  convaincre  qu  il  n'y  avoit  pas 
un  moment  à  perdre. 

LavalleUCj  Commandant ,  demanda  que  les 
portes  de  la  Ville  fussent  fermées. 

Cette  mesure  fut  adoptée. 

Bientôt  on  vît  paroître  un  détachement  de 
cavalerie  ,  au  milieu  duquel  étoit  Miactinski^  H 
venoit  à  la  Municipalité.  Ayant  appris  que  le 
Général  Duval  y  étoit ,  il  essiaya  de  lui  parler  en 
particulier,  mais  celui-ci  refusa  de  rentcndrc 
ailleurs  que  devant  les  Corps  constitués.  Sur  la 
demande  faite  à  Miaciinski,  de  déclarer  de  quels 
ordres  il  éioh  porteur  ,  pour  venir  à  iMlt  avec 
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une  armée  :  il  répondit  qu  il  n'en  avoit  que  dç 
verbaux  ;  qu'il  tienoit  d'un  Aide-dc-carap  du 
Général  Dumourùr  ,  Tordre  de  marcher  sur 
Garabray  et  Péronne.  On  lui  observa  qu'il  étoit 
étrange  qu'il  vînt  passer  à  Lille  pour  aller  à' 
Cambray.  Il  répondit  que  c'étoit  pour  se  con- 
sulter avec  le  Général  DuvaL  Alors  on  lui  ob- 
serva de  nouveau  que ,  pour  avoir  une  confé- 
rence avec  un  Général ,  on  n  amenoit  pas  une 
armée  avec  soi.   Il-  parut  déconcerté. 

Qu'en tendiez-vous  par  ces  mots  :  <t  Le  parti  est 
violent,  mais  il  terminera  toutes  les  affaires  n  ? 

Réponse.  Je  jure  ,  sur  ma  parole  d'honneur  , 
que  je  n'ai  jamais  dit  cela. 

Mais  vous  avez  fait  battre  sur-le-champ  la 
générale  ? 

Réponse.  Sans  doute  ;  c'étoit  pour  soustrairo 
ma  division  à  Dumourier  ,  ainsi  que  je  Tai  dit 
précédemment. 

Le  Président  au  témoin.  Ete#vous  parti  sans 
que  Miaczinski  s'en  soit  aperçu  ? 

Réponse.  Saint-George  seul  savoit  que  j'alloî* 
à  Lille. 

Quelle  est  Topinion  que  vous  avez  eue  de 
Miaczinski^  lorsque  vous  êtes  parti  pour  Lille? 

Réponse.  Je  peusois  qu'il  trahissoit. 

L'Accusateur  public  requiert  qu'il  soit  donné 
lecture  de  Tordre  envoyé  par  Dumourier  à  Miac^ 
zinskiy  le  3  Avril  ,  et  saisi  à  Orchies. 

Armée  du  Xord. 

Au  quartier-général  de  S aint- Arnaud ,  le  S  Avril  17  93* 

Mots  d'ordre.  Enfans ,  suivez-moi. 
Ralliement.  Je  réponds  de  tout. 
((  Mes  amis ,  mes  braves  frères  d*armes ,  noii| 
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touchons  à  un  mo^ient  attendu  depuis  long-' 
temps  par  les  vrais  amis  de  la  Patrie  ;  taus  voient 
•  avec  bien  de  la  douleur  ce  temps  d'anarchie  ,  où 
les  bons  Citoyens  ont  tout  à  craindre ,  et  oà  les 
brigands  et  les  assassins  font  la  loi.  Depuis  cinq 
anà ,   notre   malheureux  pays   est  devenu  leur 
proie!    Une  représentation  populaire,  la  Con- 
vention nationale  ,  au  lîeu#de  s'occuper  de  vos 
besoins  ,    de   votre  subsistance  ,    de  créer  des 
Lois  qui  vous  assurent  un  avenir  paisible  et  tran- 
quille ,   passe  son  temps  à  l'intrigue  ,   à  former 
et  combattre  perpétuellement  des  factions  ;    et 
rcfnploLdcs  revenus  publicé ,  à  faire  voyager  des 
intrigans ,  des  factieux ,  sous  le  nom  de  Gon^mis- 
saires.   Ils  viennent  près  des  armées  ,  non  pas 
pour  les  secourir  ,   non  pas  f)0ur  diminuer  l'é- 
tendue de  fturs  besoins  ,   mais  pour  les  désorga- 
niser par  des  rappjorts  calomnieux  ,    et  envoyer 
à  Téchafaud  ,  en  empruntant  la  forme  des  Lois, 
vos  braves  frèrd§  d'armes  ,   vos  Généraux,   que 
vous  avez  vu  si  souvent  à  votre  tcte  braver  des 
dangers  de  toutes  espèces.  Il  est  temps  de  mettre 
fin  à  cette  cruelle  anarchie  ;   il  est  temps  de  ren- 
dre à  votre  pays  sa  tranquillité^  il  est  pressant  de 
lui  donner  des  Lois.    Les  moyens  sont  dahs^  mes 
mains  ;  si  vous  me  secondez  ,  ai  vous  avez  de  la 
confiance  en  moi ,  je   partagerai   vos  travaux  , 
Vos  dangers.  La  Postérité  dira  de  nous  :  Sans  la 
brave  armée  de  DumourUr ,  la  France  seroit  un 
désert  aride;  elle  Ta  conservée,  elle  l'a  régénérée; 
soyons  lès  dignes  fils  de  si  glorieux  pères.    Je 
ferai  connoître  à  mon  armée  ,   par  un  mémoire 
imprimé  ,  ma  conduite  envers  ma  Patrie ,  et  celle 
de  la  Convention  nadonale  ;  et  larmée  pourra 
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jugâtf  ântr'cUé  et  moi^  qui  dt  tiotts  a  plus  à 
coeur  le  jsalut  de  son  pays^jj^  « 

Le  quartier-général  de  Taîmée  du  Nord  est 
établi  à  3^int-Amand< 

Signé  ,  TAdjudant^général ,  Lorreru 

Sur  renvdoppe  est  écrit  :  Au  Qénéral  Miac* 
itinski ,  commandant  les  Jlanqueurs  de  gauche  »  à 
Orchies. 

L'Accusé  répond  :  Je  né  suis  pas  la  cause  »  si 
Dumourier  veut  compromettre  tout  le  mond^  ; 
que  Ton  visite  ma  correspondaflrce  ^vec  lui  «  et 
Ton  verra  s'il  y  a  quelque,  chose  contre,  moi* 
Comment  aurois-je  pu  irahir,  moi  qui  n'ai  d'au»* 
tre  asyle  que  ma  patrie,  adoptive  ,  tt  qui  suis  né 
avec  des  sentimens  républicains*  .  '. 

.  Joseph  Saint-George  ♦  Colonel  du  treizième 
régiment  de  Chasseurs  ,  dépose  avoir  été  requis 
à  Lille  ,  par  le  commandant  Lavallette  f^de  fout** 
nirun  détachementde  60  hommes ,  pour  accoin-» 
pagner  jusqu'à  Orchies  les  Commissaires  de  la 
Convention  nationale  ,  qui  se  rendoient  auprès 
de  Dumourier  à  Saint-Atnai^d«  Il  se  mit  à.  la  tête 
dudit  détachement  «  avec  le  lieutenant-coloiîol 
Dumas  et  le  capitaine  Collin;  arrivés  à  Orchies, 
les  chevaux  se  trouvant  fatigués  et  ne  pouvant 
aller  jusqu'à  Saint-Amand  ,  qui  en  est  à  dm| 
iîeues  «.  les  Commissaires  requirent  le  général 
Miaciinski  de  leur  fournir  stir-lc-champ  une  tsh 
corte.  Celui-ci  ne  s'ét^pt  pas  pressé  d'exécuter 
l'ordre  que  les  Commissaires  lui  donnoient^  Tun 
.d'eux  t  le  citoyen  Camus  <  se  fâcha  contre  Miacf 
xinski  et  lui  dit ,  qu'il  rendroit  compte  de  sa 
conduite  à  la  Convention  nationale.  Les  Coni- 
JBiissaires  partirent ,  et  Miticzimki  accompagna  li 
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détachement.  .Etant  de  retour,  il  dit  en  présence 

de  lui  Déposant  et  de  plusieurs  autres  personnes» 
(après  s'çtre  plaint  des  Commissaires  )  qu'il  n'en- 
tend rien  à  leur  politique,  et  qu'ils  s'en  re- 
pentiront. 

Le  ^témoin  ajoute  que  Miaciinski  Tinvita^à 
souper  ;  ce  qu'il  accepta.  Le  lendemain  vers  les 
huit  heures  du  matin  ,  arriva  le  Courier  de 
Dumouritr ,  qui  remit  une  lettre  à  l'Accusé  ; 
celui-ci  en  fit  lecture  en  présence  d'un  grand 
nombre  de  peftonnes  qui  se  trouvoicnt  danà 
TapjSartement  ;  ensuite  il  dit  à  lui  Déposant , 
s'il  vouloit  venir  avec  eux  à  Lille  ,  à  quoi  il 
répondit^  :  Je  suis  sous  les  ordres  du  général 
Duval ,  et  vous  savez  ce  que  c'est  que  l-obéis- 
%ancè.  Miaciinski  ne  répondit  rien  et  passa  dans 
Tappartement  voisin  ,  pour  donner  sans  doute 
les  ordr<ft  du  départ ,  pendant  lequel  temps  lui 
témoin  se  concerta  avec  le  capitaine  Collin  ,  pour 
aller  à  Lille  avertir  les  Corps  constitués  de  ce  qui 
se  passoit. 

Le  Président  demande  à  l'Accusé  ce  qu  il  a 
à  répondre  sur  la  déposition  du  témoin  ? 

'  Réponse*  Je  n'ai  rien  à  dire. 
-    Le  Président  au  témoin.    Qu'auguriez-vous  de 
la  conduite  de  Miaczinski ,  en  allant  à  Lille?  • 

Réponse.  Rien  de  bon.  Je  ne  pouvois  con- 
noître  ses  intentions;  mais  comme  j'ai  beaucoup 
fréquenté  les   hommes  ,    et  n'ai  reçu  par-tout 

qu'ingratitude ,  je  me  méfierois  de  mon  père. 
J'ai  donc  pensé  qu  il  éioit  prudent,  en  cas  d'évc- 

nemens,  de  prévenir  les  Autorités  de  la  ville  de 
Xille  de  ce  que  j'avois  vu  et  entendu. 

Avoit^l  à  vos  yeux  d'autres  forces  ^ui  mena- 
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cassent    Lille  ,    que    celles    commandées    par 
iSiaczinski  f  —   Réponse,  Non. 

Thomas^ Alexandre  Dumas  ^  Lieutenant-colon el 
du  treizième  régiment  de  Chasseurs,  dépose  des 
mêmes  faits  que  les  préccdens  témoins  ;  il  ajoute 
que  Miaczinski ,  après  la  réception  de  la  lettre  du 
général  Dumourkr  ,  les  invita  à  se  joindre  à  eux 
pour  marcher  sur  Lijle'',  lui  a  entendu  dire  qu^il 
.exe'cuteroit  ses  ordres. 

L'Accusé  réppnd  :  Je  ne  Tjai  pas  dit* 

Le  témoin  continue  sa  déposition.  La  preuve, 
que  vous  l'avez  dit,  c'es^t  que  sur-le-champ  vous 
fîtes  sonner  à  cheval  et  battre  la  générale.  ' 

L'Accusé.  C'étoit  pour  soustraire  ma  division^ 

Le  Président.  Mais  DumourUr  étoit  à  cinq 
lieues  de  là  ? 

Réponse.  San^  doute;,  .mais  le  mouvement  que 
je  faisois  faire  à  mes  troupes  étoit  pour  faire 
croire  à  Dumourier,  quç  j  çxécutois  ses  ordres. 

Pourquoi  lui  avcz-vous  écrit  en  roptc  que 
vous  ex.écutiez  se^  orciies  ,  puisque  vous  éiticz 
prêt  d'arriver  à  Lille  et.  d'être  à  iabri.  de  ses 
poursuites  î         ....  .         ,/ 

Réponse.  Cetoit  pour  micu^  le  tromper., 
l  ,15J'ayez-vous   pas  été  étanné  ,   en  ^irrivani.  à 
Lille,  de  trouver  les  pi>rtes  ferméçs  î    j  . 

Réponse.  Je  m'y  attendois.  .,.  ^î  ; 

.Pourquoi  n'avez-vous  pj^s  fait  part  à  la,  Muni* 
.cipalité  de  Lille  de  Ja  répoiiiseque  vpus  av^e?:  faite 
jx  Dumourier  1   .  .^    ./. 
.  JUpOfiféi  Je  necroypis  p^s  ceU  tr^s-utilc. 

.]^u  partant, d;Qrcliiçs,,avez-^vous. donné  pon- 
naissance  à  4a  Municipalité  de  la  lettre  que  vous 
l^yiet  reçue  dcDumouriirJ 
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:    Réponse.  J'ignore  absolument  s'il  y  en  à  unç) 
je  n'y  ai  couche  qu'une  nuit. 

Sur  la  route  y  a-t-il  de?  bourgs  et  des  villages? 

Réponse.  Oui.  *  '  ' 

l>eur  avez-vous  fait  part  de  ladite  lettre  î 

Répûns&-  Je  n'ai  point  cru  qu'il  fût  utile  de  rem* 
plir  ces  formalités. 

L'un  des  Juges  (lecitoj^n  DesfnadcUines)  observa 
a  l'Accusé  que  tout  dépose  contre  lui  ,  et  que 
s'il  ne  parvient,  pat  des  raisons  péreraptoircs ,  à 
se  justifier  d'une  manière  précise,*  toutes  lès 
dépositions  qui  viennent  d'w«  faites,  resteront 
à  sa  charge; 

L'Àçcusé  répond  que ,  ëur  tous  ces  faits  ,  il 
l'en^réfè/e  à  ses  précédentes  répbnsçs. 

Louis-Franfois'ÇmUaume  Lavalleiie  ,  Général 
de  bfigadê  et  Commandant  temporaire  de  la  villç 
de  Lille  ,  dépose  que  Ce 'fut  lui  qui  demanda  au^ 
Autorités- constituées  K^rdrc' de  fermer  les  portes 
de  la  Ville,  et  de  ne  laisser' eu frerJtfwamiir  que 
seul  ;  néanmoins  on  laissa  efi^er  environ  Xoô 
hommeis^  avec4ui,  Etani'  arr-iv^ à  la  Municipalité;' 
U  deniai^da  à  parler  au  général  D^val)  on  lui 
observa  que  cela'  étoît  trèa-fàcile  ;  il  répo'Adiç 
que- c'étoit  j)Oiur  se  concerter  îtvec  lui ,  •  |}t  ?[llçr 
^iisuite  a  Douai  et  à  Cambrai,  *  '  •'  '  ' 

Qq  représenta  à  Miûciinski  cjiilB  la  roo^e  çl'Or-^ 
chics  'à^'Caittbrai  n'csti  pas  par  Lille  5  qufc  d ^^il- 
leurs  ,  potfT  t^  cçynsuitéi'-  ^v<ic  un  Généwt'/  0a 
n'î^mène  pas  une  armée  avec  soi,  Il  parut  alort 
cmbarrasîsé.  Ort  lui  d^^iàttda'^ùytoitm  leà  QTiires 
qu'il  avoit  p^nr  vènîr»s<i^t'o^s(iit&:  tiVté^>Duv^l  ; 
il  répandit  «1-ëh  avoir  féçu  <|u«i'de  terbau-x*.  ©ft 
lui  Qbsçrvft  cju'il  dçvQii^ttrt  fO^«f  4  W^  U{t^f0^ 
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émDumourier  ;  il  fit  des  difficultés  ;  à  la  fin  un 
Citoyen  ayant  dit  que ,  Général  ou  non  Général , 
on  sauroit  bien  avoir  son  portefeuille  ;  il  la  remit , 
et  lecture  en  fut  faite  à  haute  voix ,  au  milieu  du 
Conseil -général  du  Directoire  et  de  tou^  les 
Citoyens  qui  s'y  irouvoient  rassemblés,  etc.     . 

Le  Président  à  Miacxinskù  Avcz-vous  quel- 
ques observations  à  faire  sur  la  déposition  du 
témoin  ?  , 

Réponse.  Je  m'en  réfère  auprocès-verbaL  qui 
fut  dressé  à  Lille  ,  le  z  Avril.  ,  .  , 

Louts-Languet  t  Courier  des  dépêches  ck>la 
République  ,  fait  une  déposition  fort  longue  > 
dont  voici  le  précis  :  Le  27* Mars  dernier,  /^«r 
mouritr  le  fit  partir  pour  Paris  avec  une  dépêche^ 
pour  le  Ministre  de  la  Guerre.  Prés  Pont-Sftin(- 
Maxence  ,  il  rencontra  le  Mimstre  ,  et  lui.remif 
ce  dont  Dumourier  Tavoit  chargé..  Vous  n'êtes 
plus  Courier  du  Général ,  vous  êtes  le  mien-«  li^i 
dit  RturnonvilU ,  et  de  suite  lil  lui  fitp^iit  dç.iatr 
rivée  des  Commissaires  de  Ta  Convention.  Ëtani 
arrivés,  le  citoyen  Camm  dit  à  lui Dépo$an(<d^ 
venir  avec  eux ,  afin  de  leur  faciliter  les  vaQyt^^ 
les  plus  expéditifs  pour  se  procurer  des  chevaux; 
ils  passent  à  Lille  ;  et  en  partent  sur4e-ch^m^ 
pour'Saint- Amand  ,  escortés  par  i^n  djétach(Ç<fi- 
mentidu  treizième-régiment  de  Chasseurs.  Arrivés 
à  Orchies  ,  les  Com^missaires  demandent  une 
escorte  k  MiaeuîisAi;  celui-ci  ne  se  pressant  pa^ 
d'obéir  ,  Camus  se  fâcha  ,  et  dit  qu'il  en  fera  soa 
rapport  à  la  Convention  nationale  :  a^s  Aidesf* 
-  dercamp  étant  venus  demander  excuse  pouirlui  > 
on.  partit.  Les  Commissaires,  à  leur  arrivée  4 
Saint- Amand ,  montèrent  chez  Dum^ourier .^^  ,^ 
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émDumourier  ;  il  fit  des  difficultés  ;  à  la  fin  un 
Citoyen  ayant  dit  que ,  Général  ou  non  Général , 
on  saureit  bien  avoir  son  portefeuille  ;  il  la  remit , 
et  lecture  en  fut  faite  à  haute  voix ,  au  milieu  du 
Conseil -général  du  Directoire  et  de  tou^  les 
Citoyens  qui  s'y  irouvoient  rassemblés,  etc.     . 

Le  Président  à  Miacxinski.  Avez-vous  quel- 
ques observations  à  faire  sur  la  déposition  du 
témoin  ? 

Réponse.  Je  m'en  réfère  au  procès-verbaL  qui 
fut  dressé  à  Lille  ,  le  z  Avril.  ,  .  j 

Louis- Languet ,  Courier  des  dépêches  de>la 
République  ,  fait  une  déposition  fort  longu^^  » 
dont  voici  le  précis  :  Le  ly'Mars  dernier  r/^«r 
mouritr  le  fit  partir  pour.  PaVis  avec  une  dépêche^ 
pour  le  Ministre  delà  Guerre.  Près  Pont-Sftin(- 
Maxence  ,  il  rencontra  le  Mimstre  ,  et  luiremif 
ce  dont  Dumourier  Tavoit  chargé.  V6u&  n'êtes 
plus  Courier  du  Général ,  vous  êtes  le  mienri  lai 
dit  BjturnjonvilU  ,  et  de  suite  lil  lui  fit  pAiS.dç.Ji>ï^ 
rivée  des  Commissaires  de  Ta  Convention.  £i^ûi 
arrivés,  le  citoyen  Camus  dit  à  lui  Déposant  dip 
venir  avec  eux ,  afin  de  leur  faciliter  les  .moye)i& 
les  plus  expéditifs  pour  se  procurer  des  chevaux; 
ils  passent  à  Lille  i  et  en  partent  sur-ie-ch^mp 
pour'Saint- Amand  ,  escortés  par  \)n  djàtache<^ 
ment.du  treizième-régiment  deChasseurs^  Arrivés 
à  Orchies  ,  les  Commissaires  demandent  .une 
escorte  k  M iaciinski  ;  celui-ci  ne  se  pressai c  paf 
d'obéir  ,  Camus  se  fâcha  ,  et  dit  qu'il  en  fera  sou . 
rapport  à  la  Convention  nationale  :  ^i^s  Aidesf* 
•  de-camp  étant  venus  demander  excuse  pour  lui  > 
on.  pafiiu  Les  Commissaires»  à  leur  arrivée  4 
Saint- Âmand  »  montèrent  chez  DunxùurUr .^  .wf. 
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kn  signifièrent  le  Décret  qui  le  tnandoit  à  Fa 
Jjarre.  Celui-ci  répondit  :  Vous  voulez  que  faille 
à  la  barre  ;  il  y  a  long-temps  que  les  Maiaristcs  de^ 
¥nandent  ma  tête  ;  Je  n  irai  pas. 

Camus  lui  fépond  qiiiecesont  des  mots.  Venez , 
dit^i  ,  Général,  et  je  vous  réponds  qu'il  n'y  a 
pas  de  quoi  vous  inquiéter.  Dumouricr  persista  à 
dire  qu'il  n'iroit  pas.  Les  Commissaires  se  reti-» 
rèrent  dans  une  chambre  voisine ,  pour  délibérer 
iur  les  réponses  du  Général.  Au  bout  d'environ 
une  heure  ,  les  Commissaires  rentrèrent,  et  l'ua 
li'eiîx  (^e  citoyen  Camus)  lui  dit.  :  Général ,  nous 
venons  Vous  réitérer  ce  quenous  vous  avons  dit; 
Tênde2-vou8  à  la  barre  ,  x>u  vous  n'êtes  plus 
Généra) ,  et  dès  ce  moment  nous  vous  sommons 
tîc  reinettre'  votre  portefeuille.  Alors  Dumourier  ^ 
^ui,'i$endàm  ce  temps  ,  avoit  donné  des  ordres 
à  son  étât^'major  ,'^se  mit  à  répondre  avec  un  air 
tf  ironie  :'  Vàus ave^déiiberé  ;  moi ^je  vais  ordonner^ 
Ayant  fait  signe  à  un  de  ses  âides>-de-canxp.,  celui* 
ti  sortit ,  ctrcvifit  quelques  ihsians  après  avec  les 
^Skcitrs^iiréguntvdde  Bereheny  :  les  Commis* 
èàirçs  tcntrèrent  alors  dans  leur  chambi-c  ;  "lui 
Déposant  les  y  accompagna.  Ils  se  mettent  à  dire: 
Comment  allons-nous  passer  la  nuic^sans  feu? 
i.e  témoin  s^'ofFrit  d'en  faire;  ce  qu'il  a  exécute. 
EtanÉ^rctourné  vers  Z^tfm<?MnVr»  celui-ci  lui  de* 
manda  sll  alloit  rester  avec  les  Commissaires  ;  à 
qrfoî  il  répondit  :  du  moment  que  vous  n'êtes 
plus  Général ,  je  he  puis  plus  vaus  servir.  Alors 
'Dùm04irhr  ovdonndi  que  lui  Déposant  fût  mis 
avec  'les  autres  ;  il  donna  en  même^temps  l'ordre 
de-donnerde  Teau  aux  Commissaires  et  du  vin  à 
jBeurnonifille.  Les  Commissaires  lui  ordonnèrent 
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de  tâcher- d'avoir  leurs  cfFeis  qui  étoient  restés 
4ans  leur  voiture  ;  ce  qu'ayant  voulu  exécuter  ♦ 
il  en  fut  empêché  parles  hussards.  Etant  retourné 
près  des  Commissaires  «  les  officiers  des  hussards 
de  Bcrchmy  leur,  ordonnèrent  de  marcher  ;  ils 
refusèrent  :  les  hussards ,  pris  de  vin  ,  frappèrent 
lui  Déposant,  ainsi  que  le  Ministre  qui  refusoit 
de  marcher  avant  qu'on  ne  lui  eut  dit  où  on  le 
raenoit.  Il  entendit  le  Coramissaiçe  Quinctte  dire 
avec  laccent  de  la  douleur  :  Si  j?^vois  mes  pis- 
tolets ,  j'en  tuerois  un  et  me  tuerois  ensuite.  Ôa 
les  reconduisit  .à  Orchies ,  et  à.  deux  heures  du 
matin  ils  étoient  sur  terre  ennemie.  Lui  Déposant 
étant  resté  sous  la  garde  de  quelques  houlans  , 
leur  fit  boire  de  Teau-de-vie  ;  les  ayant  enivrés  , 
il  s'échappa  et  revint  sur  les  terres  de  France. 
Ayant  à  peine  fait  une  lieue  ,.  il  fut  rencontré  pat 
un  détachement  d'hussards  de  Btrchtny,  qui  vou; 
lureat'le  faire  retonrher  ,  le  prenant  pour  un 
espion  ;  lui  témoin  leur  dit  qu'il  étoit  couriet 
de  Dumourier ,  et  demanda  à  être  conduit  près 
de  lui,  ce  qui  eut  lieu.  Dumourier,  en  le  voyant» 
lui  demanda,  par  quel  hazard  il  se  trouvoit  à  Saint« 
Amapd  ;  il  lui  répondit  qu'il  étoit  venu- pour  le 
servir  ,  et  qu'il  lui  seroit  fidèle.  Après  avoir  ua 
peu  hésité  ,  il  lui  donna  une  dépêche  pour  le 
génçral  Miaciinski  ,  à  Orchies ,  et  le  fit  suivre  de 
loin  par  deux  hussards  ,  pour  voir  s'il  la  remet- 
troit  exactement.  Yétant'anivé,  il  la  remit  à 
Miaciinski,  en  présence  du  Colonel  Saint-George 
et  de  plusieurs  autres  officiers  auxquels  Miauinski 
fit  part  de  son  contenu  :  alors  Saint-Gtorge  partit 
pour  Lille;  lui  témoin  piartit  peude  temps  après, 
et  fut  également  rendre  compte  de  ce  qu  il  avoit 
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vu  et  entendu.  Le  témoin  entre  dans  les  détails 
de  ce  qui  s'est  passé  à  Lille  lors  de  Tarrivée  de 
Miaczinski  en  cette  Ville. 

Le  Président  à  FAccusé.  Qu'avez-vous  à  ré-- 
pondre  sur  la  déposition  du  témoin  ? 

Réponse,  Je  m'en  réfère  encore  au  procès- 
verbal  dressé  à  Lille  ,   le  2  AvriK 

Pourquoi  avez -vous  dit  d^ahiord  que  vouç 
n'aviez  que  djcs  ordres  verbaux  ? 

Képonse.  fai  hésité  un  moment.,  et  les  ai 
remis  eusuice. 

Si  vous  aviez  été  pénétré  de  Taraour  de  la 
Patrie ,  vous  auriez  fait  part  à  la  Division  que 
vous  commandiez  de  ce  qui  se  passoît  ? 
•  Réponse.  M.  de  Stérétof,  qui  arriva  deux  jours 
après  à  Lille ,  ayant  voulu  éclairer  sa  Division ,  il 
fut  bafFoué  par  les  Soldats  qui  regardoient  Du* 
tnourier  comme  un  homme  probe. 

Le  Président  au  Témoin.  Avcz-vous  demande 
à  Miactinski  un  reçu  de  la  dépèche  ? 

Réponse.]  Je  m'en  suis  bien  gardé*,  attendu  qu'il 
aûroit  pu  me  donner  une  réponse  pour  Dumou^ 
rier  ,  et  le  temps  qu'il  auroit  fallu  pour  récrire 
ine  m'auroit  plus  laissé  les  moyens  d  aller  à  Lille  ;  . 
là  division  auroit  été  ert  route ,  puisqu'il  fit  battre 
la gôiérale sur-le-champ  :  cependant,  s'il  m'avoit 
dit  qu'il  avoit  des  dépêches^à  me  remettre ,  je  les 
aurois  reçues  pour  ne  pas  lui  donner  de  soupçons. 

Lecture  est  faite  du  procès-verbal  dressé  à  Lille, 
par  le  Directoire  de  District ,  réuiii  à  la  Munici- 
palité; le  2  Avril  dernier, 

L'Accusateuf  public  est  entendu  en  son  ré- 
«umé  ;  le  àtoycn  Jultetme ,  Défenseur  officieux  » 
ça  aa  plaidoicric. 
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Le  Président  analyse  les  faits  ,  et  pose 
les  questions  sur  lesquelles  les  Jurés  ,  après 
en  avoir  délibéré,  ont  feit,  à  Tunanimité ,  la 
déclaration  suivante  ,  portant  :  i^.  Qu'il  est 
constant  que  le  preiçier  Avril  1793  ,  le  général 
Dumouricr  écrivit ,  des  bains  de  Saint*Amand  , 
une  lettre  adressée  au  général  Miacxituki  ,  à 
Orchies  .  sur  laquelle  il  lui  mande  entr*autrcs 
choses  qu  il  a  &it  arrêter  les  quatre  Commissaires 
de  la  Convention  nationale  et  le  Ministre  de  la 
Guerre  »  et  dans  laquelle  il  lui  ordonne  de  se 
mettre  en  marche  à  la  pointe  du  jour»  de  marcher 
sur  Lille  ,  d'y  entrer  arec  une  partie  de  ses  trou^ 
jpes  ,  d^aller  trouver  Duual ,  de  hii  montrer  sa 
lettre  ,  de  lui  annoncer  quil  falloit  arrêter  Us  Com^ 
mhsairts  de  la  Convention ,  s  ils  n'étoiept  pas  partis 
et  de  les  conduire  à  Orchies ,  de  s'emparer  de  la 
Ville  ,  du  trésor ,  etc  ;  et  finissant  par  ces  mots  : 
f  <  Je  vous  embrasse  «  mon  cher  Miaczinski  «  et  je 
compte  sur  vous  et  sur  vos  troupes  ,  pour  le  salut 
de  la  France  f 9.  x^.  Qu'il  est  constant  que  le  len« 
demain  -2  Avril ,  Joseph  Miactinski  ,  Général  de 
bx igade  des  Armées  de  la  République ,  né  en  ' 
Pologne  ,  en  répondant  à  la  lettre  de  Dumourier^ 
lui  a  écrit  quil  n'avoit  reçu  sa  lettre  qu'à  huit 
heures  du  mâcit>  ,  tandis  qu'il,  devoit  la  recevoir 
I4  nuit  ;  quil  Tembrassoit;  et  Latmoit  plus  s'il  lè 
pottvoit  •  pour  le  parti  vigoureux  qu'il  avoit  pris  ; 
qu'il  répond  de  ses  troupes  ;  qu  il  Vest  mis  en 
marche  à  neuf  heures  pour  Lille;  qu'il  exécu? 
leioitses  ordres  ou  qu'il  périroit^ . 3^.  Quil  est 
cotutant.quej^os^  Miaczinski  a  exécuté  Tordre 
de  Dumourier  ,  en  se  portant  sur  Lille  avec  sa  ' 
division*    4*,    Quil  est  constant  que  Joseph 
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Mîaciinski  a  commandé  et  exécuté  cet  ordre  avec 
des  intentions   criminelles   et   contre  -  révolu- 

tionnaires. 

«  •       * 

Le  Tribunal  ,  après  avoir  entendu  FAccu*- 
sateur  pablic,  ensemble  la  lecture  de  la  Loi  du  4 
Décembre  dernier ,  et  celle  de  Tarticle  4  du  titre 
premier  de  la  deuxième  partie  du  Code  pénal  \ 
condamnt  Joseph  Miaciimki  à  la  peine  de  mort  « 
conformément  auxditcs  Lois  ;  ordonne  que  ses 
biens ,  si  aucuns  il  a  ,  seront  acquis  et  confisqués 
au  profit  de  la  République  ;  et  que  le  présent 
Jugement  sera  exécuté  sur  la  place  de  la  Révolu* 
rion  de  cette  Ville  ,  etc. 

Après  le  prononcé  du  Jugement ,  Miaitinski 
^est  levé  brusquement ,  et  a  dit  : 

u  Citoyens  Jurés  /Citoyens  Juges,  vous  vencs 
de  conxlamner  à  la  mort  un  innocent  ;  vous  faites 
assassiner  celui  qui  a  répandu  son  sat)g  pour  là 
République.  Je  marcherai  à  Téchafaud  avec  le 
même saug-froid  que  vous  me  voye2  à  présent; 
puisse  mou  sang  consolider  (se  tournant  vers 
l'auditoire)  le  bonheur  du  Peuple  souveraine! 
..  Au  TaomtntmiMiAciiiiski  alloit^ubir  la  peine 
prononcée  par  ce  Jugement,  il  a  réclamé  un 
sursis  de  trois  jours  à  son  exécution  ,  pour 
déclarer  des  faits  importans  au  saliit  public.  LA 
Convention  nationale  lui  a  accordé.  Ses  décla- 
rations ont  montré  un  homn^e  qui  cherchoit  \ 
prolonger  de  quelques  momens  son  existence  ; 
il  n'en  est  sorti  aucune  lumière  sur  les  conspirait 
leurs  qu  il  devoit  fairq  découvrir.  Le  sursis  a  éfi^ 
levé  lundi  si  ,  Texécution  ^  eu  lieu  le  len* 
demain* 
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i— —         I  I  — — — ^1— te 

Tribunal  i Appel  de  Police  municipale. 

Violation  des  RigUmens  relatifs  mux  Ouvriers  employés 
dans  les  Manufactures.  Amende  prononcée  contre  les 
Ouvriers  coupa!  les  de  ce  délit. 

Potter^  Anglais  ,  établit  à  Paris  une  manufactura 
de  porcelaine.  Les  frères  Chevalier  en  établissent  unq 
semblable.  L^entreprise  de  Potter  exigeoit  un  grand 
nombre  d'ouvriers  ,  soit  français  ,  soit  étrangers.  Il 
en  réunit.  Us  s^engagent  par  écrit  à  travailler  dans  sa 
manufacture  «  moyennant  un  salaire  plus  où  moins 
considérable ,  à  raison  des  talens  de  chacun  et  de  U 
nature  des  traVaux  auxquels  il  oflfrit  de  se  livrer* 
Potrer  et  les  ouvriers  s'obligent ^  en  cas  de  déroga- 
tion à  cetraitéf  de  payer  un  dédit  respectif  de  3, oool. 
Cependant  quatre  de  ces  ouvriers ,   et  notamment 
Muller  ,  peintre  ,  quittent  successivement  la  manu* 
facture  de  Potter ,  et  entrent  dans  celle  des  frères 
Chevalier.  Muller  ne  laisse  pas  ,  suivant  Tusage  ,   les 
couleurs  àTentrepreneur  des  travaux.  Lcsfrères  Che-r 
ya/zVr  payent  cette  complaisance  des  ouvriers.,  et  % 
au  mépris  des  règlemens ,   les  reçoivent  sans  exiger 
,  dVux  le  certiEcdt  de leurancien  maître.  Pofreréprouve 
un  embarras  cruel.    On  le  pres^^oit  pour  di£Férens 
objets.  Il  signifie  aux  frères  Chevalier  lesengagemens 
souscrits  par  les  transfuges;  il  les  invite  à  rendre  ces 
ouvriers  ;  il  somme  les  ouvriers  de  revenir.  Cela  ne 
fait  qu'aigrir  les  esprits.  On  menace  Potter,  II  craint 
pour  sa  minufacture  et  pour  sa  vie.   li  a  recours  au 
Juge  de  paix  de  sa  Section.    Cet  Officier  reçoit  la 
plainte  de  Potter^  et  la  transmet  au  Département  de 
police.    Le  procureur  de  la  Commune  assigne  au 
Tribunal  de  police  municipale  les  ouvriers  et  les 
frères  Chevalier^  et  demande  contr'eux  Texëcutioa 
des  règlemens,  et  notamment  de  Tarrét  du  conseil , 
du  x6  Mai  1784,  etde  la  Loi  du  17  Juin  1791.  Potter 
intervient  et  réclame  des  donîmages  et  intérêts. 


Les  frères  CkevaUer  conviennent  qn^Hs  ont  attiré' 
dlani  leur  manufacture  les  ouvriers  de  Potier  \  mais  ils 
soutiennent  quHis  n'ont  fait ,  en  cela  ,  qU^nser  de  la 
liberté  naturelle.  Les  ouvrieis  invoquent  aussi  la 
faveur  de  la  Liberté.  Jugement  qui  donne  acte  de  la 
déclaration  dci  fret  es  ChePàlier  ^  qu'ils  ont  débauché 
Ic^  ouvriers  de  Porter  »  déclare  les  frères,  Cktvalier 
déchus  f  pour  une  année  ,  des  droits  de  Citoyens  \ 
les  condamue  chacun  en  6,000  liv.  d'aaietide  soli- 
daire )  et  quant  aux  dommages  et  intérêts  ,  renvoie 
les  Parties  pardevant  les  Juges  qui  doivent  en  con- 
noitre.  —  Les  frères  Chevalier  interjettent  appel  de 
cette  décision*  Les  ouvriers  adhèrent  à  cet  appel* 
Potter-  intervient.  Les  frères  Chevalier  soutiennent 
qu'ils  n'ont  peint  débauché  les  ouvriers  :  ils  obser-» 
vent  que  l'art.  3  de  Parrêt  du  conseil  de  1784,  relatif 
aux  manufactures  particulières  ,  iaiposoit  aux  entre- 
preneurs la  condition  expresse  de  transférer ,  dani 
3  ans,  Uurs  manufactures  à  i5  lieues  au  moins  de 
la  ville  de  Paris  ;  que  cette  disposition  n'a  jamais  été 
exécutée  ;  que  la  détermination  relative  aux  certi- 
ficats ne  l'a  pas  été  davantage  \  que  Tarrêt  du  conseil 
de  1784  n'est  point  une  Loi;  que  cet  arrêt  fût-^il  une 
Loi ,  l'amende  ne  devroit  être  que  de  3, 000  liv.  etnoii 
de  6,000  liv. ,  parce  que  des  co-entrepreneUrs  for^ 
ment  un  corps,  une  société  ;  enfin  les  frères  CheVâlitr 
s'élèvent  avec  force  contre  la  disposition  du  Juge-» 
ment  qui  leur  enlève  Texercice  des  droits  civils.  Lci 
ouvriers  déclarent  que  c'est  de  leur  propre  moave« 
inent  qu'ils  ontabandoané  la  manufacture  de  Petter^ 
pour  s'engager  dans  une  autre  ;  ils  taxent  Pottet. 
d'avoir  violé  habituellement  la  disposition  qui  con« 
cerne  les  certificats  ;  ils  soutiennent  que  la  Loi  de 
1791  ,  est  absolument  étrangère  à  l'espèce. 

Potter  répond  que  les  dénégations  des  frères  TAevj^- 

lier  et  des  ouvriers  sont  tardiver,  qu'elles  sont  dé^ 

^truites  par  l'aveu  décisif  échappé  anx  frères  ChevS'^ 

lier^  et  consigné  dans  le  Jugement  du  Tribunal  de 

^première  instance  :  il  produit  un  grand  nombre  de 

certificats  qu'il  a  exigé  des  ouvriers ,' avant  de  les 
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teccvoir  dans  S3  manufacture  :  enfin  il  observe -que 
U  concert  des  otivriers  est  évident  ;  qu^en  consé- 
quence rarrêt  de  1784  et  la  Loi  de  1791  doivent  faire 
maintenir  la  décision  du  Tribunal  de  police  muni- 
cipale. Le  commissaire  national  convient  que  les  faits 
avancés  par  Poiter^  sont  graves;  mais,  ajoute  t-il  ^ 
tien  n^en  prouve  la  vérité  :  on  n^a  pas  même  entendu 
de  témoins  ;  au  surplus  il  s'en  rapporte  à  la  sag^essd 
des  Juges» 

Le  TRtBtJNAt,  attendu  que  Tartét  du  ci  devant 
conseil  d^état ,  du  16  Mai  1784,  qui  n*a  point  été 
irevêiu  de  letires^patentes,  ni  publié  dans  la  forme 
de  Loi ,»  et  la  Loi  du  17  Juin  1791  ne  sont  pas  appli- 
cables aisx  circonstances  de  la  cause;  il  faut  se  re- 
porter définitivement  aux  dispositions  des  lettres- 
Çatentes  de  1781 ,  dont  il  ordonne  Texécution  ;  le 
Vibunal  met  Tappetlation  et  le  Jugement,  dont  est 
appel,  au  néant;  émendant  et  prononçant  parjuge^ 
ment  nouveau  ,  attendu  qu'il  est  constant  dans  le 
fait  et  avoué  par  toutes  les  Parties  ,  que  les  CHoyens 
Louis  et  Jean-François  Darthe^  MulUrei  Daiteh  j  quî 
travailloient  précédemment  dans  la  manufacture  du 
citoyen  For/^r,  etdontdeu^  avoientdesengagemens 
par  écrit  avec  Potter  ^  sont^éortis^dc  cette  manufac- 
ture, sans  prendre  de  congés,  et  ont  été  dans  celle 
des  frères  Chevalitr  y  où  ils  sont  encore  actuellement 
employés  ;  qu'il  est  également  certain  que  les  ci- 
toyens Ckevaier  ont  reçu  les  frères  Dartke  ^  Muîler  et 
Daitch  dans  leàr  manufacture  immédiatement  après 
leur  sortie  de  celle  de  Potter  ,  et  leur  ont  donné  de 
Fouvrage  sans  exiger  la  représentation  du  congé 
qu'ils  dévoient  avoir  du  citoyen  Potter^  et  quoiqu'ils 
fussent  informés  par  les  significations  qtii  leur  avoient 
été  faites,  des  engagenaens  que  deux  de  ces  ouvriers 
avoient  avec  le  citoyen  Potter^  et  des  réclamations 
du  même  Citoyen,  et  que  les  frères  Darthe ,  MulUr^  ^ 
Daitch  ;  et  les  frères  Chevalier^  sont  conirevenus  par- 
là  aux  dispositions  des  articles  i  ,  3  et  4  des  lettres- 
patentes  du  t  Janvier  1749  ,  et  des  articles  9,  3et6 
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des  lettres-pattntes  du  12  Septembre  1781 1  qui  font 
inhibition  et  défenses  à  tous  ouvriers  employés  dans 
les  manufactures  de  Fiance  ,  de  quelque  espèce 
qu^elies  soient ,  de  les  quitter  pour  aller  ailleurs  , 
sans  avoir  obtenu  un  congé  exprès  et  par  écrit  de 
leur  maître  ,  à  peine  de  100  liv.  d'amende  ,  et 
pareilles  défenses  à  tous  fabricants  et  entrepreneurs 
de  bbriques  ou  manufactures  ,  de  prendre  à  leur 
service  aucuns  ouvriets  ayant  travaillé  chez  d''au- 
tres  de  leur  ét^t  et  profession  ,  et  de  leur  donner 
de  Touvrage  sans  que  ces  ouvriers  aient  préalable- 
ment représenté  un  billet  de  congé  ou  certificat 
des  maîtres  ,  entrepreneurs  quHls  auront  quiitês  ^ 
sous  la  même  peine  de  100  liv.  d'amende  ;  déclare 
que  les  frères  Darthe^  MulUr y  Daitch  ^  et  les  frères 
Chevalier  ont  encouru  ,  par  leur  contravention  aux 
dispositions  des  règlemens  de  police,  les  peines 
prononcées  par  les  articles  i  et  4  des  lettres-patentes 
du  2  Janvier  1749  ,  et  par  Tarticle  6  des  lettres- 

f>atentes^' du  12  Septembre  1781  ;  en  conséquence 
es  condamne  chacun  à  100  liv.  d'amende  ,  payables 
par  corps  ;  leur  enjoint  de  se  conformer  à  Tavenic 
à  teutes  les  dispositions  des  mêmes  règlemens«  sous 
les  peines  qui  y  sont  portées ,  et  les  condamne 
chacun  ,  en  ce  qui  les  concerne  ^  aux  dépens  tant 
de  la  cause  de  première  instance  «  que  de  Tappel 
et  des  interventions. 

En  ce  qui  concerne  les  demandes  formées  par  l« 
jcitoyen  Pottcr ,  devant  les  Juges  de  Police  muni- 
cipale Y  soit  à  fin  d'exécution  des  marchés  ou  enga- 
gemens  par  écrit  qu'il  a  faits  avec  aucuns  des  ou-* 
vriers  ,  qu'à  fin  de  dommages  et  intérêts ,  renvoie 
les  Parties  à  se  pourvoir  devant  les  Juges  qui  doi-* 
vent  en  connoitre. 


De   l'Imprimerie    de   G.  F.  Perlet,    hôtel   de 
Château-Vieux,  rue  Saint-André  des-Arcs. 
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TRIBUNAUX. 

jugement  {fun  Trilunal  de  District ,  casU  .pouf 
avoir  re^u  lappet  dun  Jugement  et  un  Juge 
de  paix  ,'  rendu  par  défaut. 

Lfc  mineur  Varin  ,  propriétaire  d'otie  ferme 
ténue  à  bail  par  la  famille  Ca^uot ,  fait  cher 
Caquot  père  ttû\s ,  le  i8  Mai  1791,  devant  le 
Ju^  de  paix  du  canton  de  Saint-Marc-sur-le* 
Mont',  prétendant^qu'au  mépris  de  la  coi>dition 
expresse  de  leur  bail ,  ils  avoicnt  engrangé  les 
empouilles  provertant  des  terres  de  cette  ferme  ^ 
dans  les  bâtimens  d'autres  fermes  par  eux  exploit 
tées  ;  que  ♦  par  ce  moyen  ,  ils  ayoient  diverti  les 
engrais ,  et  se  trouvoicnt  dans  Timpossibilité  non* 
seulement  de  fournir  aux  nécessaires  pour  fumet 
la  neuviètiie  partie  des  terres  de  la  ferme  d'Epen* 
seval  /  ainsi  qu'on  est  dans  Tusage  de  le  faire  î 
tnais  encore  de  laisser  ceux  qui  devroient  néces^ 
sairement  rester  à  la  ferme  au  moment  de  leut 
sortie.  La  citation  côntenoit  la  demande  que  lei 
.  Caquot  fussent  tenus  de  lui  fournir  la  quantité 
de  I  ,loo  voitures  de  fumier  ,  tant  pour  lui  tenif 
lieu  de  ce  (j[u'il  devroit  trouver  dans  la  ferme ,  que 
po\xt  fournir^  le  fumage  du  neuvième  suivaol 
î*usage  ,  ffux  offres  qu'il  a  faites  de  leur  faire  étaJ 
de  la  quantité  de  voitures  qui  pourroient  se 
trouver  alors  dans  la  cour  de  la  ferme  ,  et  qail^ 
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fassent  condamnés  en  Sûo  livres  de  dommaga« 
intérêts.  ' .     .       .^   . 

Fûrin  a  obtenu  ,  le  3o  du  même  mois  ,  un  Ju- 
gement par*  lequel  lés  Caquol  fi  ayant  pas  com- 
parus ,  et  après  qu'il  a  été  de  nouveau  entendu  , 
ses  côn^chisions  lui-otu  été  adjugées  ;  il  a  fait 
signifier  ce  Jugement  Je  Jetidemdn  2L\xx,Caquot 
qui  en  cm  interjeté  appel  au  Tribunal  du  District 
de  Saiute-Menchould.  La  cause  ayant  été  portée 
â  l'andieuce  du  x6  Juillet  1791  ,  le  mineur  Yarin 
a  soutenu  que  Tappel  nepoijivoit  pas  être  reçu  ; 
il  s'est  fondé  sur  la,  dcijnière  partie  de  Tarticlc  4 
du  igre  3  de  la  Loi  du  14  Octobre  1790  ,  con- 
cernant la  jurisdiction  et  la  compétence  des  Juges 
jdepaix  ,  qui.  porte  que  les  Tribunaux  îde  District 
ne  pourront  dans  aucun  cas  recevoir  Tappel  d*un 
Jugement  de  Juge  de  paix,  lorsqu  il  aura  été 
rendu  par  défaut.  Les  Càquot  ont  au  contraire 
.prétendu  que  la  disposition,  ele  cet  article  n'étoit 
relative  qu'à  Tespèçe  d'un  Jugement  rendu  par 
défaut ,  et  qui  déboute  /d'une  opposition  à  un 
prejijtier  Jugement  aussi  renda  par  défaut  ,  que 
ilans  Tcspcce  rappel  nlétoit  que  d'un  pi-emier 
Jugement  par  défaut ,  et  que  Tarticle  3  ne  pro- 
nonce pas  de  fin  de  non -recevoir  contre  uu 
pareil  «^ppel.  Au  fond ,  ils  .ont  articulé  qu'ils 
n'ont  vu»  en  entrant 4iaiis  la  ferme,  que  les  fu- 
micrs  qui  existoicnt  dans  la  ferme  même,  quoi- 
qu'elle fut  louée  à  differens  particuliers  qui  uy 
demeuroîentpas,  etdemandèrent  au  mineur  Varin 
de  s'ex|>liqucr  sur  ce  fait. 

*   Le  mineur  Varin^rï\  pas  donné  rekplicatioa 
que  kiî4emandoient  ^es  àdversaiies*  £a  c^mt , 
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le. Tribunal  du  District  d^  Saintc-Mé;ielipuld  a 
ordonné  que  le  mineur  Fûm'ctrsa  tutrice  s'cxpli- 
qucroient  si:^r  le  fait  avancé  par  les  Cafuot.  '  >     î 

Le  mineur.  Fûrm  et  sa  tuiricfc  se  sont*ponTVtfs 
en  Cassation  :  leur  requête  a  été  admise  parjvge* 
ment  du  Bureau  dels  requêtes  \  du  i3' Décembre 
1791  ;  ils  l'ont  fau  signifier  aux  Caqupt  :  ceux-'.ci 
ont  constitué  un  Avoué  ,'mais  ils  n'oii^t  pas 
produit ,  et  la  fpfclusibn  est  acqiiise.  Lç  mineur 
Varin  et  sa  tutrice  ont  proposé  trois  moyens  de 
cassation  ;  ils  ont' prétendu  que  le  Jugement  i>e 
contient  pas  les  quatre  parties  distinctes  ,  exigées' 
parTariicle  15  de  la  Loi  du  mois  d'Août  17Q.P., 
concernant  lOrgani station  judiciaire  :  il  est  dît 
dans  le  Jugement  que  le  mineur  Varin  s'est  ren- 
fermé dans  la  fin  de  non  -  recevoir  qu  il  a 
proposée.  ' 

Cette  fin  de  nbrt-revoir  formoît^ une  exception 
péremptoire  ,  et  les  Demandeurs  en  Cassation 
ont  dit  que  les  Juges  du  Tribunalde  District  de 
Sainte-Menehpuld  auroient  dû  statuer  préala- 
blement sur  cette  excepûon  ,  que  cette  marche  est 
^ordonnée  par  Tarticle  5  du  titre  5  de  lOrdon-; 
nauce  de  1667  ,  d'où  ils  ont  conclu  que  le  Ju-? 
gement  du  Î26  Juillet  1791  ,^est  contraire  à  cpt 
article;  c' est-là  ce  qui  constitue,  leur  second 
moyen  de  cassation. 

•  Ils  ont  dit  en  outre  que  le  Jugement  du  Juge 
de  paix  étant  par  défaut,  1  appel  en  étoit  non- 
iccevablc  aux  termes  de  Tarticle  4  du  titre  3 'de  la 
Loi  du  r4  Octobre  J.790  ;  c'.est  le  moyen  q.u  ils 
avoient  fait  valoir  pour  établir  la  fin  de  lion- 
.rccevoit  devant  les  Jugés  de  Sainte-Menehoult  , 
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^t  âuqticl  leurs  adversaires  avoient  répondu  que 
^article  4  'de  la  Loune  p.arloit  qtie  des  Jugemeus- 
rendus  par  défaite- sur  unt  oppositioa  à  un  prc- 
jipûac  Jugement  par  défaut,    . 

Le  Tribunal  ,  ayant  vu  à  cet  effet  le  ceitîficat 

délivré  par  le  Greffier  du  Tribunal ,  U  19  Avril 

/  dernier,  quHl  n'a  été  fait  aucune  production  pour 

les-  Caquot   père   et  fils  ;    et  ouï  le  rapport^  de 

Joseph  Caff^nhal ,  et  le  Commissaire  du  Pouvoir 

«    exécutif  en  ses  conclusions  ♦  casse  et  annuUe  le 

Jugement  du  Tribunal  du  District  de  Sainté- 

"Menehould  ,  du  26  Juillet  1791  ,  parce  qu'il  n'a 

■paà  déclaré  \ts  Caquot  non-recevables  dans  leur 

appel  ;'  ce  qui  est  contraire  à  rariicle  4  du  titre  3 

-      delà  toi  du  14  Octobre  1790  ,  concernant  la 

''co^iipétence  et  la  Jurisdiction  des  Juges  de  paix, 

qui  porte  :  et- Les  Tr^ibunaux    de  District   ne 

pourront  dan^  aucun  cas  recevoir  Tappcl    d'un 

♦Jugement  du  Juge  de  paix,    lorsqu'il  aura  écé 

-rcVidu  par  défaut  9î  :  renvoie  les  Parties  au  Tri- 

*"bunal  du  District  de  Chûlons ,  «pour  leur  êttc 

'fait droit  ;   ordonne  que  Tamende  cçnsignce  sera 

^restituée  ♦  et  Condamne  Icsdits  Caquot  père  et  fils 

es  noms  qu'ils  procèdent,  aux  dépens  de  Tins* 

/iànce  liquidés  à  la  somme  de  .  .  .  .,  et  ce  non 

compris  ...  .  .   Ordonne^qu'à  la  diligence  du 

Commissaire  du  Pouvoir  exécutif,    le  présent 

Jugement    sera    imprimé    et   transcric   sur    les 

registres  du  Tribunal   du  District  de  Sainte-^ 

.  M^nçhould. 

Jugement  du  3  Mai   1793; 
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Jugement  d'un  Juge  de  poix,  »  V^wi?  jbowr  /ivâir\ 
prononcé   la   peine    dé    quatre    années   de  fersi^ 
contre    un    Particulier  ^    sans ,. une.  înstrucûiûfi 
préalable  ,    tandis    quil  ^ppartenoit    ék  ,  seuir 
Tribunal  criminel  d appliquer  i(ne  telle  peine  ^. 
d après  une  instruction  faite  par  Jurés^ 

Le  Juge  de  paîx  du  canton  de  Cbanibly,  a 
rfndu  ',  le  5  Juin  1791 ,   un  Jugement  qui  ex*  , 
cède  évidemment  les  bornes  de  sa  compétence^ 
en  voici  les  termes  : 

u  De  Tavis  de  nos  Assesseurs  sur  la  preuve  dcft 
faits  énoncés  eii  la  plainte  résultante  de  renqucic 
cî-dçssus ,  condamnpns.  Georges  Dufour ,  pour 
par  lui  avoir  exercé,  le  jour  d'hier  sur  les  huit- 
heures  du  soir ,  des  voies  de  fait  envers  la  femme 
Hardy  t  jusques  à  effusion  de  sang  \  en  ^o  liv. 
et  une  année  de  fers  ,  conformément  à  raniclc . 
14  de  la  Loi  du  22  Juillet  1791 ,  et  pour  par  lui 
avoir  fait  des  menaces  d'incendier  la  ville  de 
Chambly  ;  le  condamnons  de  plus  en  quatre 
années  de  détention  ,  conformément  à  l'article 
34  de  la  Loi  du  Code  pénal  ,  du  6  Octobre 
1791  M. 

Les  Juges  qui  ont  rendu  ce  Jugement  >  igno- 
roient  qu  aucune  des  pcine^  qui  sent  prononcées 
par  le  Code  pénal,  ne  peu  vjent  eire  appliquées  que 
par  les  Tribunaux  criaiinels  ,^  après  une  instruc* 
lion  faite  par  voie  de  Jurés  ;  ils  iguoroient  que 
la  poursuite  du  ddlit  susceptible  d'être  puni  par 
voie  de  police  cçricctionoctle  et  rel^tivemeni  à 
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un  autre  dclît  .plus  grave  ,  tel  qilc  la  menace 
d'incendie  gui  dgit  être  poursuivie  par  la  voie 
de  la  procédure  parjures  ;  il  est  du  devoir  du 
Juger  de  paix ,  après  avoir  constaté  le  délit  et 
ifltérrogé  le  Prévenu  ,  de  lancer  contre  lui 
uai.  mandat  d'arrct ,  s'il  y  a  lieu  ,  et  de  îc  rcn- 
uoyer  devant  le  Directeur  du  Juré  près  le  Tri- 
bunal du  District  »  dans  le  ressort  duquel  le  délit 
a  été  commis.  . 

Telles  sont  les  dispositipns  de  la  Loi  con- 
ceri\ant  la  Police  de  sûreté  ,  titre  prc.mier  ,  ariU 
cFe  5  ,  qui  porte  :  u  Si  TOffiçier  de  police  de 
Sûreté  ,  devant  qui  Tinculpé  est,amctié  ,  trouve  , 
après^  ravoir  entendu  .  qu^il  y  a  lieu  à  le  pour- 
suivre criminellemçrit,  il  donnera  ordre  qu'il  soit 
envoyé  4  la  Maison  d'arrât  du  Tribunal  du 
Districi  ;  cet  ordre  s  appellera  mandat  jf  arrêt  n. 

'Le  Tribunal  ,  ouï  Le  rapport  A' Etienne^ Cêr^ 
therine  Bflillot  »  et/  le  Commissaire  du  Pouvoir 
exécutif  en  ses  conclusions  ;  vu  l'article  5  du 
titre  premier  de  la  Loi  sur  la  Police  de  sûreté  ,  qui 
porté: «iSil-OflScier de  police  de  sUreté, devant  qui 
rinculpé  est  amené ,  trouve  après  lavoir  entendu, 
quH  y  a  lieu  de  le  poursuivre  criminellement  , 
il  donnera  ordre  qu  il.  soit  envoyé  à  la  Maison 
d'arrêt  du  Tribunal  du  District  n  :  Vu  aussi  far- 
trcle  g  du  cliapitre  5  de  l'Acte  constitutionnel  , 
qui  porte  :  uEn  matière  criminelle  nul  Citoyen 
ne  peut  être  jugé  que  sur  une  accusation  reçue 
par  des  Jurés  ,  ou  décrétée  par  le  Corps  légis- 
latif,  casse  le  Jugement  pénal  rendu  par  le  Juge 
et  paix  du  canton  de  Chambly  *  le  5  Juin  der- 
nier ^  par  lequel  il  a  condamné  le  nommi  Gcer^ 
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ges  Dufour  à  quitte  années  dt  fers ,  ^na  sCccut 
sation  légale  et  sans  que  le  fait  ait  été  déclaré 
par  des  Jurés  ,  lorsque  la  compét<incc  de  pro- 
noncer les  peines  mentionnées  au  Code  pénal  , 
est  attribuée  aux  sei^ls  Tribunaux  criminels  j^ 
comme  étant  ledit  Jugement  contraire  aux  arti- 
cles cjtés  :  renvoie  leS  pièces  au  Directeur  du 
Juri  du  lieu  du  délit ,  pour  dresser  un  acte  d^ac-p 
cusation  s'il  y  a  lieu  ,  et  en  cas  d'accusoltion 
^dmise,  devant  le  Tribunal  criminel  du  Dépar- 
tement de  Paris ,  pour  être  Taccusation  présen- 
tée à  un  Juri  de  Jugement  qui  sera  assemblé  à 
cet  effet  :  ordonne  qu'à  la  diligence  du  Com- 
missaire du  Pouvoir  exécutif,  le  présent  J«gc« 
ment  sera  imprimé  et  transcrit  sur  les  registres  du 
Tribui^al  de  paix  du  canton  de  Chambly. 
Jugement  du.  17  Mai  1793.* 


MÊME     Tribunal. 

Le  Président  d'un  Tribunal  criminel  p/tài^il  tire 
obligé  ,    sur    la    demande   de    l'Accusé    et    des 
Jurés  ,    de  poser  une  question  relative  à  fin^ 
tention  de  l  Accusé  ? 

* 

Le.  Tribunal  criminel  du  Département  de  U 
I^ire  inférieure  •  dans  bne  séance  tenue  le  xo 
Mai  1792  ,  pour'le  Jugement  de  Jean  Marchand  ^ 
a  déclaré  qu'il  regrettoit  de  ne  pouvoir  déférer 
aux  représentations  des  Citoyens  formant  1« 
Juré  ,  qu*il  n'y  avoit  pas  lieu  à  poser  la  qucstioii 
d'excusabilité. 

Malgré  ce  Jugement ,  les  Jurés,  après  avoir 
déclaré  Jean  Marchand  convaincu  de  vol  commiji 
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pendent  la  nuk  dans  un  Heu  exposé  sur  là  foi 
publrque  ,  ont  ajouté  :  k  Juré  déclare  4inani^ 
mrfncni  que  P Accusé  est  excusable*  ^  •     ^  - 

Vcrici  les  termes  du  Jugemçnt  qui  a  suivi  celte 
dcclaration.  : 

_u  Le  Tribunal  ,  considérant  que  le  cas  parti- 
culier de  rexcusabilité  en  matière  de  vol  pra* 
noncée  pat  le  Juré  ,  lorsque  la  question  n*a  pas 
été  soumise  à  sa  déclaration  ,  n'étant  pas  prévu 
par  la  Loi ,  arrête  qu'il  en  sera  référé. au  Corps 
législatif ,  et  que  cependant  TAccusé  restera  dans 
la  Maison  de  justice  »>. 

La  Loi  du  17  Septeiabrc  1791  ,  titre  8  ,  arti' 
clc  7  ,  veut  que  lorsque  la  déclaration  des  Jurés 
a. été  prononcée,  et  que  TAccusé  a  propbsé  ses 
moyens  relativement  à  Tapplîcation  ,  ils  prçnon^ 
;  cfJit  ensuite  et  sans  dismpàrer  la  peint  éiûilic  par 
la  Loi  f  eu  acquittent  l  Accusé  dans  le ^ cas.  où  le 
fait ,  dont  il  est  convaincu  ,  nesi  pas  déjcniu  pat 
elle. 

'  Il  en  doit  être  dç  roême,  suivant  l'article  x, 
lorsque  les  Jurés  ont  déclaré  que  le  fait  a  éié  conv 
mis  invol'oniair ment ,  sans  aucune  intention  deuuirt» 

Dans  l'espèce,  les  Jurés  ne  sç  sont. pas  servi 
de  ces  termes  ,  le  vol  a  -été  commis  involontai^ 
rement ,  sans  aucune  intention  de  nuiYe ,  ils-ont  df^ 
elaré  P^ Accusé  excusable  ;  de  là  il  pouvoit  y  avoir 
lieu  de  douter  si  T Accusé  devoit  âtre  condamné 
à  la  peine  prononcée  pat  Ja  Loi ,  contre  le  délit 
doi>t  il  avoit  été  déclaré  convaincu ,  ou  bien  s'il 
devoit  être  acquitté  ;  mai^  quelque  parti  que  lc% 
Juges  dussent  prendre  ,  ils  ne  pouvoient  pas  » 
aux  lenn^^  de  la  Lai ,  se  dispenser  de  prononcer 
éaps  désemparer  d'upe  manière  ou  d'ut^e  autre  ; 
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ils  ont  évidemment  blessé  la  Loi  en  suspendant 
]eur  décision  jusqu'à  ce  qu  il  eti  ait  été  référé  au 
Corp$  législatif.  ' 

il  est  vrai  que  l'article  12  de  la  Loi  du  mois 
d'Août  1790  ,  titre  z  ,  en  défendant  aux  Tribu- 
naux de  faire  dès  règlemens  ,  leur  permet  de 
s'adresser  ^uGorps  législatif  toutes  les 'fois  qu'ils 
croiront  nécessaire,  soit  d'interpréter  une  Loi  , 
soit  d^en  faire  une  nouvelle  ;  mais  il  ne  résulte 
point  de  cet  article  que  les  Juges  puissent  sus- 
pendre le  Jugement  d'un  Accusé  qui  doit  toujours 
être  jugé  suivant  les  Lois  qui  existent  au  moment 
de  l'accusation  intentée  contre  lui';  y  a-t-il  lieu 
de  douter  s'il  doit  être  acquitté  ou  condamné  ? 
La  justice  et  rhùmanité  veulent  que  ses  Juges 
embrassent  l'opinion  qui  lui  est  la  plus  favorable, 
mais  jamais  îl  ne  doit  être  apporté  aucun  retard 
à  la  décision  de  son  sort ,  lorsque  les  Tribunaux 
croyent  devoir  user  du  droit  de  recours  au  Corps 
législatif,  et  ce  ne  doit  donc  être  que  pour  ob- 
tenir une  Loi  qui  aura  son  effet  pour  des  procès 
à  juger  dans  un  lenrps  plus  ou  moins  éloigné ,  et 
non  pas  pour  ceux  qui  sont  actuellement  en  état 
d'être  jugés,  '         . 

Le  Tribunal  ,  ouï  le  rapport  de  Pierre  'Lô^ 
eoinU  y  et  le  Commissaire  du  Pouvoir  exécutif 
en  ses  réquisidons;  vu  larticle  19  du  titre  7  de. 
la  Loi  du  ag  Septembre  1791  ,  sur  rinstiiution 
deS'Jutés-,  qui  porte  :  <<  Le  Président  ïésumeia 
l'afikire  ,  fera  remarquer  aux  Jurés  les  princt*- 
pales  preuves  pour  et  contre  l'Accusé ,  il  termi* 
ncra  en  leur  rappelant  avec  simplicité  les  fonc*- 
lionfi  qu-iU  ont  à  pe^iplir,  et  en  posant  nette- 


s  '     \ 


(  41«  )  .      •      .. 

iHittt  les  diverses  questions  qu  ils  doivent  dicU 
4cr  «  relativement  au  fait ,  à  son  auteur  et  à 
l'intention  n  :  Tarticlesi  du  même  titre ,  lequel 
est  ainsi  conçu  :  a  Le  Pré^dent  posera  ensuite 

-  les  questions  relative.s  à  Tintention  résultante  de 
Taqte  d  accusation  «  ou  qu^il  jugera  résulter  de  la^ 
défense  de  T Accusé  ou  du  débat  îj  :  et  Tarticlc  7 
du  titre  8,  ajoute  ;  <*  Les  Juges  prononceront 
sans  désemparer  la  peine  établie  par  la  Loi ,  ou 
acquitteront  TAccusé  dans  le  cas  où  le  fait ,  donc 
il  est  convaincu  »^  n'est  pas  défendu  par  elle  99  : 
faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  Commissaire 
du  Pouvoir  exécutif ,  casse  la  déclaration  des 
Jurés  de  Jugefïicnt  du  Tribunal  criminel .  du 
.Département  de  la  Loire  inférieure  ,  du  70  Mai 
1792»  »  et  le  Jugement  qui  s'en  est  ensuivi ,  puis- 
que les  Jurés  ont  déclaré  que  Jean  Marchand , 
convaincu  de  vol  ,  est  ixcusahU  ^  saqs  que  la 
question  d'excusabilité  ait  été  posée  par  le  Prési- 
dent du  TribuQal  criminel  ;  ce  qui  est  contraire 
aux  articles  ig  et  2j  ci-dessus  cités  ,  et  encore 
parce  qu'en  déclarant  l'Accusé  excusable  ,  ils 
n'ont  pas  déclaré  le  fait  de  l'excuse  ;  en  quoi 
il  y  a  contravention  à  l'article  9  du  titre  5  de  la 
Loi  ci-devant  constitutionnelle ,  du  1 4  Septembre 
1791,  ainsi  conçu  :  (i  Après  l'accusation  admise  , 
lefûû  sera  déclaré  et  reconnu  par  les  Jurés  :  casse 
spécialement  leditjugement,  parce  que  lesjuges  , 
au  lieu  dcptononcér  sans  désemparer  la  condam-' 

y  nation  ou  là  décharge  de  l'Accusé ,  ont  arriié 
^u  il  en  serait  référé  au  Corps  législatif;  en  quoi 
il  yî  a  contravention  audit  article  7  du  titre  8  de  là 
•J«oi  sur  l'institution  des  Jurés  :  renvoie  devant  le 
Tribunal  criminel  du  Dépanemeni  de  i'islc  et 
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Vîtaînc,  pour  y  être  raccusaiîon  présentée  à 
rexainen  d'un  nouveau  Juré  de  Jogement  qui 
sera  assemblé  à  cet  effet ,  et  TAccusé  être  soumis 
i  un  nouveau  Jugement  :  ordonne  qu  à  la  dîH-^ 
gcnce  dû  Commissaire  du  Pouvoir  exécutif,  le 
présent  Jugement  seraimprimé  et  transcrit  sur  les 
registres  du  Tribunal  criminel  x  du  Département 
de  la  Loire  inférieure  ,  conTormément  à  l'article  ; 
82  deiaLoi  du  premier  Décembre  1790. 
Jugement  du  17  Mai  1793. 


M  È  NL  E     Tribunal. 

/ 

V 

Les  peines  portées  p^r  la  toi  ,  pour  Us  outrages 
faits  aux  Fonctionnaires  dans  leurs  fonctions  \ 
doivent  être  prononcées  par  le  Tribunal  de  Police 
correctionnelle  et  non  par  celui  de  Police  mu* 
picipale.  [ 

Les  bancs  de  TEglise  de  Mouceaux  ont  été 
brisés  et  transportés  hors  de  l'Eglise  avec  violence- 
par  plusieurs  habîtans  du  lieu  attroupés. 

Le  3  Novembre  1791 ,  le  Juge  de  paix  du 
canton,  ayant  pensé  qu'il  cxistoît  un  délit  pou- 
vant mériter  peine  afflictive  ou  infamante  ,  a 
décerné  un  mandat  d'arrêt  contre  plusieurs  , 
habitans  prévenus  de  Tavoir  commis  ,  et  les  % 
renvoyés  devant  le  Tribunal  du  District  de 
Lîzîeux. 

Ce  dernier  Tribunal  ,   aprè^  avoir   examiné 
Taffaîre  ,  en  a  conçu  une  opinion  différente;  il   « 
a  estimé  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  à  poursuites  cri- 
minelles. Par  Jugement  rendu  le  20  Décembre 
X793  I  sur  le  rapport  du  Directeur  du  Juré  ,  ec 
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gUT  la  rcquîsuîon  du  Commissaire  national»  V.àf- 
faire  actc.Tcnvoyéc  devant  le  XribunaVdc  Policé 
municipale  de  la  paroisse  de  Mouccaox ,  pour  y 
être  fait  diroit,  ainsi  qu  il  appartiendra  :  il  paroît 

.  qu'en  vertu  de  ce  Jugement  ,  les  Prévenus  ont 
étéymis  en  liberté.  .'     ^ 

^  Le  Tribunal  de  Lizieux  a-t-il  excédé  son  pou- 
i^îr  eu  faisant  le  renvoi  de  ^affaire  à  la  Police 
municipale?  Telle  est Ja  question  qui  est  déférée 
au  Tribunal  par  le  Ministre  de  !a  Justice.  ■ 

Le  Tribunal  de  Lizieux  s'est  fonde   sur  îcS' 
Lois    qui   défendent   aux  Tribunaux    d'entre- 
prendre  sur   les  fonctions    administratives.     Il 
paroît  qu'il  en  a  fait  une  fausse  application  ;  mais 

.  d'un  wtrc  côté  ,  Ton  ne  voit  pas  que  son  Juge- 
ment soit  en  contravention  aveè  aucune  Loi,  ni 
qu  il  ait  usurpé  une  autorité  qui  ne  lui  appartc- 
noit  pas  ,  puisque  la  Loi  donne  aux  Tribunaux 

,  de  District  le  droit  de  décider  s'il  existe  ou 
|iôn  un  délit  <juî  mérite  peine  afflictivc  ou  in- 
famante ,  dans  le  cas  où  le  Directeur  du  Juté 
douce  lui-même  qu  il  y  ait  lieu  de*  dresser  lactc 
d^accusation.  On  ne  cpnnoit  pas  non  plus  de 
Loi  qui  prive  les  Tribunaux  de  Diîstrict  de  la 
faculté  de  renvoyer  à  la  Police  municipale  les. 
affaires  qu'ils  jugent  cire  de  nature  à  être  icrmi- 
uées  par  cette  voie. 

Le  Tribunal  ,  ouï  le  rapport  de  yoseph 
jÇûffinkal ,  et  le  Commissaire  du  Pouvoiisexécutif 
'  pn  ses  conclusions  ,  faisant  droit  sûr^  la  dénon- 
ciation du  Ministre  dé  la  Justice,  casse  et-  annuité 
le  Jugement  du  Tribunal  dç  District  de  Liiiaux  . 
rçudu  le  zo  De'çembre  1793  ,  comaic  comraire 
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en  .ce  quxl  a  renvoyé  à  la  Police  municipale  ,  ^ 

lorsque  Iç  proçès-vcrbal ,  dressé  le  28  Oaobr<f , 
constatoit  des  outrages  et  menacés  envers  les 
Officiers  municipaux  dans  rcxercicc  de  leuis 
fotsctions  ,  à  rarticle  ig  du'  titre  2  ,  contenant 
.  les  dispositions*  générales   sur  les  pièces  dc^  la  .  ' 

Police  correctiorjnelle  ,  qui  pprte  que  :  **  Les 
outrages  et  menaces  par  paroles  ou  par  gestesr, 
faits  aux  Fonctionnaires  publics  ,  dans  rexcrcice  ' 

de  leurs  fonctipns  ,  seront  punis  d  une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  dix  fois  la  coiuribuiion 
mobilière  ,    et  d'un   emprisonnement   qui.  i>e    ' 
-pourra  excéder  deux  années n«  Lesquelles  peignes 
ne  peuvent  être  appliquées  que  par  le  Tribunal 
d€  Police  correctionnelle   :  renvoie  en  consé- 
quence devant  le  Tribunal  de  Police . correction- 
nelle du  lieu  du  délit ,  .pour  être  statué  ain^i 
qu'il  appartiendra  sur  Tacçusation  dont  il  Vagit , 
sauf  rappel  ainsi  que  de  droit  ;   et  ordonne  qtle     - 
le  présent  Jugement  sera,  à  la   diligence    d.ti' 
Commissairic  du  Pouvoir  exécutif,  imprimé  et 
transcrit  sur  les  registres  du  Tribunal  du  District 
de  Lizicux, 
*  Jugement  du   18  Mai  I7g3. 

m     I     «        ■■■.■I       ■■     >■    I      ■-»   ■■■ «-    i.K   .      ■ ,  .y 

Tribunal  criminel  révolutionnaire  ,  : 

£tabU  au  Palais ,  à  Paris  ,  pat  la  Loi  du  10  Mars    * 
1 7g9,potXT  juger  sans  appel  les  Conspirateurs»! 

Affaire  de  Philippe  Devaux  ,  ColonchAdjudani'* 
général  du  Armées  de  la  République  »  Complice 
de  Dumourittr.     / 

Interrogé  de  ses  noms  ,  surnoms  ,   âge  ,  qud- 
litéi  «  iictt  de  naissance  et  demeure  2 


L? 


A  répondu  se  nptnmci?  Philippe  Devàux ,  âge  àt 
Sst  uns  ,  Coloiiel-Adjudcint-général  dés  Armées 
,  de  la  République  ,  natif  de  Bruxelles  ;  dcmpu- 
rant  ordinaircrpent  à  Nantes, 

L*acie  d'accusation  [  dressé  par  TAccusatcur 
public  ,  présente  Içs  charges  suivantes  ': 
.  Lp  4  Avril  dernier,  Philippe  Devaux  ,  Colo- 
ncl-Adjudant-général  de  Tannée  du  Nord  ,  s'est 
chargé  d'un  ordre  d€ Dumourier ,  ci-devant  Gé- 
néral en  chef  de  cette  armée ,  portant  : 

it  Ilcst  ordonnéà  toutes  les  troupes  qui  étoient 
sous  le  commarulemcnt  du  général  JK/d«/«iAi  , 
et  qui  sont  actuellement  sous  Lille  ,  d'en  partir- 
sur-le-cham  ,  pour  se  rendre, aux  ordres  du  maré- 
chal-de-camp  Philippe  Devaux,  Ledit  ordre  daté 
,  de  Saint- Amand  ,  le  4  Avril ,  signé  le  général  en 
'chef  de  Tàrraée  ,  Dumourier  m. 

Il  s'est  rendu  au  camp  de  la  Magdelaine  ,  sous 
Lille,  où  étoient  les  troupes. ci-devant. con^man- 
'  décS  yàv  Miaczinski ,  pout  en  prendtc  le  com- 
mandement ,  conforrpément  à  Tordre   dont  îl 
étoit  porteur  ;  le  cotnmandant  de  là  ville  de  Lille , 
ayant  été  prévenu  de  la  délivrance  de  Tordre  et 
de  Tintention  au   étoît  Devaux  de  Texécuter , 
commanda  un  détachement  de  cavalerie  pour  sç 
transporter  au  faubourg  dès  Malades;  à  Tcffct-îicse 
saisir  de  Iapersonne.de  JD^v^z^x  ;  le  commandant 
chargea  le  colonel ^u  deuxième regjmcm  d'in- 
fanterie ,  commandant  alors  le  camp  dé  la- Mag- 
delaine ,  qui  se  irouvoit  àXillc  ,  de  faire  Tarxçs- 
tationdé  Devaux  ;   ce  colon^t  paràt  de  Lille '^-^ 
vers  les  8  ou  9  heures  du  soir,  tt-à^c  rctadit  au 
camp  où  il  trouva  Devaux  qui  étoit.ariiyé  veis  les 
4  heures  ,  Tarrcta  et  Je  conduisit  à  LîÙc  vers  le 
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minuit  ,  ou  ^  après  avoir  été  interrogé,  il  fut 
conduit  dan3  une  maison  d'arrêt  de  ladite  Yi^le^ 
Le  9  Avnl  dernier ,  les  Commissaires  delà  àon- 
vcntion  nationale ,  près  les  armées  di,i  Nord  et  * 
des  Ardennes,  ont  requis  le  commandant  de  la 
ville  de  Lille  ,  de  faire  traduire  dans  les  prisons 
de  Paris  Devaux,  comme  fauteur  de  la  trahisort 
de  Dumourier  f  et  envoyé  par  lui  pour  prendre  le 
commandernent  de  la  division  de  Miaciimki.]  le 
même  jour  de  cette  réquisition  ,  le  commandant 
de  la  ville  de  Lille  a  fait  conduire  à  Paris  Dtvaux  , 
où  il  a  été  mis  dans  la  maison  d'arrêt  de  rAbbayc*, 
et  renvoyé  pardcvant  le  Tribunal ,  par  décret  de 
la  Convention  ,  du  7  Avril  dernier,  et  dont  les 
pièces  ont  été  envoyées  à  TAccusatcur  public  „ 
par  le  Ministre  de  la  Justice ,  le  3  Avril  dernier. 

D'après  l'examen  fait  par  TAccusateur  public 
de  toutes  les  pièces ,  il  en  résulte  que  les  Commis- 
saires de  la  Convention  ,  ainsi  que  le  Ministre  de 
la  Guerre ,  envoyés  à  Tarmée  dé  Dumourier  pour 
|c  mander  à  la  barre ,  furent  arrêtés  par  ordre  de 
ce  général ,  et  conduits  sur  le. territoire  Autri- 
chien ,  accompagnés  des  officiers-majors  de  son 
armée  ;  '  que  PkHippe  Devaux  fut  instruit  de  cette 
arrestation  ,  et  fit  partie;  desdits  oflSciers;  que 
même  ,  depuis  cette  arrestation ,  il  est  resté  près 
de  Dumourier ,  quoique  ce  dernier  ne  fût  plus 
général  des  troupes  de  la  République  ;  enfin  ] 
qu  il  a  exécuté  Tordre  du  général ,  en  se  rendant 
au  camp  de  la  Magdetaine  sous  Lille  ,  quoiqu'il 
n'y  fût  pas  contraint. 

De  tous  ces  faits,  ilrésultc  (jull  a  mécham- 
ment et  à  dessein  coopéré  à  la' tVa\iison  de /)2i« 
mourir  ,  approuvé  sa  rébellion  et  ws  priooipcs 


anti-républicains ,  en  se  chargeant  et  mettat>t  a 
éxêcudon  les  ordres  de  ce  traître  ;  ce  qui  est  con- 
traire à  la  Loi  du  4  Avril  dernier ,  et  aux  articleâ 
3  et  4  du  titre  i  de  la  p^^rtie  %  du  Code  pfuah 

On  procède  à  Tauditibn  des  t^mpins. 

Louis  Bonnairc,  lieutenant  dusixièmc régiment 
de  chasseurs  à  cheval  >  dépose  que  le  4  Avril  der-* 
hier,  entre  sept  et  huit  heures  du  matin  «  il  vit 
passer  l'Accusé  au  poste  de  Pôat-à-Matrck  ,  oii 
lui  CVépqsant  ctoit  chargé  de  surveiller  exacte- 
ment les  papiers  de  ceux  qui  .y  passolent  ;  lui 
ay:^nt  demandé  à  voir  les  siens ,  il  lira  de  sa  poche 
Tordre  de  Dumourier ,  pour  aller  prendre  lecom* 
mandement  des  troupes  qui  étoient  sous  les  murs 
de  ia  ville  de  Lille.  Le  Déposant  observe  que 
li'étant  pas  instruit  de  la  destitution  dc^Dumouricr^ 
il  le  laissa  passer,  . 

Le  Préside.nt  interpelle  TAccusé  de  déclarer  d'il 
a  quelques  observations  à  faire  sur  la  déposition 
du  témoin  ?     :  ' 

•  Rép.  Il  est  vrai  que  Dumourier  ma  chargé  do 
cet  ordrç ,  mais  je  ne  Tai  reçu  que  dans  ledesseia 
de  m'échapper  des  mains  de  ce  traître;  letémoia 
pourra  dire  que  je  n'avois  pas  Tintcntion  de  l'exé- 
cuter ,  d'après  la  conversation  que  j'ai  eue  avec 
lui  ^ur  Dumourier^ 

Lt  président, au  timoifié  Quelle  a  été  lacunver* 
iationque  vous  avez  eue  ensemble  avec  TAccusé? 

Rép*  Detfaux ,  dans  cette  conversaûbn ,  ue  m'a 
point  dit  que  Dumourier  fut  un  iraitre  ,  mais  il 
ma  donné  à  connoître  qu'il  n'éto,it  pas  unrgaianc 
homme*  :  ^ 

Le  Président  à  t Accusé.  N'éticz-vous  pas  por- 
teur de  quelques  ordres  particuliers  1  Rép.  Non«^ 

-'"*      •  ^  A  quelle 


V    A  qaelle  hcui^'jeics-yous  arrivé  à  j^Ule  ?^    - 

Rèp.  Vers  les  4Jit:ui:çs4u  soir,  c'est-a-dirc '  au 
quanicr-gcqeral  du  caj:np  de  laMagdelaiinc.' 

Je  ne  vous  parle  pas  du  caipp ,  raajs  bien  à  Lille? 
.  Rép.. Yci$  le  minuit  ;  maisialors.j^éiois  arrcié. 
.  Le  f^rcsident  ob&ç^vç  au  témoin  qi^'il  4^'auroît 
.pas^du  laisser  pasî^er  Devaux;  attendu qu  il devoît 
.étfc  instruit -que  Z)tfW20timr  avoit  fait,  arrêter  les 
.Coramissaites  delà  Convention  et  le. Ministre  de 

Ja  Guerre  ?  "^ 

'  '       .       •  * 

Rép,  Je  ne  Taî  sçu  que  quelque^  jours  après. 

L'Accuse  vous  a:t-il  dit  qu'il  alloit  prendre  le 
commaijdemeut  du  camp  delaMajgdelaine,  pour 
ramener  cette  armée  au  camp  d'Orchi.çs ,  et  qu'il 
pattoit  pour  exécuter  Tordre  de  Dumouricr  ? 

Kep.  Non. 

L'Accuse  observe  que  le.  témoin  ne  s'explique 
pr.s  clairement;  en  conséquence  il  prie  le  citoyen 
Président  de  vouloir  bien  l'interpeller  de  npuveaû 
de  déclarer  s'il  est  vrai  qu'il  lui  a  dît  qu'il  étoît 
dans  1  intention  d* exécuter  les  ordres  àt  Dumàu'^ 
ricr,  dont  il  é'toit  porteur  ? 
.  L'interpellation  faite  ,  Je  témoinT«p6nd  qu*il^ 
lui  étoit  impossible  de  juger  de  ses.  intentions  «^'ne 
lui  ayant  rien  dit  à  cet  égard. 

Le  Président  à  l  Accusé  N'avicz-vous  pas  rcça 
des  instructions  verbales  jde  Dumouritr,  sur  la  des- 
tination des  troupes  que  vous  alliez  commander? 

Rép.  Dumourier  me  dit  qu'il  falloit  ramener  les 
.troupes  quiétoient  à  Lille,  à  la  trouée  d'Orchies, 
et  préparer  rartilleric  pour  prévenir  uneaUaque  « 
çt  empêcher  Tennenii  de  pénétrer  sur  le  territoire 
4e  la  Républigue.  Il  impoitoit  à  ma  vie  de  Té* 
coûter  et  de  lui  obéir;  car  si  je  m'y  etois  refusé  , 
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il  m^atfrbît  livré ,  .comme  il  a  fait  de  Pile  >  'ttotl 
con'fï'èrc,' entre  les  mains  'dc8  Autrichiens  J   et 
assiiréiiâent  si  j'avois 'clé  HvVc  ,  jetois  perdu', 
ayant ,   àcf)ui$  la  révolution   du  Brabant.  été 
.proscrit  de  la  domination  autrichienne.  Je  me 
suis  r^ftiré'en  Fraiicc  ;  je  hie  suis  dévoué  à  ses 
plus  chérie  intérêts ,  et  Je  l'ai  servi  en  bon  républi- 
cain» Je  ç'ai  pas*  plus  fait  de  cas  de  riustrUction 
de  Dumourùr,  que  de  Tordre  qu^l  m'avbit  donné. 
Arrive  au  camp  delà  Magdelainc,  n'avcz-vous 
f      pas  donné  des  ordres  à  1  armée  de  faire  un,  mou- 
vement pctîdant  la  nuit  î  — '  Rép.  Aucun. 

Làuh'Guillaume  Lavallttte  ,  général  de  brigade 
et  Qotiimandant  temporaire  de  la  ville  de  Lille  , 
dépose  avoir  été  averti ,  le4  Avril  dernier,  qu*uB 
jadjudam-général  étoit  aînivéaufaubourg  de  Lille, 
dit  des  Malades ,  escorté  d  un  détachement  de 
cavalerie  ,7  et  ne  s'étoit  paiilt  fait  rcconnoître;  il 
j^voît  donne  Tordre  au  capitaine  Colin ,  de  monter 
•^^  cheval  4vcc  un  détachement  de  sa  compagnie, 
de  seVénd're  sur  les  lieux  et  d*arrêtcr  cet  adjudant  ; 

Î[uçÇ/>//»,  après  avoir  pris  danfe*  ce  faubourg  tous 
çs  renseigne  m  en  s  que  le  cakexîçeoit ,  lui  rap- 
porta qu'il  nàvoît  pu  rencontrer  cet  adjudant  , 
mais, que  difFérens  Citoyen^  lui  avoienl  dit  qu'ils 
'     avoient  vu  passer  up  oracicr  avec  deux  epaulcncs 
en  or ,  accompagné  de  qudqutfs  cavaliers  ,   et 
qui  avoicnt  pris  le  cberairr  du  camp  de  la  Mag- 
.    delàine  ;    que,  d'après  cette  instruction  ,  il  en  fit 
part  ayx  Autorités  constituées  ;  qiie  lui  déposant 
Jt  Us  Corps  constitués  ,  donnèrent  Tardrc   au 
commatidant  du  cafnp  delà  Magdeiaine  (nommé 
,  M^gdonal)%m  se  trouvoit  alors  à  Lille»  de  se 
transporter  dans  son  camp ,  pour  s'informer  si  cci 
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js  lui  avions  donne,  im\l  allou  le  faire  cpy- 
re  sous  bonne  et  sûVç  gafde  à  Lîllfe.  En  effet  ] 


quu  avolt  mi3.>a  exécution.  1  crdre  qi 
nous 
duîre 

ledii;  adjudant  fut  emmené  à  la  Comni4jne  vers 
niînuit  ;  que  là  il  Fut  iradùit  devant  les  Autorités 
constituées,  pardçvant  lesquelles  il. subit  un  in* 
tcrrogatoire  ;  que  lui  ayant  dcmandtJ  par  quels 
ordres  il  sctok  transporté  au  carnp  dcja  Magde- 
lahiciPIl  répondit  :  par  Tordre  àt  Dumqurùri  ~ 
S'il  savûit  Tarrestation  des  CoiVimissaires  de  là 
Convention?  Rép.  Oui,  -^  Pourquoi  sachant  les 
ordres  tyranniques  du  traître  Dumouricr.,  il  avoit 
pu  Se  charger  djun  pareil  ordre  ?  Rép/ ^ni\  éioît 
officier  et  ne  savoit  qu'obéir.  —  S'il  savoit  rarre?'- 
tation  de  Miacxinski  ?    Rép.  Non. 

D^ajjrés  de  telles  réponses,  il  a  é^é  mis  en  état 
d'arrestation. 

Le  Président  à  t Accuse.  Avcz-vpus.  quelque 
cbose  à  dire  contre  la  déposition  du  témoin  ?  . 

Rép.  Je  n'ai  point  subi  d'interrogatqire  à  Lille, 
à  moin5  qu'on  ne  veuille  qualifier  de  ce  nom 
quelques  questions  vagues  auxquelles  je  ne  mi^ 
pas  grande  attention  à  répondre. 

Le  Président  au  timain.  Ây^zrvous  connoîssancc 
que  l'Accusé  ait,  donné  des  ordres  à  Tarmée  de 
laire  un  mouvement  dans  la  nuit  ? 

Rtp.  J  ai  sçu  de  difFércns  dragons  du  sixième 
régiment,  que  l'Accusé  avpit  donné  Tordre  dç 
&C  tenir  prêt  pour  marcWer  pendant  l2(  njuit. 

Alexandre  itagdonql ,co}onfi\  du  deuxième  ré- 
giment d'infanterie  ,  déposé  quç  le  4  AVfil  der- 
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nîcr,  étant  a  Lille  ,  sar  lcs-9  Hevvrçs  du  soîii  pîci 

a  retourner  âii  camp  cIc'laTMfegdclame  ,  îl  reçut 
iin  ^orarcT  des.'Autorltés  constîtuees  ,  pour  aller 
anêtcr'lliccuse  ;  què'sùr  sa  route  il  rencontra  le 

ai  ■  •  L    '     ■     '  '''7*1»^  '     ' 

colonel  M  à  dêlon.  ^  qui  lùrfîtpaTt  que  T  Accusé  étoit 
CÎ1C2  jui.déj^qsant ,  qu'Sl  étoit  porteur  d'un  ordre 
•pouf  prendre  le  coniinanclénîent  de  rarmée,  qu'il 
avoit  mçme  déjà  çlonné  dès  prdres  au'  sixième 
Tégimeni  de  .dragons' de  se  tenir  prêt  :  alors  lui 
clépbsaht  ordonna  au  colonel  ]jl/Iadelon  d'aller  avec 
calme  et  sans  bruit  éveiller  quelques  soldats  de 
son  régiment,  pour  conduire  ledit  adjudant  à 
Lille',  attendu  qu'il  étoit  porteur  d'un  ordre  des 
^Autorités  constituées  ,'    ppur  l'àriéter;    que  le 
colonel  le  quitta  :  qu'étant  arrivé  chçz  lui,  il 
Vcnconira  TAccusé  dans. la  cour,  qui  lui  sauta  au 
collet  l'embrassa,  en  l'assurant  quil^ avoit  bien 
des  choses  à  lui  communiquer  en  particulier  ; 
Tayant  fait  montrer    dans    sa   chambre  ,   il  lui 
signifia  l'ordre  dont  il  étoit  porteur,  et  lui  or- 
donna de  remettre  ses  arfncs  ;   C(C  qu'il  fit  sans 
difficulté.  Après  s  être  hâté  d^écrirc  à  Lille  ,  îl  l'a 
fait  conduire  dans  cette  Ville,. sous  une  escorte 
de  cavalerie, 

L'Accusé  observe  que  s  il  avoit  eu  de  mau- 
vaises intentions  ,  il  ri  auroît  pas  resté  pendant  4 
heures  à  reposer  sur  le  ht  du  témoin  ;  ce  qui 
prouve,  ajoute-t-il,  mon  innocence.  Je  persiste 
à  dire  que  mes  sendmens  éteiein  purs.  Je  suis 
allé.chez  le  commandant  du  carnp  ,  parce  qu'il 
étoit  un  de.  més^  camarades  ;  c^étuit  pour  lui  fiiirc 
part  de  ce  qui  se  passoît,  et  lui  démander  sou  avis 
sur  la'circonstance  où  nous  nous  trouvions,  le 
priequ'dti  i&terpelle  le  .téthoiu  de  déclarer  si  je 
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al  ttianlfesté  rin'tention  d'e)^écutér  les  orijrcs 
Dumourifrf 
Le  témoin  îrébond   :  Je  n.c  lui  ai  entfendp  teni* 
cun  propos^  il  ui'a  *d\t'5culepierit  qui^  youloat 


e  parler  en  pàfiiculîeV!  •  .      i 

Xtf  Présidmt  a  V Accuse  :  Maïs  î'e  vo'iis  ôbpervç 
uc,  puisque  v6iji,sciucs'que  vous  p'aviez'.point 
e  mauvaises  întémiolus  ,  bien  foin* d'^llïr  au 
:imp  de  la  A^agaclaine  ,  vous  auriez  du  allef,  a 
Ule^  faire  votre  dé'clàxaiipn  aux  Âutonies'cous-. 


.1 
uuees 


K/j^.  L'idée  ne  m'est  promtVeim  a  aïïér'a  f.iuc;  - 
le  necToyais  pas  rbeme  cette  démarche  nécessaire., 


Qc  cet  Ordre  ;  Sachant  due  votre  commettaVit  avoit 
viole  fa  représentation  nationale  et  iram  les  inte- 
TêtUe  la  Républiqiic?  '  ^  '   ^         .    V      "   '     ' 
i?<?^.    Quand'  Dumoùrkr  me  donna  1  ôrarc  cî- 
cssus  désigne. ,  je  çavois  que  1  arme(^  qiii  etoit 
au  camp  de  là  Magdeliaine  âvoit  ufete'  serment  de 
fidélité  ala  République.       .   ,   ./'l;;?!  ;,:'""    ' 
^A^^qxielle  èpo'qii^  lavez-vous  sçîi  ?  '    ^  \  *  " 
Kib.  Le  3  Avril ,  au  camp  de  Saiot-i^mancf.  ' 
LonitTient  cst-il  pt)S$jb1e  cjuç  Vpûs  eassi\ez  pa 
savoir  le  3  ;  que  cette  armée  eut  pi?.êté  serment  ;- 
pursà-u  il'est  cbnsiàh't  oVclIe  ïïe  Fâ  prêté  que  le 
4  a  qijiatrc  ucïircs  aà  ;soir  r  ^        ^ 

''^èb\  Ge bruit ir^'étôit  irépandu  daiis  Icfcamp  de 
I  bamt-Amand..  .        ' 

i^  Frisidcnt  à  T  Accusé  :  Il  pàroîi  d'autaat  plut 
que  vous  (ç.tiez'dani  Tinténtiôn  d  exécuter  les 
of(lrc5  de  JDttwm/df^;  qut ,  les  a)\nt  réçuàle^V 
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vous  êtes  arrivé  le  i^cnoic  jour  au  cjimp  vcrspeuf 
heures  du  soir  ? 

Rét,  De  Saint-Amand,au  camp  de  la  Maadc- 
laine  il  n  y  a  que  neuf  héiies. 

jean-Jtrançois  Delourdy  ^^  Akdmivwslr^itnx,  du 
District  de  Lille,  jDçpaftéraènt  des  Coçcs-^tu- 
Nord  ,  dépose  que,  le  4  Avril,  étant  de  service 
au  CppiAte  ac,  ourveillance ,  u  vit  arriver  vers 
minuit  1  Accuse  ,  auquel  le  commandant  Lavai- 
Zw^  demanda  s  il  savoit  pourquoi  il  ^tqit  ^retc  : 
Je  1  Ignore  ,  repondu-il-  D  ou  venez-vous  i  Des 

vous  faire  ici  ? 
dre  com^pan- 
derifcnt^âés' troupes \câmpèess.ou$  les  murs  cJc 
Lille.  SaVéz-rVous  1  arçcsiatîon  de  Hiàçiifisli  ? 
Non,  M415  pourquoi  avez-yous  Cfpei  a  de  pareils 
Ordres  ," sachant'  que  *i)«?«VM^^^  avoit  commis 
une  trahison  insigne,  ep  taisant  arrêter  les  quaue 
Commissaires  de  la  Convention  et  le  Munsuç 
BeumonvilU  ?  Te  ne  sais  qu^obéir  aw  ordres 
supérieurs.  Yoila  queljes  furent  Jes  dcmancles 
gu  on  lui  nt,et  auxquelles  ^i  a  teiç.  les  réponses 
ci-dessus  rapportées.        ,,.      ;,  .  '../î 

X^  Président  à  f4cmL  r  Ou  avçz-yous.  a.ié- 
Do^dre  f/       •  M    .  ^  ^     ,      ^         '     •    . 

^  l^lais  quavezi-you^  fatf.^  pour^pç  jpas  ca^ecu- 
ter  rorarè  dont  vous  éïfez  ptQi;te^j:  ?  .  ,      \  ,  * 

cunë  dëmarcbc,  j   ,       'J,., 

Bhis^.pu^aL  général  divisiopiiaire  des  arpujses 
âc  lâl^épubligù^  ,  dépose  qull^etpit  fnalade  I01& 
4<;  l*,2>ijjy^ç  ^ci^^^ï'^^^^^^  ^Magdclaiçc, 


es  O 
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Uin  )  ; 

^napaf^conséiluent  aucune  connoiss^{^e^dtes 
faits  contenus  ep  Tacte  d'accusation.  ,       \     ^ 

L'Accusé  demande  que  le  témoin  soît  îiiiçxi 
pellé  de  déclarer  queU  sont  les  stntimens  qi^ll 
lui  a  connus  à  Tarraéc  ?  (/'  1,3 

Rép.Jt  dois,  à  la  vérité',  de  dire  qi^^w'^i  tau- 
jpur^  connu  Devaux  fO\xx  un  ton  officiçr  î;-!! 
sait  plusieurs  langues  et  est  expérimente  ^.Ibrs 
dç.rattaquje  de  Tournay  ^  je  me  suî^  ^cçficç^te 
avec  lui ,  sur  les  mçyeus.  ^  employer  popr  riôujS. 
.en .rendre  maîtres.  *   ^z 

Le  témoin  Afa^danal  lui  rend  le  xhemË  té^^i^-r^ 

Colin  ,  capitaine  du  treizième  régiment^ ^.pja^ 
c^iaisciurs,  .dépose  avoiy  été  chargé  par^e  jfojp- 
mandant  LavalUttc  4c  >sç  transporter  sR^^fp^ij-j 
bourg  ,dc  Malades  de  la  ville  de  Lillc;,  .U^ijïf 
afreter  Fadjudant -général  Dçvéncx.  ,  H^t^jk^^ 
«ppri».  qpil  n!y  étoitpas  ,  il  est  revenu  ^  rçi)*Qrc^ 
compte  de  3a  mission-  "     . ,  ...      ;, ..  ^;^  ,,. 

;,  I.C  Président  ûm  témoin  ;  ,Voçs  avpît-on.dppijjSî^ 

^rRép^Otàif  habit  bleu  avec  deux  é^au^lclfesf 
co  or.       ,  ,  .,    ';  . ,'. 

^  Le,  ^xé^i^nt^  à  l'Accuse  :  .^uel  habxt  p^r.^ie^rr 
vous  ce  jour-  là?  :        : 

.  Répi  Le  même  que  je  porte  aujourd'huL    ; 

..On  pr,ocç4e  à  iaudiliot^  des  témoins :Ji}§.tir;, 
ficâtifstf 

' A*.  Hdruilkf  sénéral  divisionnaire  dess^roiees 
de  la  République ,  dépose  avoir  toujours  codnu 
l^ctfquK ^^ç^wx  un    courageux  officier,    qui  s'^st 
toujours  bien  battu  contre  les  ennemis  de  U  . 
République.  ; 
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la  RWubJiquc  ,  déposé  des  thèmes  faiti  q«e  le 

tfmoin  •précèdent.     '  ^   .       ^  ^ 
^'ïntct^rogi  :  N'avcz-VQus  pWnt  fait  uft  voyage 
en  Angleterre  ?  ,      ' 

Voïïi'ii'V  avez  'potht  été'  envoyé  pat  Du-^ 

ilàfe^f-  •:      .  '     •  ^'•- ,    /'•  "  "['  •*" 

.  ^  Oii'êt'e's-vous  devina  depuis  ie -4  Janvier  dcir- 

,ifférV  jusqu'au  2.2  Fé\^icr  suivant  >    •  v  -  :  -       '    - 
^R^p*  J'ai  étéà.Nantes  voir  ma  femme  et  àiés' 
cÂïlhs:  '■;        ,    ,  i    •  j      '•  •■  ' 

Avcz-vQus  demanda  un  certificat  de  résidence 

dkîîs;fât'e  V         ;;-;.^  /  •  ^'  -' 

f    'T?f^.  'Non  ',  j'étois^*ôffittét,*  et  ma  présérîce  *à 
ràVilié^lDàrquoit  assez  ma  résidence  dans-lc  t^r- 

jlibl&.délaRc^^  '•    l' 

^''piftf'des  citoyens  Jui^és  observe  qu4f  ^  dft 
<ÎSfr^  un  jburnklqtiHl  tieiît*à'la  màiri  ,  't^uef ^fiVir-t 
zjnski  a  déclaréqu'il  çjroyo.it  ^iltradjodaiit  gcné^ 
râî*  Dii/iux  àvàît  été'  feh vbyé  par  Dùmourier  'eu 
Anglçtcrrc  •  pour  négocier  avec  PiV^ 

*KéffJ  "Ce  fait  là  est:  âbsbhi^ent  faux  ;  je  detaan- 
der^i  que  1  on  ,m^  mît ,  k  cet  égard ,_  à  même  de 
rirt' Jii^îficr ,  si  c^  ikii  lâîsspit  qufclqucs  ^soupçons 
contre. mpi.  «...      . 

.JV.  'Quentin ,  sécrécàiilje  de  Btimourfer  ,  dépose 
aVo*!!^ écrit  le  4  Avril  dernier;  k a  camp  de  Saint- 
Arpand ,   sous  la  dictée  de  Dumouritr ,  t\)rBre* 
pour  râdjudant-génèral  ^Dcoaux'i   se  rappelle 
avoir*  btais  le  inbt  Orthiei:  '  **         *    ' 

'   Le  Président  au  iérkotn  :  Lorsque"  vcîms  avèi 
écrit  èct  ordre  ,  TAccusé  étoit-il  présent'?-    '■' ' 

Rép.  Il  étoit  dans  là  chambre  voisiae. 
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''EHct-vt>us  prcsctit ,  lorsque:  J>i«»«hVr  a -fiiît 

arreier  les  quair^  Comnaissaif^s  d^*la  Convrntiotu^ 

nationale  ?  '     .  »    '  * 

Rfp^  Oui. 

Deaaux  y  éioit'il  ? 

lïép.  Oui ,  dans  les  appartemens  voisins. 
•  Personne   n'ignoroit  ,   sanii  doute  ,  dans  -la 
maison  ,    ce  qui  se  passoit  ?  '       ' 

i{«^.  C<:rtainepent.  -^    » 

Devaux  testa-t-il  jusqti*au  4  Avril ,  dans  la' 
maison  ?  '       .  : 

Rep.  Je  Ic'  croîs. 

N'arc2:-voi)s  pas  eu ,  depuis  vmre  arrestation '«- 
des  Coiirérences  avec  Dtvaux\  ou  avec  ses 
conseils  ?  ' 

Répi  Nori.  ... 

Vous  dites*'  avoir  oublié  li^  mot  Orshus  à^n^^ 

Tordte  ;    mais  un  général  ne  signe  pas  un  otdr¥. 

sans  le  lire  ?  -  ?"   r-  ,  V'  »  > 

'  Rip.  Ëhbi^n,  je  peuxassuttetquUlr  n-a'^pidriii' 

lu  celuirlà.  '\  '"      ^    •     '    - 

L'Accusé  observe  que  s'il  àvoit.  eu  de  mau- 
vaises intjen«ous,  iJ  seroit  resté  à  Orchies,-^' 
auvoit  doonédes  ordresaiu  tomtiiiiûdant  du  camp 
dc'la'Magdei^tne  de  se  transpaner  avec  sa  troupe 
à  Orchks  ;  et  en  ca^  de  refus .  il  seroît  reconmÀ 
à  Sdini-Amand  auprès  àt  Dumouritr  ^  et  Taurott 
suivi  dans  sa  Suite..  '    •  .  . 

Plilsieurs  autres  téinoinspnc  été  entendue  ;  \H 
lCm\v  déposé  d'aucuns  faits  contenus  en  Taat 
1i accusation*  «L'Accusé,  àcenégard.  dit  v 

c&  J'ai  }bû  assigna"  deux  '  ibis  Miranda  ;  il 
auroic ,  ;  pliiis  qu  aucun  autne ,.  été  dans  le  cas  de 
donner  de$ 'renstigneniens:  sur  ma  condtdtd  à 
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'  Bàîtnéc  ;  jcsuUlptonnc:^!^  fit  paé  I«  voir  p^roîtlrc. 
GtiQycns  *  j*ai. partagé,  la  gloire  ce  les  dangers  de 
Jpumourier  ,  mais  je  n*ai  jamais  partagé  ses  ira* 
hisons  ni  ses  projets  Hberticides  ;  je  .n'aurois  pu 
devenir»  de  bon  républicain,  tout  d'un  cou]^ 
un  traître  et  un  conspirateur.  » 

;:'I/AcGU5atcur.  public  obseîve  que  le  général 
Miranda  ^  été  assigné,  et  qu'il  e&t  assez  étonnant 
qu'il  n'ait  point  paru  ,  n'éunt  qu  à  une  lieue  de 
Biris  a  la  campagne  ;  mais  quau  surplus  ,  soa 
témoignage  ne  pourroit  porter  que  sur  U  con- 
duite antérieure  de  TAccusé  ,  .et  non.  sur  les  faits 
contenus  en  lacté  d'accusation  ,  j^uisque  lui,- 
n^ême  »  à  lepoque  du  4  Avril .  il  éioit  en  éiac 
d  arrestation. 

if  L'Accusé ,  sentjtnt  la  justesse  de  ciettc  obser- 
vation ,  ninsiste  pas  ^ur  le  témoignage  de 
Miranda. 

FUurioû'Lcscoi  ♦  adjoint ,  faîâant  les  foiKrtîons 
d'sA^cuaàteur  public  »  fait  le  résum.é  des  débats , 
et  entre  dans  les  détails  des  faits. 
-  Tronçon  ' Ducaudrày  i   Défenseur  officieux  'de 
liAcçusé  ,  est  eiucndu.en  sa  plaidoierie. 

riLe -Président  résume  les  d<flits  imputés  à  FAc- 
cusé  ,  en  quatre  questions,  sur  lesquelles  les 
Jurés,  après  eo  avoir  délibéré  »  entrait  la  décta* 
lotion  suivante  ,  poirtaiit.  : 

l*.  Quil  est  constant  que  ,  le  4  AvrijI  1793  » 
l^hièippeJRtyaux'i  originaire  de  Bruxelles  et  habi- 

't«ot  de  Nantes,  cplonel  adjudant-général  des 
armées  deJaJlépvbJique,  a  reçu  ,  ayx  bains  de» 
SâintrAmend  ,  l*ordr.e  de  Ùumotu^ier. dt&c  trans- 
porter au  camp  sous  Lille,  k  TeSet  4y  prendre 
k  comnkandement'jdos.  troupes  çi-dctYi^t,  çouk^ 


(  475  ^     , 
lâandées  par  Mja^iinski  ,  et.de  les  faire  partir  , 

^^•i  Q«<î  Philippe  DevMux   savoit  alors  qu^    , 
DumourUr  avoit  faic  arrêter  les  Conunissaires  de 
la  Coov^otioa  nationale  et  le  Ministre  de'  la 
'  Guerre-  :         .  > 

Y^.\  Ç^uc  DevflMx  çst  venu  ^  le  4  Avril  derr 
nier ,  au  camp  de  la  Magdei^ide  ,.  tn  exécuiioi^ 
des -ordres  4e  :/ii«fic>^/«r:  ;.-/     . 

4^  Ql»e  Philip^pe  D^v^w  l'a  fait  avec  deji 
iot^niiop^iCrîminellcs  ef;  contre'rêvoUuionnairesf 

•  tETattuiiÀL/'aiires  avôit  enlendu  f  Accusa- 
teur pab^Iic,  èuV,râpplicauon'de  la  Loi,  bofi- 
damne  Pfiiltppi:  pevûux  a  la.peiïié  de  mort ,  con- 
form^ém^enit  ii  Tarticle  4  du  tijtt;e  preibieT  de  ]à 
seconde  pjcriïe  du  Code  pétittl/  Ordonne  que  1^, 
cônform' cxtl^rif  i  Vart'ticle  a  'd\k'}Uië  i  de  la  toi  dû^  . 
îb'Mai-sdetmër,  leVbîciis  «î^l^'artèqkns  audit  Wî^ 
iippé  -DéiiàSjix  '■]  il  aùfcuns  il  à  ,  '  scrotit  confi^^qi»^^ 
iix  pro'fii'âc'%:ftépubI^û'é^^ét'^qfa         pr^segi 


Jtryieé  dû' CpMeil^génera)  ^li'  BipartarttiU  de  la 
'-  Haute -Ma^né  ,!  èdr^dernàni  fembfactmnt  et  la 

'  police  des  Cimetières.         '  •  -^^  ;^ 

f.:  ..  .     ..'       .    .       ••  '  '••»   2;»  ir 

L'i^saged  «^{[eifi^r  les  morts  iai;mUieu  des  Villes 
n'existoit  pas  autrefois  ;.  rigapraDce  et  la  super^ 
stîtion  Tom  f^voris^  ;  et  un.e-ioilc  4*oubli  a  fait 


"      /■ 


/  DâD5  plusieurs  cntiroits  ,  on  dépose  les  tristci 
.  restes  de  rhûmanité  dans  des  ciiiKtîeiSesqui  se 
froiivent 'ptàccs  au  centre  dçfr  habitaifons  ;  la 
ipliigàrt  dékiieiix'- destinés  aux  i^djùmations  , 
ti'oht  pas  même;  retendue  preportionftéc  a  It 
population  ;  de  sorte  que  la  terre  rassasiée  de 
funèrfnllcs,  «e'peiit  dévorer  i'€8'côr|is'q\ic  Ton  y 
dépose  chaque '^nr'.  .    ..  :>     (^       .  • 

Une  fuucsté\cxpérience  n  a qitè\r^  démontré 
que  les  épidémies  prctinrèt ,)  4aii&  leâr'  lieux  que  ' 
)Sytt  défligae-  r  uiî  ëâi^Ctètt  de  itiaKgttJté  qu'il  ésî 
djifiScile  dawêtçr  ;  tandis  qju'p.daus  cct^^^  où  Ton 
a. pris  ips  f a^c§  pr^.cautic^iis  de  t^rapspprter  les  ci-r 
r^ctlères  dans  lê;s'lieux  écartés ,  ^s  pjlpp^esxiajagers 

pjexisteqt  pas'    -.,,'•', '•..    .'    .,-rr'-   - 
Xp,  ^urçi^  ^  C]^t/^y,9n    ,  ty  gaUbittfi^  d,e  1  air  ^ 

fes'i^ii^côn yé^^f  qa^q^^^^^  jjïùs  longue^ 

joJérapçe, dp  tels  ap.us  ,  cxigcQi  qv^e xcm,  bvienqc 

de§  ro^s.yrf^.^^ççcej.  po^ur  détruire  çniieTem'çnl 

xiaute-Marnc  ,  considetant  que  les.mc<>nyçoieq^ 
de  tout  genre  qui  résultent  de  Tusage  d'ènttrrer 
les  morts  dans  1  intérieur  des  vulcs ,  Dour^s  et 
villages^,  îsTîrft  «éT  ft^tttré  if  ékéiter^la  goflieltude 

doiy^ieq^t  jç^ciMres^er  r.^ïiiède  ;  que  le 

séuf  moyen  cf  6bvier  a  ce  Tù,f^^  tU  de  changer 
tous  les  ciiïieti"éres  qui ,  par  leur  situation  dans 
rcMC^im^  d^t'ViUè^/lJourgs'iét^vrriagcs.  ou  la 
nat1»re  dfe  leur^^sôt;'  peii  vint  faire  *  nàtite  ,  dévc- 
loppei»  et  «n^#rê<iâ*ries  pfus  ^ang'erciix  accident  ; 
tfcn  ordonner  le  tra»s^ort  dàâé  dèi  HctiK  écanéft^  * 


et  proprei  a  cet  usage  :  considérant   que  Itf  - 
momentje  plus  favorable  pour  opérer  cette  utile 
réforme  ,  est  celui  où  le»  Communes  possèdent, 
cucore  des  terrains  qui  ne  sont  poi^t  partagés  , 
et  jqu'il  est  essentiel  de  la  faire  avant  ce  partage 
qui  doit  avoir  lieu  incessamn^cnt  ;  qu'avant  touc 
il  est  indispensable  de  rassembler  toutes  ^cs  con- 
noissanccsctlcs  éclaircissemçns  qui  peuvent  con^^ 
tater  Tctat  de  ces  cimçticrçs  ;  qu'enfin  ces  chan-  . 
gemens  àalutaires   ne  peuvent   manquer  d'êtrp, 
adoptés   par  tous  les  amis  de  rhumaniié  ;  '  le 
Procureur-général^Syndiç    entendu  ,    arrête   ce 
qui  suit  : . 

Art.  I.  Tous  les  cimetières  actuellement  exià- 
tans  dans  le  centre  des  villes  ,  bourgs  et  villages 
du  Département  ^  seront  vus. et  visités  à  Teifev 
de  s'assurer  de  leur  état ,  et  de  remédier  aux. 
încouvéniên^  qui  résultent  de  leur  usage  et  de 
leur  situation. 

IL .  Huitaine  après  la  réception  du   prcienc 
Arrêté ,   les  Conseils-généraux   des  Communes 
seront  (enus  de  s'assembler  à  reffet  de  nommer 
r    deux.  Commissaires  pris  dans  leur  sein ,  lesquels , 
assistés  de  médecins  et  chirurgiens,  constateront^, 
par  un  procès-verbal  qu'ils  dreseront  ensemble  à 
ret  effet ,  Tétat  actuel  du  cimetière  de  la  paroisse', 
son  éteîîduG   relativement  à  la  population  ,    sa 
'  position  relativement  aux. habitations  ,  la  natura^ 
et  la  profondeur  du  sol  ^ir  lequel  il  est  établi  , 
expliqueront   depuis  quel  temps  il  s*y  fait  dès 
inhumations,  et  indiqueront  les  autres  circons-. 
tancés  qui  pourront  servir  à  en  faire  connoîirc 
les  commodités  ou  incommodités. 
"  m.  Huitaine  après  la  confection  de  ce  procès* 
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Verbal ,  les  MatïîcV^alirés ,  assemMêà  érjlCômeîf  * 
général  de  la  Commune,  donneront !euii  obser- 
vations et  proposeront  les  chàngeiliensl  çonvena-* 
blcs  et  les  expédicns  qu'elles  aviseront  pour 
remédier  aux  inconvénicns  qui  seront  constaiés 
j>ar  les  procès- verbaux. 

IV.  Lorsque  lesdites  Municipalités  propose- 
font  d'établir  un  nouvôâu  cimetière  ,dles  auront 
solo  de  choisir  et  indiquer  un  terrain  propre  à 
j^cccvoir  et  consumci  les  corps  ,  situé  hdrs  de 
rènceintc.  des  lieux  habités ,  dans  les  endroits  les 
plus  élevés;  et  placé  à  Taspîîct  du  Nord  ,  autant 
que  faire  se  pourra  ,  ou  dans  un  lieu  tej  qtïe  les 
vents  du  midi  et  ducouchaut  n'en  rapportent  pas 
les  exhalaisons  sur  les  habitations. 

V*.  Dans  la  huitaine  suivailte  ,  les  délibéra- 
tions des  Conseils  -  généraux  'dès  Communes 
seront  adressées  aux  Directoires  des  Districts  res-»^ 
pectifs,  qui  donneront  leurs  avis  .dans  le  pjus 
court  délai,  sur  les  suppr^siotis  etétâblissemens 
proposés  ,  et  feront  parvenir  le  tout  au  Directoire 
dti  Départemetit ,  pourrccevoîrsort  approbation.' 

VI.  Le  Directoire  du  Département  demeure 
spécialement  chargé 'de  prendre  par  là  suite  telles 
mesures  quil  jugera  convenables  pour  assurer 
Icntiérc  exécution  du  présent  Arrêté.  . 

VII.  Le  présent  Arrêté  sera  imprimé,  publié 
ctlffiché  ,  à  la  diligence  du  Procureur-général- 
Syndic ,  transmis  à  toutes  le^s  Municipalités  du" 
ressort  du  Département ,  parla  voie  des  Direc- 
toires de  Diistricts  ,  pour  la  pleine  exécution. 

VIIL  II  sera  envoyé  aux  Conseil  exécutif  pro- 
visoire t  à.  ia  Convention  nationale ,  et  au  Conseil 
éfjisct^pal  di/Départemcnt  de  la  Hautc-Màrnc, 
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Anitè  du  Directoire  du  Département  de  la  Haute* 
,  Marne  ,  qui ,  envisageant  le  besoin  pu  est  FAji^ri- 
tuliure  de  bras  ,  déclare  que ,  dans  les  eircons^ 
tances  actuelles  1  nul  ne  pourra  avoir  des  domes- 
tiquer mâles  que  les  Cultivateurs  ,  1er  Voituritrs 
et  les  Aubergistes^ 

^ 
Séance  publique  et  permanente  du  t3  Mai  179?  ,   Tan  9  de  U 

K/Kpubliquc  française. 

Un  Membre  a  dit  :  «<  Le  cri  de  la  Patrie  en  danger 
8"*est  fait  enlendrc  ,  et  à  Tinstatit  les  jeunes  Citoyens 
de  ce  Dépànement  se  «ont  empressés  d'alltr  parta- 
ger IcS  lauriers  de  teur^  Iière3  d'armés  qi>i  les  ont 
précédés  dans  la  carrière  de  rhonneur':  facnour  d« 
la  Patrie  les  enflamme,  et  leur  ardeur  nous  répond 
de  leurs  succès. 

Mais  .,  tandis  que  nous  applaudissons  à  leurs 
généreux  sentim.ens  ,  nous  ne  pouvons  nous  dissi- 
aiuler  qtr'e  T  A-griculiurc  ,  privée  du  secours  de  leurs 
bras,  souffrira  momentanément  de  leur  absence  ; 
il  faut  y  suppléer ,  Tintér^t  àe  la  République  le 
commande.  Il  faut  des  subsistances  à  nos  armées  ; 
et  quel  est  celui  qui  refusera  de  se  consacrer  à  un 
travail  qui  doit  leur  en  procurer  ?  !    • 

n  II  existe  dans  les  Villes  quantité  déjeunes  gens 
robustes ,  que  Tappât  du  gain  et  Tamour  du  repos 
ont  tirés  des  campagnes  «  pour  servir  le  luxe  des 
f^rêtres .  des  ci  devant  nobles  et  des  riches. 

91  ^Agriculture  réclame  le  secours  de  leurs  bra^. 
Qu  ils  quittent  le  séjour  de  Toisivetté;  qu'ils  se  livrent 
i  Toccupation  la  plus  noble  et  la  plus  importante 
d'un  Seup!e  libre  ;  quMs  aillent  se  confondre  parmi 
nos  bons  hobitans  des  campagnes  :  îls  y  apprendront, 
par  leur  exemple, -à  servir  la  Pairie  ,  à  bénir  la 
Révolution  ,  à  célébrer  ,  pajr  des  hymnes  civiques  , 
la  Liberté  et  VEgalité ,  et  à  se  former  aux  n^ciurs  tt 
aux  venus  républicaines. 
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19  Je  demande  que  le  Directoire  prenne  cçs  vues 
en  grande  considération  ^  <\t  i^ctx  occupe  incçs^ 
samment  )9.    , 

La.  matière  mise  en  délibération  ; 

Le  Directoire  du  Département  de  la  Haute- 
Marne  ,  considérant  quM  est  du  plps  gxand  intérêt 
peur  la  Rcpublrque  <,  que  les  travaux  de  la  carapa- 
gne  ne  soient  point  interrompus;  qail  eit  du  devoir 
de  TAdministraiion  de  prendre  tous  les  moyens  de 
favoriser  T Agriculture  ;  qu'un  des  principaux  est  d'y 
employer  tous  les  bras  oisifs;  et  que  cette  mesure 
est  nécessitée  parle  départ  des  jeunes  volontaires 
pour  les  frontières  ; 

Le  Procureurgénéral-Syndic  entendu  ; 

Arrête  qu'aucuns  domiciliés  t  dans  Tétendue  da 
Département ,  excepté  les  cultivateurs  ^  les  voitn- 
.riers^maitresdc'postes,  messagers  publics  et  auber- 
gistes ,  ne  pourront  avoir  à  leur  service  des  domes- 
tiques mâles  non  actuellement  mariés ,  o.«  au-(iessus 
de  cinquante  ans.  Q;i'en  conséquence ,  vingt-quatre 
.heures  après  la  publication  du  présent  Arrêté  i.  tous 
domestiques  Jtiales  i  non  exceptés  parles  dispositions 
ci*deasus ,  seront  tenus  de  sortir  du  seivice,  et  de 
retourner  dans  leurs  Municipalités  respectives  ^  oti 
de  se  retirer  dans  tes  campagnes.  Les  cultivateurs  , 
voiiuriérs  ,  messagers  publics  ,  maîtres  de  postes  et 
aubergistes  ^  exceptés  par  l'article  précédent,  ne 
pourront  èonserver  de  domestiques  mâles ,  que  le 
.nombre  qui  leur  estind  spensablement  et  strictement 
nécessaire  pour  l'Agriculiure  «  la  conduite  de  leocs 
cbev<«ux  et  voitures:  et  cette  ndcessité  sera  coas- 
tatée  par  délibération  des  Conseils-géuéraux  de  leurs 
Communes.  Et  sera  le  présent  Arrêté  imprimé ,  et ,  à 
la  diligence  du  Procureur-génêral-Syndic  ,  envoyé 
aux  Districts  et  aux  Municipalités  du  ressort,  pour  y 
être  lû^  publié  .ci  affiché;  il  sera  aussi  adressé  à  la 
Convention  natonale,  au  Ministre  de  Tlmérieur  eti 
^9^s  Içs  Départempns  de  la  Képubliqii^e. 

De  rimprimerîe  dcQ,  f.  Perlet,  rac  Saint- André-des-Arcs« 
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TX2  Bir/fAL'DE      CASSATtOJf. 

Jugémtnt  qui  déclaft  susuptibk  (fcfppcl  un  Juge-^ 
ment  rendu  en  dernier  .ressort  par  le'  Tribunal  ' 
de  District  deCarentan.  dans  une  matière  réelle^ 
josi'.^M:-/»  Parties  aient  consenti  àêirt  ainsi 
jugées. 

-.  Caruel  ti  Jeanne  ,  propriétairçs  chacun  d'mic 
portion  dje« terrain  qui  .a  appartenu,  dans  le  p^a-' 
dpc  k  un  seul  et  même  •propriétaire  ,  ont  pré- 
tendu,avoir. été  troublés  l'un  par  l'autre  ;  savoir, 
Carud  àaxi^  la  construction  d'une  maison  qn  il 
élevoit ,  et  J^^»nrdans  la  possession  de  ^égoufr 
é!KXi\  larmier,. dépendant  d'un  bâtiment;  construit 
sur  les  ahcieonçs  fondations -d'aucun  s  ,  qui  se-*' 
paroit  les  deux  propritftés^  . 

Le  p Dernier  th^ublc  résulta  d'un;  acte  signifié  le. 
^1   Août   1782,   à  Carucl  ^    p^r.  lequel   Lot^is: 
J,taam  déclara  qu'étai>t  instruit  qailimsoâi  bâïir 
uoe'maimpQ.surle  bord  de  laïuev  'aux écarts. da> 
bourgi  dç  Perriers,  au  septentrion,  dune  iantrer 
roas&on  appartenant  à  im  Jeanne  ;..cctteiderr99iàrfii; 
située  y  à  Textrémité  , .  Vers  le  couchant  .de  ^otil 
jardin  potager  ,  il  auroit  pu  s'oppqser  à  Télévarr) 
don  de  ladite  maison  inimédiaten|eat  contrie.ia:> 
sienne,  attendu  quil  lui  restoit.  un  terrain ^àu^ 
delà  de  jaicodèrc  de  sadi  te.  maison,  vers  «le  sep* 
tentiioi»;  lequel  terrain.it  àvoit  réservé  tant  pour 
recevoir  rég(6ût  de  son  larmier  que  pour. autres  , 

Juin  1793.  JS^  XVI.  H  h 
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'  lisagés  ;  tlue  cepeodaiU  il  n^s'ôtoit  pas  imposé  à 
-ce  que  Carud  Jçignu  fn  çolagcya  maçonnerie  , 
et  les  leviers  clc  ladite  ^onstFuctton  contre  sa 
coterie  ,  mais  qu  éCi-nt  ip^truit.qMC  CarutL^vç" 
jetioit  de  tpuchcr  à^n  Jamiiér  donoaçt  vers  la 
maispn  qu'il  élevait  ,  et  qù  ib  pritendoit  \z  sup* 
pri^lèT  par  voie  <d^  fait  , .  il  s'ôpposçit  à  tout 
ouvrage  qui  tendroit  à  détruire  ledit  larmier  et  à 
empêcher  l'cgoût. 

\j.Carud  réiyondit  par  autre  acte  du  7  D^Cciubre 

1781;  qu'il  protcstoit  de  nullité  contre  le  droit 

de  larmier  et  autres  droits .  qi^e  ^f^nif^  voudroîe 

réclamâr  à  son  préjiidictt  ,  et  1  assigna  aa^&ûir 

liage  de  Perriçrs,  pour  voir  dire  qu'aloi^  ilavoit 

forn^é  l'opposition  poWç  en  Taçte  du  xi  Août  ; 

ce  faisant,  que,   sans' y  avoir  égard,  non  plus 

^4i'an  droit  de  larmier  prétendu  p^xJfeanne'^   lui 

Ccrud  setoit  autorii>é  à  continuer  la  construction 

qU'il  avoit  en  commencée:;  ^ti%  ({uc^totêtu  p&t 

se  prévaloir  d'aucun  droit  de  larmier  ;«  voir  dite 

en  outre  qu'il  seroit  condamné  en  100  livres  de 

dommages-intérêts  pour  le  retardement  cause  à 

sa  >coi3struction^  ,    ,  ,  . 

'  Il  pMoît'ique  dans  la^discùssiofi  q.ai  s'engagea 

s«r  Ic^-prétemianS'Fespeciives  des  Partits  ,  elict 

produistrent  cbacmie  un  acte  doat  i'uh  (èelt|i  d» 

yjumné)  luidim naît  quatre  piecb  dctorraki  é^txt 

les  ïonà%  acquis: par  Cartul ,  ec  dont  1  autre  rcs* 

^reîgnoit  le  tesraîn  à  trois  pieds  ;  ce  djcraW  axTie, 

cfihiatunic|ué  ^ar-  Caxtul^'  écoit  som  la  date  .xiu 

-'La  cause  ?yant  été  portée  à  ïwdiéaà  .du 
prcttûer  Féviiçr.  1783. ,  il  intervint  sçotence  qui 
ordonna  que  ^  par  experts. dont  lesjPattîes  cqd<^ 
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îrîèndr«îcfit  oo  qui  seroiitfnt  nommes  d'ôffieô 
pour  la  rcfussmte  ,  procèît*vcrbâï  strort  dr^sôé  k 
YcStt  de  tirer  un  aKgiiefnoint  k  trois  piédn  ioita  du^ 
ct^nrbier  ^  pardévcrs  ledk  Caruel  ci  aller  rendra 
i  droit  cordeau  jusqu'à  l'eau  de  Kokcrcotc/ik 
fut  donné  acte  à  C^pud  tic  ce  cfu*il  wottimoSt 
piwrson  expert  Nkotas  de  Oouei,  et  k  Jeunnê 
de  ce  qu'il  nommoîi  pareillement  pour  le  aiètf 
thivol  ^  et  ordonne  que  lesdiia  expicrts  scrdietvi 
assignés  atix  fins  de  leufr  jorandc.  '     •'  ' 

Jernint  fit  aignifiet  cette  sentence  à  Catuei  ,  le 
sS'Févfier  1788,  avec  sc^mnaàiion  d  être  présent 
le  é-Mars  suivant  à  la  prestation  de  se^menï-desT 
experts.  •   j''-.-?.-^ 

Le  jcmr  indiqué  par  cette  prestation  de  sèrtâentf 
Crtf»^  fi^t  signifier  «ne  requête  par  laquelle  ît 
annonça  qu'ii  vetioît  de  recouvrer  uni  p/'o^s^ 
verbal  du  3  Jwin  iGgcf,  duquel  il  résuhoîc  q^ii» 
le  terrain  possédé  par  lui  Caruel  ♦  avOit  tfolrf 
perches  ctdemicdelargewr,  qu  ilfalloit  retrotrvéi* 
cette'étfehdiTc  de  terrain  ;  te  qui  constaterait  qtié 
Jtanne  en  occupoit  une  partie.  Il  tonclùtvà  ce^ 
qu  il  \vn  fût  permis  de  signifier  à  sûfi  ddversîirti 
tanVracte  du  a6  Mars  i^go  ,  que'  Icdh  pi^oès^ 
-verbal,- en  ce  qu  il' consiatoît  les  ouvrages'fafi'tè^ 
inidit  jardin  ,  et  la  hrgcur  qu'il  a^ît  alors  ,  et 
demanda  qtffc  les  Parties  en  vinssent  de  noUveai^ 
à  l'audience  pour  voir  ordonner  que  ces' mena ^s^ 
.  «êtes  seroicnt  réunis  a'ux  experts  pouf  s'y  cchi- 
fotnaer  ;  qtfc  les  experts  seroient  îenùà  de  faifé 
ks  fouilles  qu'ils  croiroientrtécessaites;  et  celles' 
dont  ils  seroient  requis  par  lui  Caruel ,  Sauf  à 
Jtanne  à  fiiire  de  son  chef  tellei  observation*^ 
qu*il  aviaeroic  ,  ce  qu'il  fût  sursît  à  la  Visite  déjà' 
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ordonnée  jusqu'à  cfq^i'H.^urûtl  ctéstatuiisar  les 
'j^lys  atnplcs  oonploeioti?  d€4ft  requête.  ... 
*u UUmi  p&roît  pa«îquc, IfearParticj  ew soîcpi vximes 
àtlr?^u4ifïntc;sar  FeBjcC-dc  c«tle  rcqirctc;  mltis 
(Jlc  passèrent;  l.c.i3*.Abèt delafinênac  aunêc/un 
^feç<^^foi*f  dlOuWe  »  pit  Uequd  .^Hes  dédarèrcnt 
aivoir.'flrwêtÊ',  .  ji^r  f<^HlicdA  ei)ft)pi:omi3  ,  de  ^en 
%mk  àiralignetncni  quiTseffoit  fait  parles  experts 
Aof^t.elJc^SiétQieïit'.  coiiYiçpuesti'  3tuxq>ueU  tA\t% 
remettfoicnt  leurs  titres  ^potir  tirer  ce  tnême-ali-: 
g(îeni<cjni^  'dsnisJes  wrmes  de  ia sentence  du  prc- 
Hîi^rj février  1793  ;.  çt.qu-en  ouircTeUçj' pout- 
^i^ïli'iièér^saux  experts  tt^Ues  réquisitions  q!j!eliet 
jugeroieiiL  à  propos  ,  soit  pour  faire  des  /builtes 
^iiî^-^iidrofts.qûi  lôurseroicnt  indiqués  an  autre- 
#epit-i;doH't  tl.sfcFpîçnt.iïi^nira  daris  Icarljjrocès* 
vgrbi0tt  :,•  pour  ensuite  êtpeidéfio^iveaient  if  f  giées , 
4êcjî|ta»9.i&U  surplus  lie  poirîf  tenir  à?  rigueur  de 
13, nori; prestation  dt  serment  desdits  i?xpirtS'%  ni 
du  4éffkut  d'assignation  ,  et. quelles  «'en  rappoi- 
teTQÎent*  audit  ptoeès-ycrbAK  formes  .gardées 
ê^  n<)p.    .   -^  .        .  -      ^       '  ■ 

-iJ^es  enpeitS;  proccdeifcnt  lajuix-  opéraùc>a6  qui 
kjJr»(^tvpi6nt  été  confiées^  en  p^eôiçedes.  Par* 
tjrçè  et  de  leurs  Procureurs  ;  »et  le  r&ul«»t.  en  fut 
favorable  à  J^antié  q^i'$'çn  8t-déliyrev  rexpédi- 
t^jQ.n4.u; procès-verbal  »  et  îé  fit  signifier kCaruet , 
le.  5ï  Qçtobre  suiy^îj:.  r     ,     '    :      •  i    : 

.Ççlui;^c\  fit  signifier  uu*  mémoire  le  54  Mars 
>>7S5 ,  par  lequel  il  iargua  de  nullité  le  raf)port 
des  experts  qu'il  regafdpit  comme  ur^^siiuplc^yis 
que  les  Parties  avoderit  désirer  de  se  prpqur^r, 
ipaisqui  ne  Ifs  lipil  pas.  .  L'acte  dq.  1 8- Août 
ne  jpg  i^y.ant ,  ;  dans  AOn  .Qpiaipn ,  étrç  :(;9^;d.tfrê 
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comin^;  UB  coioptoiiiis  :^.  ^c.n  ayant  aitcun  des 
car^ctères:eÂ^^ûçls,,tti:(miSLUutits  ,   il  pretendoi^ 

c»wrq  que  l/cs  çç.pért(»^Q!ayoiew  P^s  rempli  IcuÊ 
xni$siou  ,  et  s'en  ôtqiwi:  rapportés  à  Jeanne  pour 
l^.mé^j^e  ciu:-cer4riiir)>;  .i|s  soutenoieni  qu'ils 
«Jeyuieiiit  ê^re  adini^  à  la  preuve  de  ces  faits ,  no^ 
xiQbsijauu  la  p.encipp  cQi? traite  du  procès  vfrbal; 
il.dqoa^da  en  çoij^éqv^enct  que  ,  sans  s'arrct£r 
ap  {MTocès-verbal ,  et  ^y^i^t;; égard  au  contraire  a 
la  preav^  par  lui  offerte  » .  il  fu(  ordouué  qu'il 
séiipit^^pro.cédé  à  uQ'nQuy^^u.rapiïort  par  .experts 
c<>nvenus  oi>  pris  d  office  ;  il  provoqua  en 
inéme-^tempâ  une  desçcpte  du  Juge  sur  les  lieux, 
fcmr  y  âtre  par  lui  dressé  prftçès-verbal ,  aux 
C3iffresquil  fitd'avan^çr  les  hais  de  cette  nouvelle 
visite,  ou  descente  t  sauf^ài^épétêr  en  définitif. 

Il  p^rQK.que  la  pr^ientloniélevée  par  Caruel  p 
que  jjfecme  possédoit-  une  e^eUdue  de  terrain 
excédante,  celle  qui  lui. avait  été  vendue  en 
1773/,  doAna  lieu  à. une  demande  en  désiste* 
mept  contre  lui  de  cetr'cxicédant  de  la  part  du 
tuteur  des  héritiers  du  vendeur  ;  mais  il  paroît 
aussi  que  le  6  Octobre  i  ^87  ,  ce  tuteur  se  dépar- 
tit de  cette  deman4e*vi$-à-*vis  de  Jôanue ,  et  con- 
sentit qu  il  jouît,  à  l'avenir  comiue  il  1  avait  fait 
{^ar  te  passé,  de  la  portion  de  terrain  qui  faisoit 
1  objet  de  sa  réclamation. 
.  Une  sentencç  contradictoire  du  3  Novembre 
1786  ,  appointa  les  Parties  en-  droit  de  leur 
consentement  réciproque  1,  toutes  fiixs  de  non- 
recevoir  et  moyens  de  droit  réservés  ;  la  dis- 
cussion, qui  eut  lieu  entre  leç  Parties  ,  en  exécu- 
tion de  cet  appointcm;ent  «  fit  naître  un  nouveau 
dxcf  de  litige. 
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Cûtuil  %otntatj€ûunt  a«  diéëlarer  s'îK^r^tcnv 
^oit  aroit^hi  posse&sioivdc'ia  haie  qui  sëparott 
les  deux  propriétés  ,  e^dédam.quil^iitrécianrait 
pour  lui-^niême  ,  pour  iaViDil  réparée  et  coupée* 
tous  les  afi«,  et  que,  d^ns  \t*C2Ls  oiiytmncHtn, 
pirétendrou  pro(»ri<Jtaire ,  lui  €arud  iiuîcctott  eti* 
çau^  les  héritiiÈrg  dtsdcimor  possesseur  .  alhidc 
les  obfliger  à  le  faire  jouir  de' cette  propriété. 
Jeanne ,  ayant  prétendit,  à  son  iouf  à  la  propriété' 
du  plantis  qui  divisoit  soh  jnrdin  de  x:t\xA  de 
Caruel  ^  Ta  mis^  en  cause  de  ces  béritieU  qui 
éioient  les  inêaies  que  ceux  dont  te  tuteur  avoir 
agi  contre  y^»«ljtf  ;  ee  qui  fut  ovdonaé  patscnv 
t«nce  du  i  ù  Février  1 7  SS. 

On  ne  voyoit  pas  au^procés  s'il  avoit  été  statué" 
sur  cette  denidnde  lëtittscfre  ;  en  y  trouvait 
seulement  un  acte  paT  lequel  tes  héritiers  asst* 
gnes  prétendoient  Técarter  sur  te  fondement  que' 
le  contrat  de  veàte  ne  coriteiioit  paâ  ce  que 
Garuel  vouloit  qu*on  y  lût  ;  Jeënne  ajoutoit  que 
6aru€l  zLVoit  été  déclaré  non  -  recevahie  dans 
cette  demande  récursoirc  /  et  Caruet  ne  démcn-' 
toit  pas  cette  assertion. 

Le  Tribunal  du  District  de  Carentan, ,  séant" 
à  Periers  ,  qui  a  remplacé  le  Bailliage  où  la* 
ç'oniestaiian  avoit  été  portée,  a 'prononcé  sur 
le  différend  des  Parties  ,  en  ces  termes  : 

M  LeTribunial  ,  considérant  que  CarUelu,  dc^ 
mandé  d*être  jugé  d'après  son  propre  titre,  et 
que  Jeanne  a  également  déchiré  en  prendre 
droit;  considérant  que  ,  par  lastcntence  àa 
premier  Février  1783 ,  il  est  ordonné  que  procès* 
Verbal  sera  dressé  aux  fins  de  tirer  un  alignement 
à  trois,  pieds  loia  dc$  côtés*  du  colombier ,  à 
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prendrt'  de  la  rue  du  Vîeax-Banrg ,  et  à  droit 
cordeau  jusqu*au  ruisseau  de  la  Koltercote  ^^ 
laquelle  sentence  a  fix«  le  senomcnt  et  a  du  faire 
la'règte  dcsPanîéS  ;  -cdiisidcrant  que  Tacie  arrêté 
entre  lesdices  *Partfes  ,  k  18  Août  1784,  paT 

.  lequel  elle$  s'en  rapportent  aux  steiifs  D'auhonné 
ti'CMf  ,  pmx  dresser  le  preccs^erbal  ordonné 
par  celle  sentence  ,  ne  contient  aucune  déroga«« 
Mfr^au  prononcé  .de  cette  même  sentence,  et^ 
ou-aù  contraire  il  en  consacré  Kexécution  ;  coir» 
sidérant  que  Topératiou  desdits  experts  a  été 
iàite  en  présence  desdtts  Caruel  et  Jeanne ,  et 
qtie  Icirs  dlicelie  ils  ont  fait  auxdits  expetrts  toutes 
les  observations  et  interpellations  qui  leur  ont , 
{du,  sans,  par  ledit  Caruel^  avoir  formé  aucUne 
réckuBatioii  ni  protestation  contre  ia  manière 
dont  lesilics  experts.ont  Qpéré,  et  faute  par  ledit 
Camel  de  consâitir  que  le  nouveau  procès- verbal 
qu  H  demande  ,  soit  fait  de  manière  qu  il  tire 
une  Kgrre  droite ,  à  partir  à  trois  pieds  deux 
pouces  trois  lignes  de  distance  de  Tangle  de  la 

'  jfnaîson^  du  sieur  Rihouel ,  en  rasatu  les  sept  à 
huit  piods  de  muraille  c^ui  existent  encore  de 
la  cottière  septentrionale  du  colombier  de  Bois- 
rivel ,  lequel  procès-véïbal  seroit  aux  frais  dudit 
Caruel  ,  suivant  les  obéissances  que  Jeanne  en 

.  a  passées  aa  procès-verbal  ;  le  Tribunal ,  consi- 
dérant'que  Pobjet  qui  a  donné  matière  à  la  con- 
testation ,  ne  vaut  pas  ^o  livres  une  fois  payées , 
et  que  dailieurs  ledit  Caruel  n'a  ,  par  son. exploit 
originaiie»  conclu  qu'en  100  livres  de  domma* 
ges«»intérêts ,  a  ,  par  Jugement  en  dernier  ressort 
en  joignant  les  différentes  demandes  incidentes 
formées  au  procès  à  celle  principale  ,  et  faisant 
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jîroH  sur. le  tput.piir  un  seul  et  même  Jug^mept , 
sans  avoir  égard  au.  nouveau  procès ^ vierbal 
*<iemandé  par  ledit  Carutl  y  danslequelil  Va  juge 
non-jrcccvâblç.,  et  ea  cnthérinaat  celui  dressé  le 
1 8.  Août  ,1784,  décharçé  Icjdit  Jtoflnt  deTaQÛca 
conire  luî  ii;) tentée  par  ledit  Caruet^  ^.mamtenu 
ledit  jçanne  dans,  U  droit  çle  son  larmier  et  pro- 
priété du  fond,  sur  lequel  il  dégoûte;  Iqdit 
Carucl    condamnée    aux    dépens    enve/s    ledit 

Ce  Jugement ,  qui  est  sous  la  date  du  27  Juil- 
let 1791,  a  été  attaqué  pa.r  la  voie  de  Cassation 
par  Caruel ,  sa  requête  a  été  admise  par  Jugement 
du  Bureau  des  requêtes ,  4u2.8  Novembre  179^; 
^t  c'ç^t  en  cet  étax  que  la  section  de  Cassation  a  ea 
à  prononcer  sur  la  discussion  contradictoire  des 
Parties. 

^Le  premier  moyen  de  cassation  .propoeé  par 
Carucl  ^  consîstoit  à  dire  que. le  Jugement  attaqué 
avoit  consacré  des  uulli tés, frappantes  ,  en  cnthé* 
rinant  le  procès  .du  18  Août  ex  |oxirs  suivans 
,3784.^  puisque  le  rapport,  nayatit  été  précédé 
d*auçune  prestation  dQ  serinent  de  la  part  des 
experts  ,  il  y  avoit  contuvcntiau  à  rarticle  8  du 
litre  2.1  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  qui  veut  que 
le  Jugement  qui  prescrit  la  visite  des  lieux  , 
fasse  mention  des  faits  6ur.  lesquels  les  experts 
doivent -s'expliquer,  et  du  Juge  qui  sera  commis, 
soit  pour  procéder  à  leur  nomination  ,  soit  pour 
recevoir  leur  .serment  ;  et  à  l'article  10  du  même 
titre  ,  qui  veut  que  le  Commissaire  indique  les 
jour  et  heure  où  les  ex.perts  devront  comparpitre 
devant  lui  et  prêter  le  serment  :âl  induisoit  de 
ces  tJ.eux  articles  qu  aucun  rapport  n  avoit  pu  être 
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£ak  qèiiau  préalable, les  exfxerUv  n>^ssent  prêté 
serment  ;  diçiù  il  résulteroit  nécessairement  que 
le  Jugement, attaqué,  étoit  .nul  >  puisqu'il  ayûit 
Iiqiuataguéiuu  rapport'  non  précédé  du  serment 
xlcs  experts.  . ,  . 

C'ûT.tul  ^jouxohquths  consçnteixifns  icontenu^ 
dans  Tact/e  ,d^  J 8.  Août  17S4  ,  ne  pouVoient  lui 
ctre.  opposés  r  parce  qu*il  navoit  pas  été  libre 
.;u)s:  Parties  de  déroger,  à  des- Lois  vivantes; 
qu  outre  que  les  déclarations  consignées  dans  cet 
acte  ^  lui  aypient  été  surprises  »  c'est  que  cet 
écrit ,  ne  pouvant,  être,  considéré  que  comme  un 
•com^omis  ,  i^toit  nul  ,  parce  que  «  comme 
^compromis  ,  il  auroit  dû  porter  la  fixation  du 
.temps  dans  lequel  les  arbitres  donneroient  leur 
.décision. 

.Jl  disoit   encore   que  le  procès  -  verbal    des^ 
ex|^crts  f  considéré  sous  un  autre  rapport ,  étoit. 
nul ,  parce  que  J tanne  et  sa  fcmpie  avoient  prc- 
jsidé  à' Vofuération  «    emportant   eux*mêmes  la 
chaîne  etion  posant  les  jalons  ;   il  se  plaignoit 
de  ce  que  ia  preuve  qu  il  avoit  offerte  de  ces  faits 
n  avoit    pas  été   admise  ,    quoique   le  procès- 
verbal  des  experts  contient  un  comm^encement 
, de  preuve  par  écrit  ;    doù  il  résulioit  dans. son 
opinion  une  contravention  à  l'article  3  du  litre 
.  2 0. 4e  1  Ordonnance  de  1667,  4^^  ^^"^  ^"^  ^^ 
preuve,  par  témoins  soit  admise  pour  tout  objet 
indistinctement^   lorsqu'il  y  a  un  commence-  ' 
ment  de  preuve  par  écrit. 

Enfin  Carp.el  présentoit.  le  procés-verbal  des 
expert^  comme  un  Jugement  arbitral ,  qui ,  aux 
tcrmes.de  l'article  4  du  ti tre  premier  dé  la  Loi  du 
24  Août  1790,  navoit  besoin  que  d'être  rendu 
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exécutoire  par  une  ûnip le  ordotmance  dtePrési*- 
dcnt  du  Tribunal/ 

Jemne ,  en  répotidatit  ad  ptcmîet  moyen  de 
•iion  adversaire,  coâvenafit  dans  le  droit  que 
tout  expert  -nomnié  en  jusliec  devait,  à\rant 
d'opéfér,  prêter  son  serment  à  peine  de  nullité  »« 
et  dans  le  -fait  i\ht  ct  serment  n*àvt)k  pas  eu  lieu 
dans  l'espèce  paniculicrc  ,  mab  il  se  prévaloit 
de  la  clause  spéciale  du  compromis  sur  Ja  noit 
prestation  de'sccment  dcs^experts  ,  ctstir  la  so«« 
mission  des  Parties  à  leur  procès-vèrbal ,  forme 
gardée  ou  non  gardée  ;  il  disoit  que  les  Parties 
avoîent  le  droit  de  déroger  à  TOrdonnanct  <iani 
un  point  qui  n'intéressoit  quelles  ,  et  où  4a 
dérogation  à  la  Loi  ne»feisoit  qu'éteindre  une 
nullité  relative  et  non  absolue  ;  que  son  advcr* 
saire  ne  pouvoit  pas  être  écouté,  lorsqu'it  disoit 
que  l'insertion  de  cetifc  dérogarion  danslecooi* 
promis  étoit  TcÉfet  d'une  surprise  et  d'an  doi 
•commis  à- ion  égard  ,  puisqu'il  s'étoh'  écotrfé 
sept  années  depuis  le  procès- verbël  jusqu'au 
jfugemxînt  définitif,  et  que,-  pendant  cc'li>rig 
intervalle,  il  n  avôit  attaqué  soit  le  compromis  , 
soit  le  procès-verbal  par  le  moyen  qu'il  faisoit 
valoir  aujourd'hirt  ;  que  d'ailleurs  lexompromis 
étpit  écrit  de  la  main  mime  du  d-dcvant  Procu- 
reur de  Caruel ,  circonstahce  qui  écartoit  toute 
idée'  de  fraude  et  décéloit  la  mauvaise  foi  >de 
Caruel. 

Jeanne  âjoutdit  que  le  procès-verbal  consta- 
toit  qu'il  avoit  été  fait  en  présence. de  Caruel  et 
de  ses  Conseils  ,  qu'il  cbntenoit  de  leur  part  les 
dires  les  plus  volumineux  eties  plus  minutieux , 
e^que,  s'ils'étoit  glissé  quelque  irrégolàtité  dans 
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Vop^raiîoti ,  th-n^àvoienc  pas  tnantjué  deroppo- 
8er  ;  que  vainenient  on  auroit  prouvé  que  lui 
Jeanne  avoit  porté  Its  ja  Ions ,  puisque  la  pré- 
sence û^.Carutl  qui  n^avc^'it  pas  protesté',  prou^ 
voit  que  cette^espèce  de  secours  n'avoit  idflué  en 
riisn  sur  Ja<lirection  de  la  chaîne. 

Lt  lecotid  moyen  de^casBacion  ,  préposé  par 
Cartiél^  étoit  pris  de  ce  que  les  Juges  n*avt)ienc 
point  fait  droit  sur  sa  denutnde  relative  à  la  pro- 
priété delà  haie  qui  sépaac  les  possessions  des 
Parties  ;  il  disoit  qu*i(  y  sivoit  dans  cette  omis- 
sion unr  contravention  à  Tarticle  27  du  titre  a 
de  rOrdot>nantc  de  .66^  ,  qui  veiit  que  les  in- 
etdens  qui  seront  formés  dans  le  cours  d  une 
histance ,  soient  joints  au  procès  pouf  y  être 
fait  droit  définitivement  o^l  autrement;  et  à 
l^micle  34  du  titre  3$  ,  qui  veut  qu'il  y  ait 
o\i¥trtur«r  de  requête  civile,  s'il  a  «té  omis  de 
prononcer  sur  un  des  chefs  de  démande  ;  qu*à  la 
vérité*  leTifibunal  de  District  de  Crarenian  avoit 
joint  lad^mande  incidente  à  la  desnande  prin- 
cipale «  et  annonce  qu'il  alloit  fair«e  droit  sur  Te 
tout  ;  mais  que  dans  le  fait ,  il  n'avoic  point 
décidé  à  laquelle  des  Parties  la  haie  devoit  appar- 
tenir, quHÎ  y  avoit  donc  évidemment  un  chef 
de  demande  sur  lequel  il  n*avoit  p^as  été  statué , 
que  cette  omission  donnoit  ouvtîrture  à  la  re^ 
quête  civile ,  et  qu  aux  termes  de  Tarticle  34  du 
litre  3  du  Règlement  du  Conseil,  les  moyens  de 
requête  civile  pouvoient  être  pcroposés  pour 
moyens  de  cassation. 

Jeanne  répondoit  en  pretpîer  lien  ,  que  le 
Jugement  attaqué  joîgnoit  à  une  première  dis- 
position tel  demandes  incidenc(:s  à  la  princi- 
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jiaU  ,  et  qu'en  fi^ûant  droit  sur  le  tcm^  ,\J[lfVoit 
iSuccessivement  prononcç  sur.lçs  dcrpandcs  qui 
itiéritûient  ui;i^  décisioii  pjf^cise  ;..q^|*laiQsi-i|  n  y 
avoit  pas  de  con^avi^tioii.  .    ^ 

Il  obsci^voit  en  ^econd  lieu, .  qu^^ce.  nioyen 
n'étoit  pas  proposé  <  de  banae  fi^i/,  j)pii&qivi., 
faïue  par  lui  de  iq(|opdre  ^  riatexpçUa^ao  de 
Carud ,  celui-ci  proteçtçit  seulemept^e  «peure 
en  cause  les  héfitiçr^'  de*  son  vend.^ux  ,  <t-<quc 
cette  intcrpellz^tioiL  ^yo^t  produit  «on  e£[et,,puis- 
quç  d'une  part ,  \^lyc(^wl€  avoit  ipi&  en  faitqu il 
c;^Qii;,ea  |)pssessipn  de  la  h^ic  ^  -et  ayoit.ddénié 
fprmellement  le  fait  conttaire  ,  j^UégjUf  pas  Cn-- 
ruel ,  et  que  de  lautre  ,  Caruel  avoit  mis  en 
c.ause  Ifs  héritiers,  de  son.  .yendejar  ,  po^r.-qu  ils 
eussent  i  prendre  son  fait  et  cau&f  «  et  qii^  Its 
héritiers  Tavoiënt  fait  débouter  de  sa  demande 
par  une  sentence  çontrfMd.i^tiirem(;pt,TC^ue  avec 
lui  ;  qu  ainsi ,  au  moi^ent  où  le  Ji|çen|epi,  défi- 
nitif avoit  été  iend]a  »  cet  incidei^t  .nexi^toit 
jdus.  . 

Le  troisième  moyen  de  cassation  •de,Car|<c/  , 
étoit.  pris  d^  ce  que  le  Tribunal  de.  Diçtûct  de 
Carentan  avoii  jugécAi  prcmiearctdiCrnierrç$6ort; 
.'il  pre'tendoit  qi^'il  y  avoit  dans  cette  disposition 
violation  à  larticle,  5  du  titre  4  de' l?i  Loi  du  16 
Août  1799,  qui  porte  :  ^<  Les  Juj^s  dje  District 
connoîtioot  en  pçemier  et  dçro^r  ressort  de 
toutes,  affaires  personnelles  et  mobijiaires  ,  jus- 
qu'à la  valeur  de  1,000  livres  de  principal  ,  et 
des  affaires  réelles  dont  le  princip.^l  sera  de 
5o  livres  de. revenu  détermine,  soit  en  renie  , 
soit  par  prix  de  bail  >?  ;  et  à  l'article  6  du  mcmc 
titre,  qui  porte  :  «^  En  toute  matigre  pcrson- 
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nelle  ,  «éelle  ou  mixte ,  à  qtdqHie  sômnie  oa- 
v^leut  que;  i'objet  deUa  contestation  paî^c^ 
moatpt  t'icfs  Parties  -seront  tenues  de  déclarer'; 
aa  comniencetnept  de  la  procédure  ,  si'  elle» 
covsenteut  à-^cf>ç  jugées  sans  ajijpel ,  et  autant 
tfhcort,  pendant  tout  le  cours  de  rinstructidn'» 
la  faculté xl^éri' convenir,  auquel  «as  les  Juges  dç 
District  prdnoncctont  •  en  ^^ttinaier   et   dénier 

'  Gmùeldisxnî  qoe^a  côti tentation  à  jtiger  par  I^ 
Tribunal  dû  District  "et  Gatèhtan  ,  étoit  de  la' 
c lasse. ^S; «Sûtes  «éellesi  qu'elle  'tendoit'hon-J 
stuleuBiBnc  à  diminuet  sa  *pr'(^i)éié  ,  mars  encofef 
à' grever  considérablement  $a  maison  ;  qu'il  ikl'-^ 
loit  danc  que  la  yalpur  «de  l'objet  fut  fixée  pat  les 
Parliez  ocu  ^lanquelque  <soiitmt  ;•  qu'e  le  Tribunal 
n^voit  pf^  Idésoit  4le  p^endrf  âur  l«i  tme  évalua* 
ttofi  arbitrâîèeqjqiv'a  déâut'd'^iilusftion'détër-A 
mî^ée,  il'kif'ialloit:^  totisentem'erit  âes  ï^àities 
pCMÉ:'jt»gftD0)?demiir49ison ,  *  et^que  lé  cobéen*^ 
temeoftiafiant  jamais  éii^doni^^  fit  par|rùrie;^ 
ai  par^Tautré  H:eslPaCti|es>;  fl  ë'étoiç  acijûg^'un 
droit* cpie^ksXd»Jui>rêftrs(5i«p^y*'que  les  niçtifit 
sur  leociuels-îliéTfibutial  s'étoiVfpndé  ,    étbiëik 
erri>iiès  r^pÎMMfue  la  sdtxvfne^die  loo 'livres  ,'ft 
laqqeUeil  a^cnt  coachi'pourid^tntt?agb-ihtéXêt$  ; 
n'étoit  poiua  •ùne'éviitttat3on-q'Q*U  eè\  faîte^dil 
£bnd  du  procès ,  :mais'S«Uietti>étirTappréclaiion 
de  TiiadeTtinité  qi\i:  lui  étoit  dtM 'pour  le'recat-» 
.  dément  qu  il:époirvoit  darrs  la  'cûinsttucdon  iqîAl 
avoic  entreprise  ;  qu  il  récAamd}t  en  outre  la  prô-» 
prîétQ'du  mm. dt'JkanM]  et  le  tettain  surleqûel 
It  larmiec  étoit  placé ,  comme  étant  Tun  et  Tau  trs 
compmdanftie  contrat  du  lé-Mai^f  1690  f  que 
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ne  tocichoit  ni  à  s€^  bàcimeDs ,  ni  à  sa  itimtdlle  , 
et  que  ce  qui  dévoie^  t?raticber  toticé^  <liifieullé  , 
cestqne  Caruelnâvoii  cc^nclu  qu'à  too  livras^ 
dedoniniages-int^rêts^^  ctn'avoit  réduit  qu^i  eette- 
somine  laréparaitiou-dô  tovt$  les  torâ  qu'il  pfé- 
t^ndoît  éprouver.    •.     .    . 

.  J-R  Tribunal  j  .ouï:.l^.;;rapport,  d|i  citoyen 
C^nhal ,  et.  le  Co4qpip[)i^air^  di)  Ppa^iair  exécutif 
en  ses.conclusioti^,  i:^&$^  et  anQu}leJe  Jv^^nent 
rendu  par  îe  Trlbuaalddu  District  =de  jC^rcutaa , 
séiamà  PeTief^.,..le-;?7 Juillet  i7^jt;i:,w-^c,quc 
^ulcment  le  Jugeifiept  .eç^  ren4ii:  ^n  dernier 
report.  ,  quoiq^ç,  Je^jP,a^Ûe$;  lî'eijwent:  point 
ÇionçeRti  à  ê,tr&.jugéie&  s^bs  appel;,  let.  que  la 
valeur  de  Vi^bjiîl  contcnitift^^  ûje  fiût,\4ét.c«minéc 
spkre-it  rente  ,  s^oit  par  prix^.de  baiilri  en  quoi  il 
y.  a  coatraventipH  aux  artiples  5  |B^  é  du  titre  4 
de.l^  %q'i  du  lâ  Août  t'j^o,  ^on^erii^etJ'Orga- 
ijisWPn.  judiciaiter,  4e§quçl^  s<yit  aip^i  tonçu^  : 
ai:ticle  S ,  t«  Les  Jqgefi'  (ie.Disiriai  iîonncîuont 
en*  pretpiier  et  xj^rnier  ^^sâort*  d<  to'Mtes  affaires 
pejTtsqiinelles  ^t  mobiliaires  ,.  jusqu'à>  là*  valeur 
de  ivopQ  livrer  de^  i^t mci^^l ,  et' des  affaires  fitUes. 
'dçnt-leprincipaL^ra.dei'^o  livres  de^revmudéitr^ 
Wtiné  f  Suit  en  rente, .  Mit  par  prix  de  bail  ^  >.  Arti- 
cle 6.  :  '*  E»n  topue  matière  pe^sopi^pUç  ,  réelle 
ou  mixte  ,  à  ,quelque  .somme  o^i  -valeur  que 
Tobjet  de  la  contestation;  puisse  monter  ,  .les 
Parties  serçnt  tenues  de  déclar^er ,  r^u>comraen- 
cement  de  la  procédure,  si  elleç  coQ^ftntdnt  à. 
cçre  jugées  san,Sr, appel ,  et  auront  eneoce  >  pen- 
dant tout  le  cours  de  Tinsiructian  , .  la  faculté  dcn 
convenir  ,  auquel  cas  les  Juges  de  District  pronon- 
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uront  en  premier  et  en  dernier  ressort  î9.  Déclare 
en  conséqucuce  ledit  jugement  susceptible  d'ap*; 
pel,  comme  s'il  navoii  été  Tendu  que  comm^ 
Jugement  de  première  instance  ;  ordonne  que 
lamende  consignée  pat  Caruei  ,-  lui  «era  rcsltî- 
tuée  ;  et  condamne  Jeanne  aux  dépens  dé  l'îns' 
tance;  faisant  droit  sur  les  conclusions  dû  Côm- 
missaire  du  Pouvoir  exécutif,  ordonne  que'Je 
présent  Jugement  sera,  imprimé  à  sadiligchcë  , 
et  transcrit  sur  les  registres  du  .Tribunal  du 
District  de  Careman.. 
Jugement  du  3  Mai  1793. 

^  * 

D^partemchl:    de    Paps.  .        ,  :tv 
.  Tribvjtàl  du  premier  Arrondissement. 

•  •  ♦ 

Un  ancien  Commis  à  la  virijication,  des  c^mpte\  des 
Commissaires  aux  Saiisies-féelies,  ^a-Ml  ^ù  y 
sous  un  nom  emprunté ,  acquérir  les  droits  dvn 
Créancier  opposant ,  et  se  faire  envoyer  en,  pos^ 
session  à  vil  prix  dune  jerme  saisie  ? 

Parmi  les  abus  qui  déshonoraient  l'ancien 
Ordre  judiciaire  ,  il  n'en  est  aucun  qui  en  ait 
plus  entraîné  la  chute  que  Timmoralité  pro- 
fonde de  ses  agens  subalternes.  Avides  d'or  et 
de  richesses  ,  ils  se  disputoient  l'honneur  cou* 
pable  de  s'engraisser  du  sang  de  leurs  victimesr 
Toujours  réprimés  par  des  Lois  sévères  ,  ils  les 
savoient  à  l'instant  éluder  ,*  et  les  biens  des 
débiteurs  insolvables  étoient  une  dépouille  donc 
les  suppôts  de  la  chicane  savoient  toujours  s'ap« 
proprier  le  meilleur  lot. 

Juin  1793.  N^.  XVI*  \         I  i 
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te  cîtoyep  Dérailleur  ,  commis  a  la  vcriH- 
cation  des  comptes  clc3  commissaires  aux  Saîsîcs- 
réellcs  ,  consuitè  en  1783  sur  une  oppomtbn 
formée  en  1746  au  décret  volontaire  de  la  ferme 
d*Oye  près  Calaià ,.  appartenant  aux  héritiers 
Dufla^s  ^  porté  en  I742  aux  cî-dèvant  requêtes 
du  Palais  à  Paris  ,.âyoît  acquis  en  1784  ,  sous 
un  nom'  emprunté ,  les  droits  d*un  créancier 
opposant ,  et  s'éloît  fait  envoyer  en  possession 
de  )a  Terme  saisie,  suivâtu  restimàtîon  ,  àFinsçu 
de  rhiriiier  qui  tavoit  consulté. 

Les  héritiers  Duflôs  ,  lézés  par  cette  àcquisi- 
tiôa  Trauduteuse  ,  soutinrent  la  nullité  du  trans- 
port ,  fondés  sur  Tâ^ticlfe  ^6  de  l'Arrêt  de  règle- 
ment du  ci-devant  Parlement  de  Paris  ,  du  2g 
Avril  1722,  confirmatif  de  celui  du  22  Juillet 
1690  ,  qui  défendent  pareils  transports  à  peine 
de  nullité  ,  3,000  jiv.  d'amende,  et  de  tous 
dépens  ,  dommages-intérêts  des  Parties. 

Les  héritiers  X?tt/î/7i  tiroîent  ùngrarid  avantage 
de  la  circonstance  d'un  prSie-nom  ,  qui  jouoit  le 
rdle  principal  dans  cette  affaire ,  et  sur-tout  de 
l'envoi.en  p^osséssion  d'un  bien  valant  de  iS  à 
3b,6oo  liv.  «pour  une  thodique  somme  de  217  ^- 
10  sols«  Un  interrogatoire  sur  faits  et  articles, 
subit  par  Saint-Julien,  le  19  Février  1788  , 
disvânt  Pàsquier  •  leur  avoit  âpfris  que  depuis 
^quinze  am  il  prètoît  son  nom  à  Détaiileur ,  dans 
toutes  ses  ajffaires]  et  quil  nûvoitûucnn  intérêt  dans 
xelte'-ci ,  quoique  le  transport  fut  sous  spn  nom  « 
mais  quil  avoit  un  billet  de  garantie  :  ious  ces  faits 
ètoient  avoués  paf  Détaitteur,  ancien  commis  du 
l)iiteati  des  Saisies^réellès  :  dan ^  un  second  inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles ,  par  lui  subi  devant 
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}è  'tr>éai.e  cotûmmaire,  le  it  àuAit  xxiols  ;  même 
inois,  ce  DéldïlUur  les  avoit  ratîKcs  et  confirmée 
par  sa  prise  de  fait  et  fcatisfe  de  Saint-JuHcû  :  il 
soutenoU  qu'ayant  quitté  le  bureau  dëé  l6  rtiôii 
de  Juillet  1784»  h  transport  par  ÎMi  pris  lé' î? 2 
Décembre  suivant,  sous  \t  nom  de  Sàhil-Jûlïtn  ^ 
de  la  créance  de  Brutè'àc* Kier ville ,  tiàit  régu- 
lier ;  qu  oh  ne  pouvoît  pli*5  opposet  l6  rêgfè;- 
ment  de  1690,  ni  celui  de  17XX,  n  étant  plus* 
toïhta\%  ;  mais  il  ne  tépondoit  ppînt  atf  tnojren 
de  nnilîté  opposé  contre  sà  procédure  ,  par,  \ti 
héritiers  Z)if/îc?5  /  tiré  dfc  Farticf c  108  de  la  Cou- 
tume At  Paris  ;  sdn  transport  n'ayolt  pafe  èiè 
signifié  depuis  le  zi  Décembre  1784",  jus^'ùei 
au  8  Février  1788  ,  veille  du  Jngeniént^u  ci- 
dèvatit  Parlement  ;  ce  moyen  iurabohdant  ne 
devoît  leur  «crvir  qu'en  cas  où  le  transport  ea< 
été  déclaré  valable,  ei  ti'a  été  qu'auxiliaire  àut 
Jugement  intervenu^  entre  les  Parties.  >     ' 

A  1  appui  de  ces  deux  nioyens ,  les  héritière 
Duflos  ;50utcnoient  la  validité  des  offres  téelleè  ; 
pai^  CU3Ç  faites  à  Saint^ulicn ,  le  7  Février  1788 , 
de  2x7  liv. .  10  sois,  principal  de  la  créance 
achetée  par  DéiailUur  •  spùs  son  nomi  les  inté* 
rets  et  frais  ay^nt  été  remis  par  lé  créaticier 
(^BruU-dt'NicrvilU)  ^  suivant  sa  dédaratiou 
authentique  da  2  g  Janvier  p^éi:é(ient  TX^^m  ù^ 
promesse  quil  en  ovçit  faite  Aux  héritiers  DuQos. 

pitailUur  soutenoit  lë^  ofires  réelles  nulles  4 
insuffisaptes  et  dérisoires,  c.t  pr^tendqit  qui  ayant 
acq.uis  tous  lés  intérêts  dapûTs  la  demande  formée 
en  2745  •  il  ^i  étoit  dâ,  l  aix^^  que  les  frais  ;  quç 
rinsçription .  de  faux  <$êule  {ff^ûyoit.  atts^cjuer  $qù 
traoepôrt.  *         '  !  * 
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Les  héritiers  Dujlos  Tcpliquoicnt  que  le  urans-* 
port  étant  nul  .DélailUur  et  Saint-Julien  n'ctoîcni 
que  les  mandataires  de  Bruté-de-Nierville ,  et  non 
ses  cesûonqaires  ;  qu'ainsi  ils  dévoient  suivre  sa 
déclaration  notoire ,  antérieure^  la  signification  dt 
leur  transport  t  laquelle 'déclaration  ,  réitérée  à 
laudi^nçç  avec  offre  de Taffijiner  sincère  et  véri- 
ta.ble  ,  e(olt  une  véritable  acceptation  de  leurs 
offres.    .  ..V 

Détail^eur  combattoit  cette  déclaration  par  1# 
titre  de  son  transport ,  et  soulenoit  que  la  dé- 
mence ^eule  ,  ou  la  complaisance  avoîent  pu  le 
dicter;  au  en  tous  les  cas  il  n'en  resteroit  au 
sieur  Brute,  qùcla  honte  de  s'y  cire  prêtée 

En  cet  état,  la  cause  plaidée  pendant  quatre 
audiences  par  lè  çhoycn  Bureau  du-Colomiier , 
pour  Ditailleur,  et  Sàint-Julien  ;  et  par  le  citoyen 
jpelaval\  pour  l.e&hérider&,X>w/î(^x,  est  intervenu  , 
sur  les  conclusions  du  Commissaire  national ,  le 
Jugement  suivant,  d après  les  motifs  les  plus 
étendus  t}  les  mieux  appliqués.  \ 

Le  Tribunal  déclare  nul  le  transport  fait  à 
bétaitleuf\  soqs  le  nom' de  iS^rm/^tt/iVn  /  par 
Bruti'di-Nitrville  ,  \t  ar  Décembre  1784  :  les 
sentences  des  ci-dévant  requêtes  du  Palais,  des 
19  et  26  Octobre  1785,  dont  étoit  appel,  infir- 
inées  ,  les  offres  réelles  des  héritiers  Duflos  sont 
déclarécsV bonnes  et^^al^blés;  D'étailteur  tenu  de 
les  accepter  ,  sinoti'  permis  aux  héritiers  Dujlos 
de  dépdgér  /  es  niaiiis  de  Chaude  t ,  Notaire  k 
Paris  ,  main-levée  iic  *rbpposition  formée  à  la 
saîsie^ééUe  de  là  fertâé>d''Oye,  avec  radiation  : 
DHaHliur  cond^mâé  en  S,\)oo  liv.  d'amende  « 
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pour  sa  contravention  aux  règlcmcAs ,  en  pàrcîHc 
somme  de  3,ooo  liv.  dçdomnaagcs-întcrcts  envers 
les  héritiers  Dujtos  ,  et  aux  dépens, 
jugement  <jlu  ii  Mai  1793. 

—  j        ■      >  ■  I    '■      Il  II-        1 1  I     I 

Tribunal^  criminel  révolutionnaire  ^ 

Etabli  au  Palais  ,  à  Paris  ,  par  la  Loi  du  loMars 
1 7g3,  pour  juger  sans  appel  les  Conspirateurs. 

Affaire  dt  Jean-Henri  Stengel ,  Général  de.  bri- 
gade des  Armées  de  la  République. 

Interrogé  de  ses  noms  ,  surnoms  ,  âge  ,  qua- 
lité ,  lieu  de  naissance  et  demeure  ? 

A  fépondu  se  nommer  Jean^^ Henri  Stengel , 
âgé  de  49  ans ,  Général  de  brigade  des  Armées 
de  la  République  »  natif  de  Neustadt  ,  en 
Palatinat. 

Il  résulte  de  Tacte  d'accusation  ,  que  Stengel , 
qui  commandoit  Tavaiît-garde  deTarmée  de  la' 
Belgique ,  récevoît  depuis  long-tfemps  des  nou- 
velles de  1  arrivée  des  Prussiens  sur  les  bords  de 
la  Roër  ;  qu'il  négligea  ces  avis  ;  que  le  premier 
Mars,  ayant  été  attaqué  par  des  forces  supé- 
rieures ,  il  se  vit  obligé  de  se  retirer  avec  les 
troupes  qu  il  commandôie  ;  que  la  cavalerie  , 
rartillerie  et  Tinianjerie  étant  péîc-mêle  ,  cela 
rcssembloit  plutôt  à  une  fuite  qu'à  une  retraite  ; 
que  ses  troupes  ,  s'^tanc  retiiées  à  Aix-la-Cha- 
pelle,,  en  trouvèrent  les  portes  fermées  et  Les 
ennemis  dedans;  que  plusieurs  bataillons  furent 
détruits  %  notammem  Le  troisième  bataillon  de 
Pari&  ;  que  Ton  a  vu  ,  les  jours  qui  ont  précède 
cefte  affaire  »  dés  trompettes  ennçmies  venir  au 
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^rarnp  ut  rester  des  lieurç$  entièrips  enfermées  avec 
^e  geoéral  Stmgtl  ;  qu'il  a  entriet^u  des  corres- 
pondances avec  les  ennemis  de  ]si  République  , 
et  qu  il  a  été  plusieurs  fois  dapa  Juliers  «  pays  de 
TEIecteur  Palatin  ,  ^lors  neutre  et  aujourd'hui 
en  guerre  avec  la  République  française  ;  enfin 
qu  il  a  facilité  aux  ennemis  les  mèyens  de  péné- 
trer sur  Je  territoire  fraaçaîs  ,  et  par  cette  con- 
ddijCe  21  livré  oos  places  ,  magasins  et  munitions. 

On  procède  à  1  audition  des  témoins. 

André  SUrlin  dépose  avoir  connu  le  général 
SUngel  ^  Aîx-la- Chapelle  ;  que  ,  recevant  chez 
lui  des  personnes  qui  paroissoient  su^c^tes  à 
lui  déposant ,  il  lui  en.  fit  des  rcprésciUaticMis  ; 
qtje  SUngcl  répondit  à  cet  égard  qu'il  ctoit  obligé 
•par^état  de  voir  tout  le  monde. 

Le  PrésidmÈ  à  l  Accusé.    Avez-vous  quelque: 
chose  à  dire  sur  la  déposition  du  témoin  ? 

'  Réponse.  Je  dois  à  la  vérité  de  dire  que  je 
Tccevoift  alors  dix  à  douée  personnes  dont  les 
principes  étoient  purs  et  loin  de  toute  suspicion  ; 
mats' le  déposant  est  un  citoyen  que  je  connois 
pour  bon ,  patriote  ;  il  étoit  méfiant ,  ceU  ne 
doit  pas  surprendre  ,  puisque  dans  une  Répu- 
blique naissante  les  ftcul^  amis  de  la  Libçrté 
sont  ceux  qui  s'intéressent  à  son  sort  et  à  son 
bonheur. 

JV.r.. ,  colonel  du  troisième  bataillon  de  Paris, 
dépose  que ,  se  trouvant  avec  son  bataillon  sur 
les  bords  de  la  Roër  aux  mois  de  Janvier  et 
Février  derniers,  et  étant  trés^éloîgn  es  des  autres 
cantonnemesis  ,*  plusieurs  soldats  ont  engagé  lui 
déposant  a  faire  demander  au  générad  Siengd 
d'être   chan^   ou   de  let*  renforcer  ;    à  quoi 
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Sungil  repondit  :  avca-veus  peur  !  que  celui  qtfî 
avoit  reçu  cette  déclaration  ,  répondit  :  non  , 
dussion$^pous  périr ,  iîqus  ne  reculerons  pas. 
Lcvcncmcnt  Ta  justîfi^.  L'adjudant  -  général 
Montjinc  leur. donna  les  ordres  nécessaires  pour 
aller  relever  le  bataillpn  delà  Charente,  le  iîS 
Février;  le  zg  ,  nouvel  ordre  donné  par  Quézac. 
A  neuf  heures  ,  il  {îi  battre  la  générale  et  rangea 
sa  troupe  en  bataille  ;  il  entendit  quelques  fusil- 
lades ,  et  ne  vit  pas  d'oà  cela  pouvoit  venir , 
mais  il  a  entendu  dire  et  a  su  qu  un  bataillon  de 
grenadiers  fut  détruit  ;  quje  ,  voulant  faire  sa 
rétraite  sur  Altenove  ,  il  fut  enveloppé  ;  soramé 
de  se  repdre- ,  il  refusa  ,  et  lui  déposant  répon- 
dit à  ce  sujet  au  trompette  ennemi,  qui  parloit 
plutôt  Allemand  que  Français  :  Je  ne  comprends 
pas  ce  que  vous  voulez  dire.  S'étant  retiré ,  nous 
vimes  venir  à  nous  un  commandant  qui  or* 
donna  en  Français  de  se  rendre.  Alors  ,  pour 
réponse  ,  je  donnai  Tordre  de  charger  à  mitraiU 
les  :  nous  tirâmes  trois  coups  de  canon  ;  mais 
ayant  été  tout  d'un  coup  entourés  par  Tennemi  » 
nous  fumes  ou  massacrés  ou  faits  p  isoftniers. 
J'observe  que,  pendant  plus  de  deux  mois ,  nous 
n'avons  vu  ni  général ,  ni  aide-de-canip. 

Le  Président  à  (Accusé.  Avtz-vous  des  obser- 
vations à  faire  sur  la  déposition  du  témoin? 

Rép.  Personne  n*a  été  plus  sensible  que  moi 
au  malheur  arrivé  au  troisième  bataillon  de 
Paris;  mais^ce  n'est  pas  moi  qui  ai.  toujours 
commandé  en  chef,  c'était  Valence \  je  dois 
d'ailleurs  dire  que  j'avois  55  cantonnemens  très- 
éloignés  les  uns  des  autres  à  surveiller  ,  et  que 
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je  n'avoîs  que  ftX,ok)o  hommes  pour  ocqjpcr 
14  licuc»  de  terrain. 

■  Vous  avez  été  înfculpé  d'avoir  entretenu  des 
Correspondances  aVec  les  ennemis  de  la  Répix- 
tliquc?  ; 

Rtp»  Que  Ton  me  cite  une  seule  iettte  ;  je 
'dirai  plus ,  une  seule  ligne  qui  puisse  produire 
cc^ntre  moi  aucuns  soupçons  ;  j'ai  surveillé  le 
poste  important  qui  metoit  confié  ;  j  ai  prévenu 
jusqu'à  satiété  des  évènemens  ^  qui  pourroienc 
résulter  de  notre  mauvaise  position  ;  on  me  prie 
pour  lin  visionnaire.  /  '/ 

Le  témoin  vous  accuse  que  ,  pendant  deux 
mois ,  vous  ne  lui  avez  envoyé  aucuh  aide-de< 
camp? 

lîejft.  Il  est  vrai  que  le  poste  de  Braquié  a  été, 
par  son  éloignement,  un  peu  de  temps  sans  être 
visité. 

Est-il  Vrai  que  îe  troisième  bataillon  de  Paris , 
qui  se  trouvoit  réduit  à  3po  hommes  ,  ait  été 
disséminé  sur  une  lieue  et  demie  de  terrain  ? 

JR^.  Comment  voulicz-vous  que  je  fisse?  Je 
n'ayois  que  z  1,000  hommes  pour  couvrir   14. 
'  îieucs  de  pays  ,  sur  le  bord  d'une  rivicrc  guéa- 
blc  en  vingt  endroits. 

^  Le  témoin  se  plaint  de  ce  que  ,  vous  ayant 
écrit  pour  relever  le  rroisième  bataillon  de  Paris, 
ou  pour  qu'il  fût  augmenté  par  un  nouvel  envoi 
de  force ,  vous  ne  lui  avez  pas  fait  de  réponse? 
,  Rép.  Jenignoroîs  pas  la  position  où  se  trou- 
.  voient  les  cantonneniens  ;  j'écrivois  tous  les  jours 
a  Liège  pour  avoir  du  tetlfort ,  et  n'en  recevant 
pas  ,  je  ne  pouvois  en  envoyer. 

Lecture  est  faite  d'une  lettre  de  Siengd  aux 
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généraux  en  chef  ,  dans  laquelle  il  se  phiint -de, 
U  défectuosité  de  sa  position.  Elle  est  en  date 
du  24  Avril  lygS.  '  ' 

De  qui  tenict-vous  cette  position  ? 

Rép.  Dt  Dumeuricr  et  de  son  cher  Thoûveno. 

JSf,.*. ,  lieutenain^colonel  au  treizième  bataillon 
de  Paris ,  dépose  que  T Accusé  n  a  pas-  tenu  la  . 
conduite  d*un  Citoyen  pénétré  des  vrais  intérêts  ^ 
de  la  République.  Le  6  Janvier  ,  le  bataillon 
reçût  Tordre  daller  à  Brakclem  ,  distant  de  six 
lieues  d'Aix-la-Chapelle  ,  endroit  qui  navoit 
encore  été  reconnu  par  personlic;  il  fallut  que 
le  bataillon  en  fît  la  visite  par  lui-même.  Pendant 
les  deux  mois  qu'il,  y '-séjourna  ,  il  coucha  cons- 
taipment  sur  la  paille  ,  sans  se  déshabiller  ,  pen- 
dant la  rigueur  de  Thiver.  Ils  firent  envain'dés 
représentations  au  général  Stengd ,  et  il  n'en  a 
pas  tenu  compte;  au  contraire,  il  les  envoya 
garder  un  village  à  une  lieue  de  Ih  ;  les  ennemis 
qui  étoîent  de  l'autre  côté  de  la RoèV,  s'aperce* 
vant  que  ce  village  était  gardé  ,  ne  cessèrent  de 
faire  feu  sur  eux ,  de  manière  qu'ils  n'o'soient 
presque  plus  sortir  du  çorps-de-garde  pour  poser 
les  factionnaires.  Lui  déposant  écrivit  à  Tadju- 
dant-général  Monljoîe  et  à  PAccusc  »  qu'ayant 
fait  sonder  la  Roèr  ,  il  s'étoic  aperçu  que  les 
eaux  alloient  à  peine,  dans  certains  endroits  .  au 
ventre  des  chevaux  ;  il  demanda  du  renfort  , 
mais^  il  n*cn  est  pas  venu.  Le  27  F^évrier,  deux; 
officiers  des  hussards  de  Chamboran ,  qui  étdiéiit 
alors  campés  dans  le  voisinage  ,  étant  venus  voir 
lui  déposant ,  ils  le  trouvèrent  occupé  ,  avec  une 
lunette  à  la  itiain  ,  à  observer  les  mouvemens 
que  faisoient  les  ennemis  dau^  leur  camp ,  ce  qui 
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anooaçoit  un  mouvement  général  très-prochain 
et  que  l'on  scroit  bieniôt  ^taqué.  Les  ofEciers 
ayant  de  suite  examiné  à  leur  tour  avec  la  lunette , 
ils  convinrent  du  fait;  leur  ayant  demandé  leur 
avis  sur  c^  qu  il  devoit  faire ,  ils  répondirent  avoir 
écrit  au  général  Sungtl  et  n^avqir  point  rcçii  de 
téppnse.  Le  Icndeopain  ils  furent  relevés  par  le 
bataillon  de  la  Charente ,  et  on  les  envoyja 
à  Altenove;  le  même  jour,  des  ordonnances 
étant  venues  demander  un  renfort  de  80  hom- 
mes ,  pour  secourii'  le  bataillon  de  la  Meuse  à 
Crusedorf«  Le  témoin  observe  que ,  pendant  le 
séjour  qu'il  a  fait  dans  les  cambnnemens  ,  il  n  a 
jamais  vu  venir  ni  TAccusé ,  ni  aucun  aide-de- 
camp. 

L'Accusé  déclare  qu'il  s'en  réfère  à  ses  précé« 
dentés  réponses. 

Pierre  Bentç,bollc  ^  député  à  la  Convention  , 
dépose  des  f^its  qu  il  ne  tient  que  sur  des  ouï- 
<lîres. 

Le  Président  à  t Accusé.  Depuis  quel  temps 
êtes- vous  au  service  de  France  ? 

Rép.  Depuis  1 760  ,  et  je  ne  peux  plus  retour- 
ner dans  mon  pays. 

François  Bertinct ,'  lieutenant  d'artillerie  ,  dé- 
pose avoir  vu  souvent,  dans  une  çariole ,  SUng^l 
sur  la  route  de  Colognç  ,  et  a  entendu  dire  qu'il 
ailoit  à  JuUcrs  ,  chez  Télccteur  Palatin  ,  dîner 
avec  un  général  de  ce  pays-U. 

Le  Président  à  T Accusé.  Avcz-vous  quelques 
observations  à  faire  sur  la  déposirion  du  témoin? 

Rép»  Je  n  ai  jamais  été  i  Juliers  depuis  1765  » 
que  lorsque  j'y  ai  passépour  venir  rejoindre  ma 
garnison  à  Saint-Omcr.  J'aurois  néanmoins  pu  y 
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aller  sans  que  ceci  dévint  suspect ,  zUtoén  qu'a- 
lors elle  était  neutre  ;  mais  j^étois  bien  éloigné 
d'y  aller,  puisque  j'avois' fait  détruire  le  pont  ; 
d'un  autre  côté,  il  auroit  fallu  que  je  passasse 
au  milieu  des  grandes  gardes  de  cavalerie. 

Un  grand  nombre  de  témoins  justificatifs  sont 
entendus  ;  ils  déposent  connoitre  Stengà  pour 
un  excellent  patriote,  un  militaire  expérimenté  , 
prudent  et  valeureux,  - 

L'Accusateur  public  et  Tronçpn-Ducoudrai , 
Défenseur  de  l'Accusé  ,  sont  entendus. 

Le  Président  pose  les  questions  sur  lesquelles 
il  est  déclaré  que  Sungel  n'est  point  convaincu 
d'avoir  trahi  les  intérêts  de  la  République. 

Le  Tribunal,  d'après  la  déclaration  utiianîme 

'  des  Jurés  ,  Henri  Stcngel  de  l'accusation  contre 

lui  intentée  à  la  requête  de  l'Accusateur  public  ; 

ordonne  qu'il  sera  rais  sur-le-champ  en  liberté.  ' 

Après  le  prononcé  ,  SungH  a  dit  : 

6*  Citoyens  Juges  et  Jures ,  et  vous/  Citoyens 
mes  Jrères  ,  j'ai  souffert  long-temps  ,  je  ne  m'en 
plains  pas  ;  je  sais  ique  dans  une  République 
naissante  la  suspicion  est  nécessaire  :  je  suis 
malade ,  je  vais  tâcher  de  me  faire  guérir  ;  alors 
si  l'on  daigne  m'eniployer  de  nouveau  ,  je  ne 
négligerai  rien  afin  de  faire  triompher  la  cause 
de  la  Liberté. 

Variétés. 
Sur  la  Subsistances. 

4 

Les  subsistances  sont  l'aliment  du  Peuple  ; 
.veiller  à  leur  conservation  ,  empêcher  qu'on 
n'en  diminue  la  masse ,  aviser  aux  moveos  de 
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râugménter ,  c'cit  le  devoir  d'un  bon  Républi- 
cain  ;  et  c*est  ce  qu'a  fait  le  dioyen  Lair^Duvau^ 
celks  ,  dans  son  Mémoire  sur  les  inconvéuiens 
de  la  taxe  des  grains  ,  sur  les  moyens  de  prévemr  ~ 
la  disette  et  de  ramener  l'abondance  ,  lu  à  la 
Société  des  Neuf-Sœurs ,  et  renvoyé  à  l'examen 
de  deux  Commissaires  «  Denys  et  Brun. 

«k  Taxer  les  grains,  dît  il,  c!cst  faire  naître 
ridée  due  le  grain  commence  à  manquer;  car 
s'il  étoit  abondant,  on  ne  le  taxerolt  pas  :  cette 
taxé  semble  donc  annoncer  la  disette  ,  et  par 
conséquent  inviter  les  particuliers  à  faire  leurs 
provisions  ,  les  fermiers  à  né  pas  trop  se  dégar- 
nir de  peur  de  manquer  du  nécessaire,  les  vil- 
lages ,  les  cantons,  les  dépârtcmens  à  s'isoler 
les  uns  des  autres,  à  conserver  chacun- devers 
soi' ses  denrées  de  première  nécessité,  à- regarder 

-comme  enneriais  ,  comme  accapareurs  ceux  qui 
voudroîent  leur  ravir  leur  subsistance;  ainsi  la 
crainte  de  manquer  de  pain  ,  conduira  à  T^goïs- 
me  •  Tegoïsme  à  la  division  ,  la  division  à  U 
guerre  civile,  la  guerre  civile  à  la  dissolution  de 
la  République.  La  taxe  des  grains  seroit  donc 
nuisible  à  la  République. 

n  Taxer  les  grains,  c'est  en  diminuer  le  prix,  s 
c'cljt  le  faire  descendre  pour  le  mettre  à  portée  de 
tout  le  monde;  c'est  donc  augmenter  la  consom- 
mation de  cette  denrée ,  et  c'est  ce  qui  est  arrivé 
Tannée  dernière  dans  plusietirs  Efepartemcns  , 
sur-tout  dans  celui  d  Indre  et  Loire  ,  où  les  ou- 
vriers ont  tous  quitid  leur  nourriture  ordinaire 
pour  le  pain  de  froment.  Ainsi  taxer   les  grains" 

'est  le  moyen  non  pas  de  prévenir  la  disette,  maîs^ 
de  l'amener.         ^ 
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.  u  Taxer  Ie$  grains  ,  c  est  nécessiter*  les  visites 
domiciliaires  «faire  naître  les  soupçons  et  lés 
méfiances  t  jeter  une  pomme  de  discorde  entre 
les  Citoyens  ,  ouvrir  la  porte  aux  vengeances  , 
aux  haines  particulières  »  à  toutes  les  espèces  de 
vexations  ,  et  tout  cela  s«^)S  pouvoir  atteindre  le 
rusé  spéculateur  qui ,  pour  éluder  la  Loi  »  dépo* 
sera  dans  des  mains-tierces  les  grains  qu  il  craint 
d'cire  forcé  de  vendre  ,  et  il  les  reprendra  dan» 
un  temps  où  la  disette  et  le  besoin ,  devenus  ' 
extrêmes,  les  auront  nécessairement  renchéris. 
Ainsi ,  bien  loin  de  déconcerter  les  mesures  4^. 
spéculateur  ,  votre  taxe  favorisera  so,n  avidité. 

9  9  Enfin  taxer  les  grains  »  n'est<e  pas  dire  au 
laboureiir ,  qui  apporte  au  marché  son  plus  beau 
froment»  de  garder  ce  beau  froment  pour  vpus 
exposer  en  vente  celui  d'une  qualité  inférieure  ; 
la  taxe  ne  vous' permet  pas  d'en  exiger  plus  de 
r^m  que  de  laytre  ;  et  qui  sait  si  Tintérêt  ne  lui 
dira*  point  ati^si  :  c(  Ces  champs  où  flottoient 
vos  jaunissantes  moissons  »  sont  désormais  sté- 
riles pour  vous ,  changez-les  en  prairies  «  en 
vergers  ,  en  riches  plaines  de  colsa  ,  de  légu* 
mes  dont  les  productions  librement  vendues  vous 
seront  fructueuses  99.  Il  en  est  de  la  culture  du 
bled  ,  comme  d  une  branche  de  commerce  :. 
taxez  celle-ci ,  vouç  la  desséchez  ;  taxez  le  bled, 
vous  en  étouffez  la  culture. 

c(  Ouvrez  les  Annales  de  la  France,  voys  y 
verrez  que  souvent  on  a  essayé  de  fixer  le  prix 
du  grain  ,  maié  que  toujours  cette  taxe  a  para* 
lise  la  circulation ,  empiré  réutdesCitpyei^.,  et 
qull  a  fallu  la  révoquer  bien  vite.  Voyez  les  di« 
settcsde794,  806,1304,  x63o,  x66x,  X709, 
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ijri5  ,  1740 ,  et  vous  serez  cemvaincct^  <}e  cette 
vérité.  Vous,  observerez  de  p}as ,  qa  en  x  7  09  le 
prix  <lu  bled  monta  de  8  liv.  le  septter  i  60  liv. , 
etque'rAdininfstraûon  »  éclairée  par  rexpcrience, 
li'osa  )e taxer.  Paris  mangea  du  paiti  bis,  Ver« 
sailles  du  pam  d'avoine  ;  Madame  Mainitnon 
donna  l'exemple. 

9»  Mais ,  dîrez-vous ,  les  fruits  de  la  terre  et  de 
première  nécessité  appartiennent  à  ti^us  les  hom^ 
mes  ;  nul  d'entr>ux  nfc  doit  avoir  dans  sts 
mains  la  faculté  de  disposer  de  la  vie  de  ses 
semblables. 

99  Cette  objection  fcst  un  sophisme.  Sans  doute 
le  bled  est  pour  nous  une  production  dt  ptemiére 
nécesÂté,  mais  la  terre  né  produit  rien  sans  l'in- 
dustrie du  cultivateur  ;    c'est  sort  bras  qui  la 
féconde  ;  et  tout  ce  qu'il  emploie  'J)out  la  ferti- 
liser, est  donc  aussi  deptemière  nécessité  :'Si  vous 
diminuez  le  prix  dû  bled,  diminuez  dovc  duisi  le 
prix  du  fer,  du  cuir ,  da  chanvre  ,  du  boîS  ,*  du 
drap ,  de  la  toile ,  des  theVaux ,  de^  bestiaux ,  de 
la  main-d'œuvre  ,  de  tous  les  comestibles. 
'  f>  Le  culuvatdur  estune^ipèce  de  manufàc-* 
turier  ;  il  répand  sur  les  sillons  son  grain ,  se$ 
^nà ,  ses  sueurs  ,  pour  en  tetirer  de  qnot  ali** 
ihenter  sa  famille  ,  payer  ses  impôts ,  nourrir  de 
nombreux  troupeaux.  Si  vous  taxez  ses  grains ,  il 
faut  que  vous  taxiez  tout  ;   autrement  yous'étes 
injustes  à  son  égatd ,  Vous  ravissez  là  ffutt  de  sba 
industrie ,   vous  anéantissez-  sa  fottûne  ,  vous 
ulcérer  son  esprit ,  vc^us  irritez  cptitfela  tnére- 
patrie  son  premier  père  nourricier.   La  take  dtM 
grains  est  donc  injuste  envers  le  cultivateur  ,  et 
&Qeste  cà  ses  cèoséquénces.   Msiit ,  àjomtrtZ'^ 
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vcms  ,  la  République  est  propriétaife  de  tûates 
les  denrées  de  TEinpire ,  et  seulement  débitrice  de 
leur  prix.  Eh  bien  !  alors  je  répondrai,  si  vchis  vour 
lez  que  le  prix  que  voué  allez  imposer ,  que  votre 
taxe  soit  ni  injttsCe ,  ni  arbitraire ,  calculez  non*» 
seulement  tous  les  ftah  d^acbats  indispensables  • 
mais  encore  tous  ceux  de  la  main-d*oeuvre ,  dc9 
comestibles  en  tout  genre ,  nécessaires  à  chaque 
culivateur.  Pesez  sa  dépense  et  sa'  recette ,  et 
ensuite  taxez. 

9)  Après  avoir  recherché  les  causes  du  rench&« 
rbacmeut  du  bled,  je  les  ai  trouvées  dans  les  Inau- 
vaises  récoltes  de  quelques  Départemens,  dans  les 
rassemblemens  d'hommes  sur  nos  frontières  ,  qui 
ont  quitté  la  plupart  une  nourriture  grosâère-, 
.pour  vivre,  dans  nos  armées  ,  du  pur  froment  ; 
dans  la  dévastation  de  plusieurs  de  nos  Départe- 
mens ,  soit  par  les  rebelles,  soit  par  les  ennemis  ; 
dans  Uémbsîon  immense  des  assignats  ,  etc;. 

99  Quant  au  second  objet  qui  est  d'assurer  la 
subsistance  du,  Peuple  à. un  prix  plus  modique  • 
voici  un  moyen  infaillible;*  c'est  de  tirer  une» 
plus  grande  quantité  de  paicL«»  d'une  quantité 
égale  de  bled. 

99^  Depuis  long-temps  on  ne  se  sert  phis  à 
Paris  que  de  pain  blanc  et  de  pain  mollet  ;  de 
sorte  que  de  56o  livres  de  bled  (essai  de  1 789)  , 
on  ne  tire  qu  un  sac  de  3%&  livres  de  farine , 
dont  on  fait  ensuite  48.0  livres  de  pain  :  laodk 
que  les  Romains ,  au  rapport  dt  Pimi ,  livre  i&>, 
chapitre  7  ,  nroient  un  tiers  de  pain  au-dessus 
du  poids  du  bled  ;  d'un  boisseau  de  20  livres, 
ils  tiroient  So  livres  de  pain. 

9«  Selon  les  Modemca  >  la  farine  avise  ses 
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gruaux  rend  en  pain  vïngt-sepuèmes  au-deiMS 
du  poids  du  bled  «  soixante-unième  de  plus  que 
iihez  lés  Romains  ;  ainsi  56o  lifvres  de  bled  don- 
neront 756  livres  de  paia;  cequi  feroit  un  béoé- 
fice  de  336  livres  par  sac  ,  et  ce  mélangi^  procu- 
reroit ,  selon  tou6  les  médecins,  un  pain  nour- 
rissant ,  sain  ,  facile  à  digérer ,  supérieur  à  celui 
^es  habitans  de  la  campagne ,  qui  cependant  est 
très  «  salubre  ,  .puisque  ces  babitatis  :  sont  tous 
dune  vigoureuse  santé. 

99  Mais  on  pourroit  en  faire'  d'une  meilleure 
qualité  ,  ep- extrayant  de  la  farine  et  des  gruaux 
mêlés  ensemble  ^u  un  sixième  de  son  ;  ce  qtii 
donneroit  un  bénéfice  de  210  livres  de  pain  par 
sac  de  56o  livres  de  bled. 

99  Fcsons  lapplicacîoa  du  principe  sur  Paris. 
Iji  consommation  journalière  de  ccue  ville  est 
de  9,i»oo  sacs  delarinc  du  poids  de'^2.5  livres  ; 
ce  qui  fournit»  à  raison  de  4x0  livres  de  pain  par 
sac,  914,000  livres  de  pain.  D'après  notre  mé- 
thode ,  la  même  quantité  donneroit  i,663,ioo 
livres  xle  pain  semblable  à  celui  dont  se  nourris-- 
soient  les  Romains  ;  cç  qui  feroit  par  jour  un 
bénéfice  de  739,200  livres  de  pain  :  et«  en  adop« 
tant  notre  pain  bourgeois ,  le  bénéfice  seroit  en- 
core de  462,000  livress  c  est-*à-dire  qu'avec  la 
même  quantité  de  bled  que  Ton  consomme 
chaque  jour  dans  Paris  ,  on  noufriroit  23i,ooo 
Citoyens  de  plus  ,  en  leur  donnant  à  chacnn 
deux  livres  de  pain  99. 

Fin  du  Tome  septième.  • 
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